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PREMIERE  DIVISION. 


i. 

ASSEMBLÉES  PROVINCIALES . 


BUREAU  DE  MONSIEUR. 

7.6  Février  1787, 

JLe  bureau  préfidé  par  Monsieur  , après  que  cha« 
cun  de  Tes  membres  a eu  , le  24  de  ce  mois , commu- 
nication du  mémoire  relatif  aux  alîemblées  des  pa- 
rodies , diftriéfs  , Sc  provinces  , pour  fadiette  des 
impôts  , a eflimé  devoir  mettre  fous  les  yeux  du  roi 
les  obfervacions  fuivantes  : 

i°.  Que  par  le  plan  qui  lui  a été  remis  , les 
rangs  fe  trouveroient  confondus  dans  les  ademblées 
de  pareilles , de  diltri&s  6c  de  provinces,  ce  qui  eft 
contraire  à l’eflence  du  gouvernement  monarchique  , 
&C  préfente  les  conféquences  les  plus  fâcheufes  pour 
l’utilité  5c  la  tranquillité  des  affemblées.  On  a prin- 
cipalement infifté  fur  ce  que  cette  difpofition  pour- 
roit  , avec  le  temps , écarter  des  alîemblées , le 
clergé,  la  nobleife  , ôc  même  les  perfonnes  les  plus 
recommandables  du  tiers-état. 

£°.  Qu’il  fuit  de  l’obfervation  précédente , que  le 
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préfident  dans  les  affemblées  provinciales  & de  dif- 
tri&s  ne  peut  être  choifi  que  parmi  le  clergé  ou  parmi 
la  noblelle. 

3°.  Que  dans  le  fcrutin  pour  les  éle&ions  < il  eft 
nécefTaire  que  les  chofes  foient  arrangées  de  maniéré 
qu’il  faille  au  moins  une  voix  de  plus  que  la  moitié 
pour  être  élu. 

4°.  Qu’à  l’égard  de  la  quantité  de  voix  qu’une 
même  perfonne  pourroit  avoir  dans  chacune  des 
affembiées  , il  paroiffoit  préférable  que  quelque  fût 
fa  fortune , une  même  perfonne  n’eût  qu’une  feule 
voix. 

5°.  Que  fa  majeité  feroit  fuppliée  de  donner  une 
décilion  fur  les  quellions  fuivantes  : 

Pardevant  qui  chaque  propriétaire  juflifiera-t-il  de 
la  quotité  de  fon  bien , ou  de  celui  de  plufie-urs  pro- 
priétaires réunis,  pour  avoir  entrée  dans  les  afleini' 
blées  de  Pareilles'?  ' 

Pourra-t-il  fe  faire  fÇpréfenter,  & par  qui? 

6°.  Qu’on  croit  convenable  qu’il  y ait  dans  les 
affemblées  provinciales  necelFairement  un  tiers  corn? 
pofé  du  clergé  5c  de  la  noblelle , fans  excluûon  d’un 
plus  grand  nombre. 

7°.  Qu’on  croit  qu’après  la  première  éle&ion  , la 
compolïtion  de  Mûem  biée  devroit  reüer  fixe  inva- 
riable pendant  les  trais  premières  années,  fauf  les 
événemens  caufés  par  les  accidens  ordinaires  de  la 
vie  humaine , ou  par  la  démifïion  volontaire  de  quel* 
ques-uns  des  membres,  que  ce  ne.  fût  qu’apres 
la  révolution  des  trois  premières  années,  que  le  chan- 
gement par  tiers  eût  lieu , pour  fe  continuer  enfuite 
d’année  en  année  par  les  éie&ions  , em  obfervant 
toujours  la  même  proportion  établie  ci-deffus  entre 
î a dalle  des  eccléhaftiques  des  nobies , & celle 
*Iu  tiers-étac*  , * ^ 
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8°.  On  demande  que  dans  le  bureau  intermédiaire, 
le  préfïdent  ôt  les  deux  membres  foient  toujours  pri$ 
dans  le  clergé,  ou  dans  la  noblelfe* 

Mardi  27  Février  1 787. 

Le  bureau  ayant  continué  d’examiner  le  mémoire 
fur  les  alfemblées  provinciales , a cru  devoir  demander 
au  roi  d’ordonner  le  changement  de  quelques  expref- 
(ions  relatives  aux  fondions  des  différentes  afîem- 
blées  \ on  croit  que  dans  l’article  concernant  les 
fondions  des  alfembîées  paroifîiales , au  lieu  de  ces 
mots:  ( s'occuperont , &c.  ) il  convient  d’énoncer, 
qu’elles  feront  la  répartition  des  impôts  & des  char- 
ges locales  , & s'occuperont  des  travaux  publics , &cm 

Sur  l’article  des  alfemblées  de  diftrids  où  il  eft  dit  : 
quelles  s’occuperont  de  la  répartition  des  impofirions 
royales , 6cc.  on  propofe  de  mettre , quelles  feront  far 
répartition  des  importions  royales  ÔC  charges  locales 
entre  les  villes  & parodies  de  leur  arrondiflement , é/, 
s'occuperont  ,fous  la  furveillance  de  l'affemblée  pro- 
vinciale , des  travaux  publics  qui  pourront  les  irtr 
térejfer. 

Sur  l’article  concernant  les  fondions  des  affemblée» 
provinciales  , au  lieu  de  , feront  chargées  des  foins 
relatifs  à la  répartition  , &c.  on  propofe  de  mettre  5 
feront  chargées  de  la  répartition . 

Ayant  pris  en  conlidération  l’article  contenu  au  me* 
moire  concernant  la  communication  aux  intendans  de 
toutes  les  délibérations  , on  a penfé  que  les  expref- 
fions  , aucune  opération , &c.  paroiffoient  être  trop 
vagues,  Sc  donner  trop  d’autorité  aux  intendans.  On 
a décidé  de  fupplier  fa  majefté  de  faire  connoître  fes 
intentions  à ce  fujer  d’une  maniéré  plus  déterminée. 

Le  bureau  a décidé  de  plus  de  fupplier  fa  raajefté 
d’ordonner , que  tout  ce  qui  a trait  à la  milice  , foit 
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confié  aux  aflemblées  provinciales , la  milice  devanï 

être  confidérée  comme  un  impôt. 

Après  avoir  conclu  ce  travail  fur  ce  premier  mé- 
moire remis  au  bureau  par  ordre  du  roi , il  a été  re- 
connu néceifaire  de  demander  à fa  majefté  de  vouloir 
-ordonner  que  , Iorfque  ledit  relatif  aux  aifembiées 
projetées  fera  rédigé  , il  foit  communiqué  au  bureau  9 
avant  d'être  promulgué  \ parce  qu’il  efi:  impofiible  de 
faifir , d’après  un  mémoire  , queîqu 'étendu  qu’il  foit  , 
l’enfemble  d’une  loi,  le  rapport  de  chaque  article  avec 
ceux  qui  le  précèdent  6c  le  fuivent  , les  points  qui 
demandent  à être  expliqués,  ceux  qui  ont  pu  être 
omis. 

Motifs  des  Observations. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  bureau  de  Monsieur 
à arrêter  qu’il  feroic  fait  différentes  obfervations  fur  le 
■mémoire  concernant  les  alfemblées  provinciales  , 
ont ; été  d’alîurer  &.  de  confolider  davantage  par  des 
-décidons  précifes  , le  bienfait  dont  le  roi  a bien  voulu 
gratifier  fes  peuples. 

On  a penfé  d’abord  qu’on  ne  pouvoit  trop  remer- 
cier fa  majefté  d’avoir  appelle  les  divers  contribuables 
à une  adminilfration  â laquelle  ils  font  fi  particuliére- 
ment intéreffës. 

On  a dit  enfuite  que  l'on  ne  devoir  pas  confondre  les 
divers  ordres  de  l’état  \ que  la  forme  prefcrite  par  le 
mémoire  , pour  ieîeétion  des  députés  des  alfemblées 
des  diflriéb  aux cÆmblées  provinciales,  en  éloigneroir 
nécelfairement  le  clergé  , la  noblelfe  , & même  les 
perfbnnes  les  plus  recommandables  du  tiers-état  , qui 
ne  pourroient  voir  fans  peine,  un  noble  ou  un  ec- 
cléfiafiique  , précédé  dans  l’afîèmhlée  d’une  paroilfe  , 
par  l'habitant  d’un  village , parce  qu’il  feroit  plus  âgé 
gu  eux , ou  dans  l’alTembiée  d’uu  diflrid  , par  un  par: 
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ticulier  qui  feroit  député  d’une  parodie  plus  forte  en 
Contribution. 

On  a donc  jugé  en  conféquence  , qu’il  étoit  plus 
jufte  ÔC  plus  convenable  que  les  deux  premiers  ordres 
de  l’état  confervalfent  leur  rang  dans  toutes  les  af- 
femblées. 

A l’égard  de  la  quantité  de  voix  que  peut  réunir  un 
feul  propriétaire  dans  les  aflemblées  paroilfiales  , le 
bureau  convenant  que  l’intérêt  eft  la  mefure  naturelle 
de  la  part  qu’on  doit  avoir  dans  une  adminiflration  , a 
jugé  que  c etoit  plutôt  la  nature  de  l’intérêt  que  fa  quo- 
tité qui  devoit  régler  le  nombre  des  fuffrages.  Ce  rat- 
ionnement acquiert  une  nouvelle  force , quand  il  com- 
bat l’inconvénient  qu’il  y auroit  à attribuer  à la  même 
perfonne  le  tiers  des  voix  dans  une  aÜemblée. 

Il  a encore  été  obfervé  qu’il  étoit indifpenfable  qui! 
y eût  toujours  au  moins  un  tiers  de  noblefie  ÔC  d’ec- 
cléliaûiques  dans  les  aflemblées  provinciales  } que  la 
préfidence  des  aflemblées  provinciales , de  diftri&s  , 
ÔC  des  bureaux  intermédiaires  , fût  toujours  attribuée 
à la  noblefle  ou  au  clergé  j qu’il  falloir  aufli  qu’il  y eût 
dans  les  bureaux  intermédiaires  deux  nobles  ou  ecclé- 
flaftiques  } que  toute  autre  forme  feroit  contraire  aux 
principes  d’une  monarchie  , dans  laquelle  les  états  ne 
doivent  jamais  être  confondus:  ÔC  que  celles  propofées 
par  le  mémoire  pourroient  rendre  les  allemblées  pro- 
vinciales inutiles  ou  dangereufes. 

Dangereufes  , en  ce  que  netant  pas  éclairées  par 
les  membres  des  deux  premiers  ordres , qui,  parleur 
nailfance  , leurs  lumières  ÔC  leur  éducation  , font  en 
état  de  les  diriger  ÔC  d’y  maintenir  le  bon  ordre  , elles 
pourroient  s’écarter  des  réglés  ôc  des  devoirs  qui  leur 
feroient  preferits , ôc  par-là  tendre  à la  démocratie. 

Inutiles , parce  que  privée  de  l’appui , de  la  confo 
dération  ôc  du  crédit  des  deux  premiers  ordres  ? elles 
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ne  pourraient  fe  défendre  contre  toutes  prétentions , 
prépondérance  , ou  autorité  quelconques  , qui  vou- 
cfroient  empiéter  fur  leurs  droits. 

On  a penfé  enfin , que  pour  donner  le  tems  aux 
membres  des  afîemblées  de  connoître  tous  les  détails 
dont  ils  feroient  chargés  , la  compofïtion  devoit  en 
rîefter  fixe  & invariable  pendant  les  trois  premières 
Années. 

Le  bureau , en  s’occupant  des  fondions  des  affem- 
fclées  ? a penfé  qu’il  falloir  que  , pour  éviter  toute  équi- 
voque , elles  fuffent  clairement  6c  pofitivement  fixées  ; 
que  celles  qui  avoient  rapport  aux  chemins  , canaux 
Où  autres  ouvrages  utiles  ÔC  avantageux  pour  la  pro- 
vince 5 étoient  fuffifamment  expliquées  par  le  mémoire, 
quant  aux  points  qui  y font  développés , qu’il  n’en  étoit 
pas  de  même  fur  ce  qui  regardoir  la  répartition  des 
împofitions  $ que  le  mémoire  5 à certains  égards  , ne 
paroifloit  autorifer  Faflembiée  provinciale  qu  a y don- 
ner fe  s foins  -,  que  d’un  autre  côté , il  s’exprimoit  ainfu 
elles  détermineront  la  répartition  ; ce  qui  leur  fup- 
poferoit  le  pouvoir  de  la  faire.  On  a donc  cru  devoir 
fiipplier  le  roi  de  s’expliquer  à cet  égard  en  termes 
plus  précis  5 8c  d’accorder  aux  afîemblées  provinciales 
fe  pouvoir  8c  l’autorité  fufnfans  pour  faire  la  répartition 
par  diflricb  8c  par  paroiffes  5 de  toutes  les  charges 
publiques  , même  de  celle  de  la  milice , 6c  d’opérer 
en  conséquence  , fans  avoir  befoin  d’autre  autorifatiorî 
que  ceilè  du  confeil. 

Séance  du  ij  Mars . 

L’avis  du  bureau  a été  que  les  afîemblées  provin- 
ciales font  bonnes  ôc  défirables  en  elles-mêmes  $ mais 
que  dans  la  forme  propofée , elles  feroient  inconflitu- 
îionnelles , dangeretifes  ou  inutiles. 

i°.  Qu’il  faut  que  dans  toutes  les  afîemblées  le 
clergé  6c  la  noblefle  confervent  leur  préféaace. 
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Que  lé  prélidenr  de  l'affemblée  Toit  de  fun  des 
deux  premiers  ordres. 

3°.  Que  dans  le  fcrutin  il  faut  au  moins  une  voix 
de  plus  que  la  moitié  pour  être  élu* 

4°.  Que  chacun  n’ait  qu’une  voix , quelque  foit  fâ 
fortune. 

5°.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  décider  pardevant  qui 
on  juftifrera  de  ion  bien  , comment  on  en  juftifiera  , fe 
fera-t-on  repréfenter  , & par  qui  ? 

6°.  Qu’il  faut  dans  l’alfemblée  au  moins  un  tiers  des 
deux  premiers  ordres. 

7°.  Qu’après  la  première  éle&ion  , il  efî:  bon  que 
les  chofes  relient  trois  ans  in  Jîatu  quo  , & que  le 
renouvellement  ne  commence  qu’à  la  quatrième  année. 

8°*  Que  dans  le  bureau  intermédiaire  , le  préfïdent 
k deux  membres  foient  pris  dans  les  deux  premiers 
ordres. 

9°.  Que  le  roi  foit  fupplié  d’ordonner,  i°.  Que 
les  affemblées  paroifîîales  faffent  la  répartition  des  im- 
pôts 8c  charges  locales  , & s’occupent  des  travaux 
publics , êCc.  z°.  Que  les  affemblées  de  diftri&s  faffent 
la  répartition  des  impôts  & charges  locales  entre  les 
paroilles , Ôt  s’occupent , fous  la  furveillance  des  af- 
femblées provinciales  , des  travaux  publics  qui  pour- 
ront les  intéreffer.  30.  Qu’au  lieu  de  dire  que  les  af- 
femblées provinciales  feront  chargées  des  foins  re- 
latifs à la  répartition  , ôcc.  on  dife  , feront  chargées 
de  la  répartition . 

io°.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  faire  connoître  fes 
intentions  d’une  maniéré  plus  déterminée  fur  l’article 
du  mémoire,  portant  : Toutes  les  délibérations  des 
affemblées  provinciales  feront  communiquées  aux 
intendans , &c.  parce  que  les  mors  aucune  opération 
paroiffent  trop  vagues  5c  donner  trop  d’autorité  aux 
intendans. 
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ii°i  Que  le  roi  foit  fuppîié  d’ordonner  que  tout  ce 
qui  a trait  à la  milice  foit  confié  aux  aflemblées 
Provinciales. 

il  . Que  Je  roi  /bit  fupplié  d’ordonner  que  lorfque 
léoit  relatif  aux  aflemblées  fera  rédigé  , il  foit  com- 
munique au  bureau  avant  d’être  promulgué. 


BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS. 

Séance  du  26  Février  1787. 

o O 

3°.  Un  confîdere  la  nation  comme  étant  compo- 
fée  feulement  de  deux  ordres , la  nobleffe  qui  com- 
prend le  clergé  j Sc  le  peuple  ^ Sc  l’on  demande  que 
la  préfîdence  {bit  exclufivement  rélervée  à l’ordre 
iupérieur  , 5c  indiftin&ement  applicable  à l’une  ou  à 
l’autre  de  fes  clafTes. 

20.  On  propofe  que  dans  les  aflemblées  paroifîîales  , 
de  difirids  5c  provinciales  , la  nobleire  comprenant 
le  clergé  , ainü  qu’il  vient  d être  dit , ait  une  féance 
qui  la  diflingue  des  non  nobles , 6c  que  la  préféance 
réglée  par  1 âge  dans  les  aflemblées  Paroifliales  , ÔC 
parla  force  contributive  des  paroifles  dans  les  aflem- 
bîéesde  diftri&s  , ÔC  des  diftri&s  dans  les  airemblées 
Provinciales  , n’ait  lieu  qu’entre  les  citoyens  du  même 
ordre  j deibrte  qu  un  roturier  ne  puifle  jamais  avoir 
la  préféance  fur  un  eccléflaftique  ou  fur  un  noble. 

3°.  Que  lorsqu’il  fera  queflion  de  renouveller  le 
président  de  Faflemblée  provinciale  , il  foit  choifî 
parmi  les  députés  qui  ont  déjà  un  an  ou  deux  de 
iervice  , Sc  que  la  préfldence  n’en  dure  pas  moins  pen- 
dant trois  années. 

4e.  Que  dans  1 afTembîee  de  diftriâs  il  /oit  nommé 
un  preflderit  noble  ôc  um/yndic  non  noble. 


'HJfemWes  Provinciales . *T 

„ 5*.  Que  les  diftriéb  foient  étendus  8C  compofés 

d’un  nombre  de  paroilf  s , depuis  foixante  jufqu  à 
quatre-vingt  d:x  , &que  les  d ftri&s  , ainli  compotes, 
envoient  à l’affemblée  provinciale  trois  députés  , dont 
un  noble  &.  deux  non  nobles. 

z y Février . 

. Le  bureau  défire  que  , pour  jouir  d’une  voix  dans 
l’aflemblée  provinciale  , il  ne  foit  pas  nécelîaire  da- 
voir  un  revenu  de  fix  cents  livres  , 8C  quun  revenu 
plus  foible  foit  jugé  fuffifant. 

Il  croit  quelle  taux  des  importions  feroit  plus  pro- 
pre à régler  les  voix  que  l’eftimation  du  revenu. 

Le  bureau  détire  encore  que  perfonne  ne  puitle 
avoir  le  tiers  des  voix  de  fa  paroitfe  , ÔC  que  les  voix 
multiples  , s’il  en  eft  établi  , foient  dans  la  plus  foi- 
ble  proportion  qu’il  fera  potïible. 
i On  défire  que  dans  les  aflemblées  paroiflîales  oC 
dans  celles  des  villes  , l’ordre  de  féance  jufqu  à pre- 
fent  établi  foit  confervé.  . ; 

On  propofe  .de  donner  aux  villes  un  député  en 
raifon  de  quatre  mille  habitans , mais  jamais  plus  de 

trois  députés.  ^ ,.r 

On  défire  que  le  préfident  de  1 afîemblee  de  uil- 
triâs  foit  noble  & foit  accompagné  de  deux  cotn- 
mitraires  non  nobles. 

On  défire  que  les  diftrias  foient  étendus  de  ma- 
niéré que  , fans  trop  multiplier  les  membres  de 
l’aiîêmblée  provinciale  , chaque  diftriéfc  puilTe  y en-? 
voyer  trois  députés  , dont  un  noble  6c  deux  non 
nobles. 

Le  vœu  du  bureau  eft  que  dans  l’afiemblee  pro- 
vinciale la  féance  entre  les  députés  nobles  foit  réglée 
en  raifon  des  forces  contributives  des  diftriéfc s qu’ils 
îepréfenterootj  Se  pareillement  entre  les  députés  non 
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èoMes  * feus  que  ceux  ci  8c  les  premiers  puiflent  îa4 

mais  etre  confondus.  ; 

On  délire  que  pour  la  première  fois , les  membres 
de  affemblee  provinciale  relient  en  place  pendant 
quatre  ans  , qu’il  en  forte  un  tiers  à la  fin  de  la  qua- 
anerae  année  , un  autre  tiers  à la  fin  de  la  cinquième , 
ot  le  dernier  tiers  à la  fin  de  la  lîxieme  : que  les 
membres  qui  devront  quitter  l’aflemblée  foient  défi- 
gnes  par  le  fort  8c  remplacés  en  la  maniéré  indiquée 
par  le  mémoire,  Sc  ceux  qui  les  remplaceront  ne  foient 
sommes  que  pour  trois  ans. 

On  prie  le  roi  d’indiquer  au  bout  de  quel  terme  ils 
reviendront  éligibles. 

Le  bureau  délire  que  l’article  où  il  s’agit  du  pou- 
voir des  intendans  , relativement  aux  affemblées 
toit  expliqué  de  maniéré  que  l’autorité  de  l’intendant 
ne  puiife  s’étendre  fur  les  dépenfes  déjà  ordonnées. 

Il  délire  auffi  qu’il  foit  fixé  une  fomme  dont  les 
affemblées  pourront  difpofer  pour  les  dépenfes  im- 
prévues. 

R É S U M É. 


bureau  regarde  comme  excellent  en  lui  même 
letabliffiementd’affemblées  provinciales,dans  le/quelles 
les  rangs  , les  préféances  Ôt  l’ordre  des  délibérations  9 
feraient  conformes  aux  mœurs  & à la  conftitution  de 
h monarchie  ; mais  ü regarde  la  forme  a&uellement 
propofée  comme  inadmiffihle  fous  ces  rapports  auffi  in- 
téreilans  pour  le  roi  que  pour  les  difFérens  ordres 
‘de  lès  fujets. 


Le  bureau  croit  devoir  demander  au  roi  9 

Que  pour  jouir  d’une  voix  dans  rafTembléê 
paroiffiale  , il  ne  foit  pas  nécefTaire  d’avoir  un  revenu 
c^enrs  liyt'es  , & qu’un  revenu  plus  faible  foit 
jugé  füfrifant.  Il  a été  penfé  qu’on  pouvoit  le  réduire 
jufqua  cent  livres. 
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1®.  Que  le  taux  des  impofitions  ferve  déréglé  pour 
entrer  aux  afiemblées  plutôt  que  l’eftimation  du  revenu. 

3°.  Que  routes  les  voix  foient  égales  j ou  que  s’il 
étoit  établi  des  voix  multiples  , elles  foient  dans  la 
plus  foible  proportion  qu’il  foit  pofiible. 

4°.  Que  pour  faire  des  députations  , 1 entree  aux 
afiemblées  foit  la  plus  libre  , & par  conféquent  la(- 
femblée  très-nombreufe.  Qu’au  contraire  les  aflera- 
blées  des  paroifîes  deftinees  a adminiftrer  ? {oient  ré- 
duites à un  nombre  de  délibérans  très-borné  ,,  dont 
le  choix  foit  remis  à l’éledion  des  afiemblées  généra- 
les, & dont  les  fondions puifleat  être  partagées  en  di£- 
férens  départemens. 

5°.  Que  dans  les  aflemblees  paroifliales  oC  dans 
celles  des  villes , l’ordre  de  féance  jufqu’à  préfent  éta- 
bli foit  confervé. 

6°.  Qu’il  foit  accordé  aux  villes  un  député  en  raifon 
de  quatre  mille  habitans  ? mais  jamais  plus  de  trois 

députés.  . 

7°.  Que  le  préfident  de  Faffemblée  de  diftrids  foi? 
noble  , & foit  afiifté  de  deux  commifiaires  non  no- 
bles , qui  formeront  avec  lui  un  bureau  intermédiaire 
dans  l intervalle  de  la  tenue  des  aflemblees  de  diftrids» 
8°.  Que  les  diftrids  foient  étendus  de  maniéré  que  9 
'fans  trop  multiplier  les  membres  de  1 afîemblée 
provinciale  , chaque  diftrid  puifie  y envoyer  trois  dé- 
putés , dont  un  noble  & deux  non  nobles. 

9°.  Que  les  plus  grandes  provinces  ne  foient  pas 
divifées  en  plus  de  vingt-cinq  ou  trente  diftrids. 

io°.  Que  le  préfident  de  l’afiemblée  provinciale 
{bit  un  des  nobles  , élu  à la  préfidence  par  1 aflemblée* 
ÔC  par  la  voie  du  ferutin. 

ii°.  Que  dans  l’aflemblée  provinciale  la  féance 
entre  les  députés  nobles  foit  réglée  en  raifon  des  fbp\ 
4ces  contributives  des  diftrids  qu’ils  reprefènteront^ 
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tendans  relativement  aux  allémblées  .foit  expliqué  de 
maniéré  que  ]fs  affembiées  provinciales  aienl  une  vé- 
£'e  fnf  qU're  foit  pas  dépendante  des  inten- 
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Qu’il  foit  fixé  une  Comme  dont  les  affembiées  pourt 
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fcont  difpofer  tant  pour  les  dépenfes  courantes  que 
pour  les  dépenfes  imprévues. 

OBSERVATIONS. 

Du  bureau  de  Monseigneur  Comte  d' Artois  , fur 
le  mémoire  concernant  les  Affemblées  Prov incia- 
les  , arrêtées  par  les  Commiffaires  nommés  à cet 
effet  par  le  Prince  , & adoptées  par  le  Bureau  , le 
7 Mars  17X7  ? pour  être  remifes  au  Roi. 

' ♦ 

Letabliffement  des  afTemblées  paroidïales  & pro- 
vinciales , formé  dans  un  plan  convenable  à la  cons- 
titution de  la  monarchie  &C  aux  mœurs  de  la  nation , 
paroît  excellent  en  lui- même,  ÔC  on  ne  peut  trop  re- 
mercier fa  majefté  de  la  réfolution  qu’elle  a prifè 
d’en  établir  dans  les  provinces  où.  il  n’y  a pas  d’états  5 
mais  les  observations  qui  vont  être  développées  ont 
perfuadé  le  bureau  que  la  forme  propofée  étoit  im- 
compiette  , contraire  aux  principes  de  la  monarchie, 
& oppofée  aux  intérêts  du  roi  , comme  à ceux  de 
Ses  Sujets  , Sc  qu’en  conféquence  elle  devoit  être  ab- 
solument changée. 

L’économie  du  projet  préfenté  paroît  tendre , finon 
à exclure  le  clergé  ÔC  la  nobleife  des  alfemblées  pro- 
vinciales ? au  moins  à les  mettre  dans  une  forre  d’inv 
poflibilité  d’y  paroître,  Le  bureau  n’a  pu  voir  qu’avec 
peine  les  Sujets  du  roi  les  plus  diftingués  non  Seule- 
ment par  leur  naiiïance  , mais  par  leur  zele  , par  leur 
attachement  aux  intérêts  du  roi  êt  de  Tétât , par  leurs 
Services  , par  leur  expérience , par  leurs  lumières  na- 
turelles ou  acquifes  ? être  en  quelque  Sorte  écartés 
d’un  genre  de  Service  public  , Sc  tout  enfemble  de 
délibérations  qui  les  intéreflent  eux  mêmes  aufîï  di- 
rectement que  les  autres  citoyens.  Le  bureau  a ob- 
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fervé  qu’il  feroit  impofïible  qu’un  noble  pût  trouve* 
place  avec  décence  dans  des  affemblées  de  perfonnes 
prefque  toutes  taillables  , où  l’âge  feul  détermineroit 
l’ordre  de  féance  } où  la  préfidence  même  fe  confé- 
reroit  au  fcrutin , fans  aucune  diftin&ion  de  rang  } où 
les  forces  contributives  des  parodies  ou  des  diflriéh 
feroient  la  feule  diftin&ion  admife  entre  leurs  repré- 
fentans.  Le  bureau  a penfé  que  le  droit  de  la  noblefle 
aux  diftin&ions  honorifiques  , telles  que  la  préféance 
ou  préfidence  dans  les  affemblées  ? tenoit  à la  conf- 
titution  de  la  monarchie  , que  ion  maintien  étoic 
utile  au  roi , aux  peuples  mêmes  & aux  mœurs  de 
îa  nation  \ que  la  confufîon  des  états  & des  rangs 
conduiroit  facilement  à une  infubordination  entière  , 
& l’infubordination  à l’oubü  de  tout  principe  au 
renverfement  de  toute  police  \ que  le  bon  ordre  des 
'affemblées  provinciales  y étoit  même  intéreffé  , 6c 
qu’elles  pourroient  devenir  , fi  tous  les  rangs  y étoient 
confondus  , ou  tumultueufes  & pour  ainfi  dire  démo- 
cratiques , ou  defpotiques. 

De  ces  obfervations  réfultantes  du  coup  d’œil  gé- 
néral que  la  difpolition  du  plan  a préfenté  au  bureau  , 
il  a paffé  à des  remarques  particulières  en  affez  grand 
nombre. 

Le  projet  préfenté  au  bureau  forme  les  affemblées 
paroifîîales  des  feuls  propriétaires  ayant  fix  cents  livres 
île  revenu.  Le  bureau  obferve  à cet  égard  que  les  ob- 
jets dont  la  dire&ion  doit  être  confiée  aux  affemblées 
paroifîîales  n’intéreffent  pas  les  feuls  propriétaires  de 
fonds } que  la  répartition  des  tailles  en  particulier  in- 
téreffe  tous  les  habitans  fans  aucune  exception  5 que 
la  difpofition  projertée  exclueroit  des  affemblées  pa- 
roifîîales y non  feulement  la  foule  des  habitans  de  la 
derniere  claffe  ? mais  même  de  bons  marchands  ou 
Srtifans  qui  peuvent  n’avoir  pas  de  biens-fonds  , èC 

porter 
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porter  cependant  des  cottes  confidérables  dans  les  im- 
pofitions  autres  que  celles  des  vingtièmes  \ qu’enfm 
la  fixation  d’un  taux  de  propriété  de  fix  cents  livres  , 
pour  entrer  dans  ces  affemblées  ? ne  permettroit  pref- 
que  à perfonne  de  s’y  préfenter  dans  le  plus  grand 
nombre  des  parodies  de  campagne.  Qu’on  a cru  ob^ 
vier  à cet  inconvénient  , en  permettant  les  affocia- 
lions  des  propriétaires  qui  auroient  moins  de  lix  cents 
livres  de  revenu  , pour  former  entre  plufïeurs  qui  au- 
roient enfemble  ce  revenu  une  feule  yoix  ayant  entrée 
en  leur  nom  colledif  à l’affemblée.  Mais  le  bureau 
a obfervé  que  cet  expédient , diéfé  par  l’efprit  de  juf- 
tice  ? d’après  les  premières  difpofitions , a cependant 
des  inconvéniens  confidérables  qu'il  feroit  aifé  d’en 
abufer  pour  entrer  dans  des  affemblées  9 au  nom 
d’habitans  qui  , peut-être  , n’en  auroient  pas  même 
été  prévenus , 8c  n auroient  point  formé  d’affociation  , 
ou  d’y  porter  des  voix  qui  ne  feroient  pas  réellement 
celles  des  affociés  , ceux  ci  même  pouvant  avoir  des 
avis  differens.  Le  bureau  a penfe  en  conféquence  9 
que  i’ufage  des  affociations  , s’il  devoir  être  confèrvé  ? 
devoir  être  rendu  le  moins  néceffa-ire  qu’il  feroit  pof- 
fible  5 ôC  dans  le  cas  où  il  le  feroit , être  aflreint  à 
des  réglés  particulières  ? que  le  projet  préfenté  né- 
nonce  pas. 

Pour  diminuer  , d’après  ces  obfervations  , la  né- 
ceiïité  des  affociations  9 le  bureau  a penfé  qu’il  feroit 
à propos  de  refrremdre  beaucoup  moins  l’entrée  dans 
les  affemblees  paroifliales.  Le  bureau  a même  ob- 
fervé qu’il  y aurok  peut-être  à diûinguer  les  affem* 
blées  defKnées  à députer  & celles  devinées  à admi- 
nikrer^  que  les  affemblees  députantes  ne  pouvoienr 
être  trop  nombreufes  ? ni  les  affemblées  adminiftranr 
tes  trop  réduites  5 que  la  diftinélion  de  ces  deux  ob- 
jets des  affemblees  paroiffiales  , pourrait  fournir  H- 
L Partie. 

ÎBE  NEWBERRjf 
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dée  d’une  gradation  d’aifemblées  , 6c  d’une  forte  de 
formation  de  départemens  pour  les  différentes  parties 
d’adminiftration  confiées  à ces  affemblées  j qu'il  y 
avoit  même  quelques-unes  de  ces  parties  d’adminif 
tration  qui  ne  comportoient  pas  d’être  traitées  abfo- 
Jument  par  les  mêmes  personnes  que  les  autres  9 
étant  5 par  exemple  , très-défendu  par  les  réglemens 
aux  feigneurs  des  paroiffes  6c  gentilshommes  de 
prendre  aucune  influence  fur  la  répartition  des  tail- 
les ? tandis  qu’ils  peuvent  afîurément  influer  très-uti- 
lement fur  les  autres  parties  des  adrniniftrations  pa- 
jroifTïales. 

Mais  le  bureau  ne  croyant  avoir  à propofer  que 
des  obfervations  , 6c  non  des  plans  différens  9 s’eft 
réduit  à defîrer , que  l’admiffion  aux  affemblées  pa~ 
roifîiales  9 fî  elle  eft  encore  attachée  à un  revenu  dé- 
terminé , le  foit  à un  revenu  fort  inférieur  à fîx  cents 
livres  9 que  les  uns  ont  porté  à cent  livres  feulement  9 
les  autres  à deux  cents  livres  au  plus.  Beaucoup  de 
membres  du  bureau  ont  penfé  qu’il  vaudrait  mieux 
déterminer  l’entrée  aux  affemblées  paroifîîales , par 
le  taux  des  importions , que  par  le  revenu  %9  le  taux 
des  impofîtions  s’appliquant  aux  non  propriétaires 
comme  aux  propriétaires  de  fonds  , 6c  ayant  plus  de 
de  rapport  avec  les  proportions  d’intérêts  , qui  font 
le  principe  naturel  de  l’entrée  aux  affemblées. 

Quant  aux  proportions  établies  par  le  projet , en- 
tre le  revenu  multiple  une  ou  plufîeurs  fois  de  la 
fomme  exigée  , 6c  les  voix  également  multiples  9 
données  à la  même  perfonne  , jufqu  a concurrence 
cependant  du  tiers  feulement  de  toutes  les  voix  de 
i’affemblée  9 beaucoup  des  membres  du  bureau  ont 
obfervé  , que  cette  multiplicité  de  voix  accordée  à 
la  même  perfonne  avoit  de  grands  inconvéniens } qu’il 
en  réfukeroit  que  deux  propriétaires  plus  riches  que 
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les  autres  habitans , ou  plutôt  que  ceux  feulement 
des  autres  habitans  qui  Se  trouveroient  à TalTemblée  5 
formant  dès-lors  chacun  un  tièrs  de  voix  , feroient  les 
maîtres  abfolus  de  toutes  les  délibérations  , de  toute 
l’adminiftration  de  leur  paroifle  $ qu’on  pourroit  même 
douter  de  la  juftice  exa&e  de  cette  multiplicité  de 
voix  à raifon  de  ce  revenu  multiple  du  revenu  pres- 
crit \ la  proportion  des  revenus  entre  les  différens  ha>- 
bitans  netabliffant  pas  vraiment  une  proportion  Sem- 
blable d’intérêts , mais  , au  contraire  , une  parité 
réelle  d’intérêt  à ce  que  les  charges  Soient  propor- 
tionnées aux  revenus.  En  conSéquence , beaucoup  des 
membres  du  bureau  ont  penSé  que  toutes  les  voix 
devroient  être  égales  & par  têtes  dans  les  alTemblées 
paroiffiales } les  autres,  que  fi  l’on  conServoit  TuSage 
des  voix  multiples  , il  falloir  quelles  ne  pulTent  jamais 
atteindre  le  tiers  des  voix  de  TalTemblée , 8t  fuffent 
réduites  à ne  pouvoir  excéder  une  quotité  bçaucpup 
inférieure  Sc  la  moindre  poffible, 

Le  bureau  a penSé , à l’égard  de  l’ordre  de  Séance 
dans  les  alTemblées  , Soit  des  parodies  , Soit  des  villes  ? 
que  Tordre  par  âge  , ne  pouvoir  absolument  être 
admis  , mais  qu’exiftant  déjà  des  réglemens  ou  des 
uSages  locaux  qui  Se  Suivent  Sans  difficulté  Sur  ce  point, 
il  valoir  mieux  lailfer  Jes  alTemblées  s’y  conformer 
comme  de  coutume. 

Le  bureau  a trouvé  un  peu  foibîe,  par  compa- 
raison aux  paroilTes  de  campagne  , la  fixation  de 
deux  députés  pour  les  villes  ayant  plus  de  dou?$ 
mille  habitans  \ & il  propoSeroit  de  permettre  aux 
villes  un  député  par  quatre  mille  habitans,  Sans  quelles 
puilTent,  quelque  nombre  d’habitans  qu’elles  aient, 
envoyer  plus  de  trois  députés. 

Le  projet  préSenté  donne  aux  alTemblées  de  dif? 
tricbs  le  choix  libre  de  leur  prélîdent  au  Scrutin  , 

B * 
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fans  diffînâion  d état , St  charge  ce  préfldent  de 
tenir  , dans  l’intervalle  des  féances  de  l’Affemblée  , 
les  correfpondances  néceffaires,  foit  avec  les  fyndics 
des  paroiffes , foit  avec  l’affemblée  Provinciale  , ou 
fon  bureau  intermédiaire. 

Le  bureau  croit  indifpenfable , en  conféquence  de 
ce  qui  a été  dit  au  commencement  des  préfentes 
obfervations , que  la  préiidence  de  l’affemblée  de  dif- 
triéb/  ne  puiffe  être  donnée  qu’à  un  noble  , s’il  s’en 
trouve  dans  faffemblée  , St  que  ce  préfidçnt  ait  deux 
affcffeurs  nommés  par  faffemblée , St  tires  du  tiers- 
état  , pour  concourir  avec  lui , à la  tenue  des  cor- 
refpondances convenables  dans  les  intervalles  des 
féances  des  affemblées  de  diftriéb. 

Le  bureau  , s’occupant  enfuite  des  articles  du  plan 
concernant  la  conformation  des  affemblées  provin- 
ciales y a réclamé  de  même  la  diftin&ion  de  la  Pré- 
fldence  St  même  de  la  préféance  dans  ces  affem- 
b’ées  en  faveur  des  Nobles 5 St  pour  concilier  cepen- 
dant cette  diflin&ion  avec  le  plan  de  la  féance  dans 
l’ordre  des  forces  contributives  des  diflri&s  , comme 
aufli , pour  empêcher  la  trop  grande  influence  de  la 
nobleffe  dans  les  affemblées  provinciales , le  bureau 
a penfé  qu’il  feroit  à propos  que  chaque  diftriâ: 
envoyât  à faffemblée  provinciale  trois  députés  au 
lieu  d’un  , dont  un  noble  , St  deux  pris  dans  le  tiers- 
état  , St  que  les  nobles  euffent  entr’eux  une  féance 
dans  l’ordre  des  forces  contributives  de  leurs  dif- 
triéfs,  St  enfuite  ceux  du  tiers-état  féparément  une 
fécondé  fuite  de  féance  , prife  entr’eux  dans  le  même 
ordre.  Pour  que  cette  admiffion  de  trois  députés  par 
diftriâ:  ne  furcharge  pas  les  affemblées  provinciales, 
le  bureau  a penfé  que  le  nombre  des  diftri&s  d’une 
province  pourroit  être  diminué  en  les  aggrandiffant, 
de  maniéré  qu’il  n’y  eût  que  vingt-cinq  ou  trente 
diftri&s  dans  les  plus  grandes  provinces. 
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Le  bureau  a obfervé  que  le  renouvellement  de 
tous  les  membres  des  afiemblées  provinciales  par 
tiers  tous  les  ans  , ayant  pour  objet  de  borner  à 
trois  années  leur  fervice,  il  fembloit  contre  cet  objet , 
que  dès  la  fin  de  la  première  St  de  la  fécondé  année  , 
ces  renouvellemens  commençafient  à s’efte&uer , Sc 
qu’il  lui  paroîtroit  plus  expédient  de  laifier , pendant 
les  trois  premières  années  pleines  , les  afiemblées 
fubfifter  fans  renouvellement  de  leurs  membres , après 
lefquelles  le  renouvellement  par  tiers  chaque  année 
fe  commenceroit,  le  premier  tiers  fortant  d’exercice 
à la  fin  de  la  quatrième  année  , le  fécond  à la  fin 
de  la  cinquième , le  troiîîeme  à la  fin  de  la  fixieme, 
St  toujours  ainfi  en  continuant  le  renouvellement  par 
tiers  d’année  en  année.  Quant  à la  détermination  de 
ceux  des  membres  des  afiemblées  qui  auront  à en 
fortir  la  quatrième  8t  la  cinquième  année,  le  bureau 
penfe  qu’elle  ne  peut  être  fixée  que  par  le  fort.  Une 
fuite  de  cet  arrangement  , eft  que  les  préfidens  qui 
feront  mis  à la  tête  des  afiemblées  provinciales,  pour 
la  première  fois,  demeurent  en  exercice  fix  ans. 

Le  bureau  pré  fume  que  l’intention  de  fa  majefié 
eft,  que  ceux  qui  feront  en  tout  de  fortir  d’exer- 
cice chaque  année , ne  puifient  être  continués , même 
à titre  de  renouvellement  d’éîe&ion , fans  quelque 
intervalle  \ il  fupplie  fa  majefté  de  régler  après  quel 
intervalle  ^de  tems  les  mêmes  perfonnes  feront  de 
nouveau  éligibles  pour  les  afiemblées  provinciales  dont 
elles  feront  forties.  1 

Le  bureau  eft  conduit  par  les  mêmes  principes 
qu’il  a précédemment  expofés,  à deiirer  que  les 
bureaux  intermédiaires  des  afiemblées  provinciales 
foient  compofés  de  neuf  membres  au  lieu  de  fix  ? 
dont  trois , du  nombre  defquels  fera  le  préfident , 
élus  entre  les  nobles  9 St  fix  élus  dans  le  tiers-état* 
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Le  bureau  croit  devoir  marquer  à fa  majefté,  qifil 
regarde  comme  intérefiant , foit  pour  l’illuftration  du 
fervice  des  membres  des  affemblées  provinciales , foié 
pour  i’affermiflement  de  la  confidération , deJ’eftime 
& de  ia  confiance  publique  fur  eux*  que  leur  fer- 
vice  foit  tout  de  dévouement  à l’utilité  publique  * ÔÇ 
n’ait  point  de  rétribution  pécuniaire  * excepté  néan- 
moins pour  l’intervalle  du  fervice  des  bureaux  inter* 
médiairesè 

Le  mémoire  porte  que  les  afiemblées  provinciales 
fe  tiendront  une  fois  par  an.  Il  paroîtroit  à propos 
que  leur  durée  fût  déterminée.  La  durée  indéfinie 
d’aflernblées  politiques  peut  quelquefois  occafionner 
des  inconvénienSï 

Le  bureau  fent  qu’il  eft  très-convenable  & très* 
Ihtéreflant  pour  l’harmonie  de  l’adminifiration,  & pour 
le  maintien  de  l’autorité  du  roi  5 que  les  afiemblées 
provinciales  foient  toujours  fubordonnées  à l’inlpeâion 
du  gouvernement  5 mais  il  importe  aufiî  quelles  aient 
une  véritable  a&ivité,  qui  feroit  éteinte  ? fi  ces  a Sem- 
blées étoient  fous  la  dépendance  des  commifiaires 
départis  qui  ne  doivent  avoir  que  la  furveillance.  Le 
bureau  craint  que  les  termes  très  - généraux , très* 
abfolus , du  mémoire  * qui  veulent  qu’aucune  dépen/è 
ne  puifie  être  faite  que  fur  les  Ordonnances  des  inten- 
dans , ne  paroifient  ôter  aux  afiemblées  provinciales 
toute  a&ivité  réel lej  & il  croit  nécefiaire  d’ordonner: 
i°.  que  quand  l’objet  & le  montant  d’une  dépenfe 
auront  été  arrêtés  Ôt  autorifés  par  le  gouvernement  * 
il  ne  faudra  plus  de  nouvelle  autorifation , ni  ordon- 
nance des  intendans  pour  l’exécution  &:  le  paiement 
de  cette  dépenfe  $ 2°.  que  les  afiemblées  provinciales 
pourront  difpofer  fans  autorifation  de  fommes  dont  le 
roi  voudra  bien  déterminer  le  montant , félon  la  pro- 
portion de  f étendue  des  provinces  5 foit  pour  les  dé- 
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penfes  couranres  , foit  même  pour  les  dépenfes  im- 
prévues , mais  évidemment  néceffaires. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC 
D’ORLEANS. 

24  Février  1787. 

HiE&ure  faite  du  mémoire  fur  l’établiffement  des 
affemblées  provinciales  , ÔC  après  la  difcuiïion  appro- 
fondie des  différentes  opinions  , l’avis  général  eft,  qu’il 
eft  plus  utile  d’avoir  des  affemblées  provinciales  , que 
de  n’en  point  avoir  : mais  que  l’on  ne  peut  voter  fur  ce 
mémoire , fans  que  chaque  membre  en  ait  une  copie 
ôt  une  du  difcours  de  moniteur  de  Galonné , à l’affem- 
blée  où  étoit  le  roi. 

M.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  * 8t  M.  le  pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Grenoble  font  de 
l’avis  général  \ mais  , en -outre  , ils  fupplient  le  roi  de 
vouloir  bien  ordonner  la  convocation  des  états  du 
Dauphiné  , qui  n’ont  été  que  fufpendus  dans  le  dernier 
lîecle. 

27  Février . 

Le  bureau  empreffé  de  rendre  hommage  aux  vues 
de  bienfaifance  que  fa  majefté  fe  propofe  , a penfé 
qu’il  eft  utile  d’établir  des  affemblées  provinciales  * 
mais  n’a  pu  admettre  le  plan  propofé , à raifon  de 
tous  les  inconvéniens  qu’il  préfente.  11  a confidéré 
entr’autres -, 

i°.  Que  la  confufioh  des  ordres  8c  des  rangs  feroic 
contraire  à la  conftitution  du  royaume  , 8c  qu’elle 
n’eft  pas  néceffaire  , pour  affurer  la  liberté  des  délibé- 
rations , qu’en  conféquence  les  membres  des  trois 
ordres  devroient  prendre  féance  dans  les  affemblées  9 
félon  leur  rang  , dans  leur  ordre. 
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2°.  Qu'il  feroit  convenable  que  le  préfîdent  des 
aflèmblées  provinciales  fût  pris  'alternativement  dans 
les  deux  premiers  ordres. 

3*  O0’'1  feroit  convenable  que  l’ordre  du  Tiers- 
Etat  eût  autant  de  repréfentans  que  les  deux  autres 
ordres  ensemble  , & que  les  deux  tiers  au  moins  du 
4 iers  Etat  5 fuffent  pns  parmi  les  propriétaires  des 
biens  de  campagne. 

4°.  Qu’il  feroit  néceffaire  que  les  affemblées  provin- 
ciales fuffent  autorifées  à faire  par  elles-mêmes  la 
répartition  des  impôts  , 5c  à propofer  au  roi  fous 
•régie  me  ns  à faire  pour  rendre  cette  répartition  plus 
jufie  5c  la  perception  moins  onéreufe. 

5°;  9U'Û  ^ero^  ^gaiement  néceffaire  quelles  biffent 
autorifées  a propoier  au  roi  les  chemins  , canaux  5c 
travaux  d’utilité  publique  , 5c  qu’elles  fuffent  chargées 
de  leur  exécution. 

Le  bureau  a penfé  qu’en  général  les  affemblées 
provinciales  ne  pourraient  pas  remplir  les  vues  de  fa 
raajefté,  pour  le  bonheur  de  fes  peuples , fi  elles  n’a- 
vojent  pas  l’autorité  exécutrice  fur  les  objets  dont  l’ad- 
ffiiniftration  leur  efî  confiée. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

z 6 Février  1787. 

ï 

Avis  du  quatrième  bureau  eft  que  le  roi  fera  ref- 
peéfueuiement  5c  unanimement  remercié  de  ce  qu’il 
veut  bien  fubfiituer  des  affemblées  provinciales  au 
fégîme  aéhael  de  1 ’adminifiration  des  provinces  : 

Et  que  pénétré  de  confiance  dans  les  bontés  pater- 
nelles, la  fageffe , 5t  les  profondes  vues  de  fa  majefté, 
il  trou  ver  oit  le  plan  admiffibie  , fi  , en  confèrvant  aux 


ÀJjemblées  Provinciales.  2$ 

deux  premiers  ordres  de  fon  royaume  , dans  les  aflem- 
blées  provinciales , les  juftes  prééminences  dont  ils  ont 
toujours  joui  , le  roi  vouloit  bien  ordonner  que  la  pré- 
fîdence  ne  pût  être  choifle  que  dans  ces  deux  ordres  , 
St  que  la  préféance  fût  allurée  à ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  doivent  être  néceflairement  appellés  dans  ces 
Aflemblées. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

24  Février  1 7 S 7. 

Le  bureau  a penfé  unanimement  ? qu’il  eft  utile  au 
bien  de  l’adminiftration  de  former  des  inftitutions  de 
ce  genre  , dans  les  provinces  du  royaume  ? où  il  n y a 
pas  de  convocation  d’états  5 fubordonnant  néanmoins 
fon  vœu  fur  cet  objet  , à ce  qui  fera  délibéré  ultérieu- 
rement par  rapport  à l’organifation  St  aux  pouvoirs  de 
ces  aflemblées. 

16  Février. 

A été  unanimement  d’avis  que  la  forme  de  ces 
aflemblées , indépendamment  de  plufieurs  inconvéniens 
quelle  préfente , pourroit  s’éloigner  de  la  conftitution 
françaife  \ en  ce  que , par  la  confufion  des  ordres  , 
d’où  paroît  s’enfuivre  l’exciufion  de  l’ordre  du  clergé  SC 
de  celui  de  la  noblefle  , elle  détruit  la  hiérarchie  né- 
ceflaire  au  maintien  de  l’autorité  du  monarque  St  à 
l’exiftence  de  la  monarchie. 

27  Février . 

A été  d’avis  que  pour  perfectionner , félon  les  in- 
tentions du  roi , la  forme  a&uelle  des  deux  adminiftra- 
lions , déjà  établies  par  forme  d’eflai  , St  pour  déter- 
miner d’une  maniéré  plus  analogue  à l’antique  confti- 
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tution  du  royaume  , le  régime  de  celles  qu’il  fe  pro» 
pofe  dinftituer  , il  eft  à defirer  que  les  membres  des 
difFérens  ordres  de  letat  , propriétaires  de  fonds  , y 
foient  appellés  & y fïegent  fans  confufion  d’états. 

Que  fans  aucune  jurifdi&ion  , elles  aient  les  pou- 
voirs néceftaires  pour  opérer  le  bien  , 5c  qu  en  fe 
conformant  aux  vues  de  fa  majefté , dont  le  plan  a 
pour  bafe  les  principes  de  l’éligibilité  Sc  de  la  repré- 
fentation  des  propriétaires,  elles  affurent  le  fuccès  de 
leur  exécution. 

Le  bureau  ne  croit  pas  devoir  diftimuler  à fa  majefté 
les  inconvéniens  qu’il  a cru  appercevoir  dans  la  confe 
titution  qu’il  femble  quelle  s’eft  propofée  de  donner 
auxdites  aftemblées , notamment  dans  certaines  par- 
ties de  l’ordre  graduel  réglé  pour  la  compofition  des 
aftemblées  paroiftiales  , Sc  des  aftemblées  de  diftriâs, 
& pour  la  formation  des  aftemblées  provinciales. 

Perfuadé  que  l’intention  de  fa  majefté  a été  de  faire 
participer  à l’exécution  de  fes  vues  bienfaifantes  les 
difFérens  ordres  de  citoyens  , qui  par  leur  état , Sc 
leurs  propriétés  , 5C  fuivant  le  rang  qui  leur  appar- 
tient, doivent  concourir  au  bien  de  l’adminiftration , 
le  bureau  a la  confiance  de  penfer  qu’il  ne  s’écarte  pas 
du  plan  qu’elle  a bien  voulu  lui  communiquer  , en  la 
fuppliant  d’ordonner  que  les  aftemblées  provinciales  fe* 
ront  compofées  des  membres  du  clergé  , de  la  noblef- 
fe  , 5t  du  tiers  état  , de  maniéré  que  ceux  du  tiers- 
état  y feront  en  nombre  égal  à celui  des  membres  du 
clergé  ôt  de  la  noblefte  collectivement  , en  obfervant 
dans  leurs  féances  le  rang  accoutumé. 

Le  bureau  fupplie  fa  majefté  de  prendre  en  confî- 
dération  que  dans  aucune  des  aftemblées  où  font  ap- 
pellés les  membres  des  difFérens  ordres"  de  l’état , la 
préfîdence  n’eft  jamais  déférée  à l’ordre  du  tiers  , mais 
que  le  clergé  Sc  la  noblefte  en  doivent  jouir  alternati- 
vement . 
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Il  paroît  convenable  auffi  que  fà  majefté  veuille 
bien  régler  que  les  membres  des  affemblées  provin- 
ciales ne  puiflent  être  choifïs  -dans  l’ordre  du  clergé  , 
que  parmi  les  évêques  de  la  province , les  abbés  fé- 
culiers  réguliers , & les  membres  des  chapitres  des 
églifes  cathédrales  & collégiales:  dans  l’ordre  de  la  no- 
bldfe,  parmi  les  gentilshommes  feigneursde  paroifle  , 
ou  poiTédans  mille  livres  de  rente  au  moins  en  fonds 
de  terre  dans  la  province  : ÔC  dans  l’ordre  du  tiers- 
état  , parmi  les  officiers  municipaux  , fyndics  ôc  au-» 
très  , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit  , qui  fe- 
ront élus  par  le  vœu  des  villes,  communautés  & pa- 
roiffies  , pour  leur  intérêt  commun. 

Le  bureau  regarde  comme  une  néceffité  tenant  à la 
création  de  femblables  établiffemens  êc  comme  un  moyen 
d’accélérer  l’exécution  des  intentions  du  roi , que  fa  ma- 
jefté  fe  réferve  de  nommer , pour  la  première  fois 
feulement , le  préfident  Sc  tous  ceux  qui  devront  corn- 
pofer  les  aflemblées  provinciales  , & que  pour  par- 
venir , à commencer  de  l’année  qui  fuivra  la  première 
affemblée  , au  renouvellement  par  tiers  chaque  année  , 
elle  délîgne  par  fa  nomination  , ceux  qui  devront  for- 
tir  la  première  & la  fécondé  année  , taillant  à leurs 
ordres  refpeétifs  le  foin  de  pourvoir , avant  leur  for- 
tie , à leur  remplacement , ÔC  à l’afTemblée  provin- 
ciale le  choix  au  fcrutin  , du  président  qui  , à l’expi- 
ration des  trois  années  , devra  remplacer  celui  nommé 
par  le  roi. 

Le  bureau  prend  la  liberté  d’obferver  que  les  alTem- 
blées  provinciales  étant  ainïï  compofées  , pour  la  pre- 
mière fois  j de  perfonnes  choifies  par  fa  majefté  , 
elles  devront  s’occuper  auffi-tôt  de  la  formation  des 
aiTemblées  de  diltri&s , dont  l’établiffement  tient  à la 
combinaifon  du  plan  de  fa  majefté  : il  ellime  devoir 
propofer  suffi , pour  éviter  les  difficultés  locales  qu’il 
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eft  împoflible  de  prévoir  , de  laifler  aux  aïTembléés 
provinciales  e foin  de  propofer  ce  qu’elles  croiront  de- 
voir  etre  réglé  par  fa  majefté , relativement  au  nom- 
bre  8c  aux  facultés  des  membres  des  affemblées  de 
diftrnfts  , ainlî  qu  a leurs  fondions  8c  à celles  des  re- 
prefentans  des  habitans  des  villes  & des  campagnes. 

beltime  auffi  que  le  bureau  intermédiaire , devant 
etre  une  émanation  de  l’aiîemblée  provinciale  , le 
nombre  des  membres  du  tiers-état  doit  y être  égal  à 
celui  des  membres  du  clergé  8c  de  la  nobleffe  réu* 
ms  , compris  le  préfident  du  bureau  , dont  le  choix 
appartiendra  à l’affemblée  provinciale  , 8c  fera  alter- 
natif  entre  le  clergé  6c  la  noblefTe. 

_Le  bureau  fe  permettra  enfin  d’obferver  que,  pour 
fflurer  aux  peuples  tous  les  avantages  dont  fa  ma- 

m ffrr°pofe  de  ,es  faire  î°uir  Par  l’inftitution  des 
aflemblees  provinciales , 8c  pour  maintenir  l’harmonie 
qui  doit  regner  entr’elles  8c  les  commiffaires  départis , 
il  feroit  convenable  d’inveftir  les  affemblées  provincia- 
le? des  pouvoirs  qui  leur  font  abfolument  néceffaires 
ppqi:  la  répartition  des  importions  royales  &.  charges 
publiques  , pour  la  confeSion  5c  1 entretien  des  cho- 
mms  Sc  des  canaux  que  fa  majefté  aura  ordonnés  ou 
autorifes  fur  leur  demande  , 8c  pour  régler  l’emploi 
des  deniers  deftinés  aux  travaux  publics , qui  s’exécu- 
ïeront  fur  les  fonds  des  provinces. 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

27  Février  1787. 

JL/e  vœu  du  bureau  eft , 

i°.  De  remercier  très-humblement  fa  majefté  du 
bienfait  quelle  accorde  à fes  peuples , en  établifîant 
des  affemblées  provinciales. 

20.  De  fupplier  le  roi  d’abandonner  le  projet  des 
afTemblées  paroifliales  ÔC  de  diftri&s  , comme  fufcep- 
tibles  des  plus  grands  inconvéniens j 

Et  de  réduire  le  plan  propofé  à la  création  d’une 
afîemblée  provinciale  dans  chaque  généralité  , où  les 
trois  ordres  feroient  admis  $C  obferveroient  leurs 
rangs  5 

Le  préfïdent  choifî  indifféremment  dans  les  clafTes 
du  clergé  & de  la  noblefTe. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTHIEVRE. 

2 6 Février  1787. 

Le  bureau  a été  d’avis  , 

i°.  Que  le  projet  annoncé  par  le  roi  de  confier  aux 
contribuables  la  répartition  des  charges  publiques  ? ÔC 
de  procurer  une  meilleure  adminiftration  dans  les  pro- 
vinces où  il  n’y  a point  de  convocation  d’états , ou 
régime  particulier  d’adminiflration  , ne  peut  qu’exci- 
ter la  reconnoiffance  de  tous  les  fujets  de  fa  majefté  , 
ôC  que  les  avantages  de  cette  méthode  paroifTent  dé* 
montrés  par  l’expérience  $ mais  il  eflime  que  cette 
nouvelle  forme  d’adminiftration  ne  peut  être  utile  ? 3£ 
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remplir  efficacement  les  intentions  de  fa  majeflé , 
ainfi  que  le  vœu  général,  qu autant  que  le  roi  voudra 
bien  avoir  egard  aux  diverlès  obfèrvations  qui  vont 
être  foumifes  à fa  fageffe. 

2°.  Qu’il  paroît  au  bureau,  également  jufle  6c  jn- 
difpenfable  , d’ admettre  dans  les  affemblées  propo- 
fees  les  differents  ordres  qui  conflituent  la  monarchie  , 
en  leur  çonfervant  les  rangs  6c  féances  qui  leur  font 
affignés  de  tous  les  tems  , 6c  en  balançant  le  nombre 
des  membres  des  trois  ordres  dans  une  proportion 
équitable. 

3°-  Que  la  proportion  la  plus  équitable  paroît  être 
celle  d’affigner  la  moitié  des  places  aux  membres  du 
tiers-état  , 6c  l’autre  moitié  aux  membres  réunis  des 
ordres  du  clergé  6c  de  la  nobleffe. 

4°.  Que  le  bureau  ne  peut  sen  rapporter  avec  une 
entière  confiance  à ce  que  fâ  majeflé  jugera  à propos 
d’ordonner  fur  le  choix  des  préfidents  des  affemblées  ; 
mais  foit  que  le  roi  s’en  réferve  la  nomination  , ou 
qu’il  en  confie  lele&ion  aux  affemblées , il  paroît  né- 
çeffaire  que^,  dans  l’un  6c  l’autre  cas  , ces  préfidens 
ne  puiffent  être  choifïs  que  parmi  les  propriétaires  de 
l’ordre  du  clergé  ou  de  celui  de  la  nobleffe. 

5°.  Le  bureau  eft  d’avis  que  les  députés  de  trois 
ordres  foient  nommés  féparément  , chacun  par  les 
membres  de  fon  ordre  , s’en  remettant  avec  confiance 
à ce  que  fa  majeflé  jugera  à propos  d’ordonner  p:  r 
rapport  à la  forme  des  élections. 

6?.  Le  Bureau  efl  d’avis  de  déterminer  provifoire- 
Aient  le  droit  de  voter  dans  les  affemblées  des  paroiP 
fes  ou  communautés , d apres  une  quotité  de  revenu 
qui  peut  être  fixée  à 6 oo  livres  , mais , dans  ce  cas , 
le  bureau  trouve  jufle  d’accorder  suffi  le  droit  de 
voter  à ces  affemblées  , aux  habitaqs  qui , ne  joui{- 
fant  pas  de  6oo  livres  de  revenu  en  foqds  de  terre  . 


Ajjemblêes  Provinciales . jr 

fupportent  néanmoins  , à raifon  de  leur  commerce 
ou  de  leur  induftrie  , des  impofitions  équivalentes  à 
celles  des  propriétaires  de  600  livres  de  revenu.  Le 
bureau  fupplie  fa  majefté  de  permettre  que  ces  aftem- 
blées  provinciales  lui  préfentent  les  obfervations 
qu’elles  pourront  avoir  à faire  à ce  fujet  eu  égard  aux 
circonftances. 

Que  les  petits  propriétaires  pourront  en  fe  réunif 
fant  cumuler  leurs  revenus  julqu’à  600  livres , &.  que 
chacune  de  ces  aftociations  pourra  nommer  un  repré- 
fentant  pour  aiïifter  aux  afiemblées  des  paroiftes. 

Qu’à  l’égard  des  propriétaires  qui  ont  dans  chaque 
paroifle  au  delà  de  600  livres  de  revenu  -,  ils  auront 
dans  les  aflemblées  autant  de  voix  qu’ils  réuniront 
dans  leurs  mains  de  quotités  de  revenu  de  600  livres 
jufqu’à  concurrence  du  tiers  des  voix  de  l’aftemblée. 

Le  bureau  a cru  que  ceux  qui  ont  droit  aux  affem- 
blées  tendant  à nomination  de  députés  , ÔC  qui  ne 
pourront  pas  y aftifter  , doivent  être  autorifés  à nom- 
mer un  repréfentant  pour  y aftifter  en  leur  nom. 

Le  bureau  a auiïi  penfé  qu’il  paroît  néçeffaire  que 
fa  majefté  veuille  bien  autorifer  les  aflemblées  pro- 
vinciales à nommer  un  ou  deux  procureurs  Syndics. 

I^e  roi  voulant  bien  annoncer  dans  le  plan  propofé , 
que  les  aflemblées  provinciales  6c  les  bureaux  inter- 
médiaires auront  une  correfpondançe  direfte  avec  le 
confeil  de  fa  majefté  , le  roi  eft  ftippîié  d’ordonner 
aufti  9 qu’après  que  les  délibérations  defdites  affem- 
bîées  provinciales  bureaux  intermédiaires  auront 
été  approuvées  par  fa  majefté  ? l’exécution  en  foie  de 
même  àonfiée  dire&ement  aux  bureaux  intermé- 
diaires. 

Le  bureau  a cru  devoir  fe  borner  aux  obfervations 
qu’il  vient  d’expofer  , fans  entrer  dans  de  plus  grands 
détails , attendu  les  c^angemens  que  lefdites  obfer- 
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varions  & avis  apportent  au  projet  contenu  au  mé- 
moire , 6c  ne  fe  livrer  à une  difcuffion  ultérieure , 
qu  autant  que  fa  majefté , après  avoir  pris  en  confidé- 
t.on  left.tes  obfervations  8c  avis,  jugeroit  à propos 
de  faire  dreflèr  un  projet  de  loi , ou  de  réglement  , 
de  le  taure  communiquer  au  bureau. 


IMPOT  TERRITORIAL. 


BUREAU  DE  MONSIEUR 

28  Février  1787. 

Monsieuk  ayant  remis  à chacun  des  membres 
du  bureau  un  mémoire  fur  l’impôt  territorial,  M.  de 
Fourqueux  en  a fait  la  levure  ôç  en  a développé  di- 
verfes  parties  , après  quoi  le  fond  de  la  queftion  mis 
en  délibération , le  bureau  a penfé  que  la  perception 
de  l’impôt  territorial  en  nature  , quelque  féduifante 
quelle  foit  en  apparence  , écoit  plus  onéreufe  que 
route  autre  maniéré  de  percevoir  un  impôt  fur  les 
produits  de  la  terre. 

Le  bureau  a confidéré  d’après  l’avis  de  Monsieur, 
quavant  de  préfenter  à fa  majefté  fon  opinion  fur  la 
maniéré  d’établir  l’impôt  territorial  qui  cpnviendroit 
le  mieux  à l’avantage  du  peuple  , 5c  au  profit  du  fife, 
il  feroit  néceflaire  de  favoir  exactement  comment  s’eft 
formé  le  déficit  qu’il  eil  queftion  de  remplir  , Ôt  à 
quel  point  il  fe  monte.  On  a obfêrvé  que  cette  con- 
noiffance  ne  peut  réfulter  que  d’une  comparaifon  de 
Jetât  des  finances  du  royaume  donné  en  1781  avec 
celui  où  elles  fe  trouvent , en  partant  du  compte  rendu 
public  dans  ce  tems  , ê<.  de  celui  qui  fera  fourni,  La 
néceflité  de  cet  examen  a paru  d’autant  plus  réelle  , 
que  l’impôt  territorial  auquel  le  roi  s’eft  fixé  , de 
quelque  maniéré  qu’il  fôit  perçu  , n’eft  propofé  que 
pour  achever  de  remplir  le  déficit  qui  reftera  après 
les  autres  moyens  d’améliorations  que  fa  majefté  § 
I Partie,  Ç 
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fait  indiquer  9 & qu’elle  eft  réfolue  d’opérer  } en  forte 
que  les  fupprefiions , les  économies  , l’impôt  du  tim- 
bre , laccroilTement  des  douanes , & c.  doivent  influer 
fur  la  quotité  de  l’impôt  territorial , de  quelque  ma- 
niéré qu’on  fe  décide  à le  percevoir. 

28  Février  178 7. 

Le  bureau  a pefé  mûrement  ? d’après  les  intentions 
du  roi , les  avantages  ÔC  les  inconvéniens  d’un  impôt 
territorial  en  nature  fur  toutes  les  produ&ions  du  fol} 
& n’examinant  que  théoriquement  & par  hypothefe 
cette  queftion  ? Il  a penfé  que  , malgré  la  fïmplicité 
apparente  d’une  perception  en  fruits  ? elle  feroit  l’im- 
pôt le  plus  à charge  aux  peuples. 

Le  bureau  , avant  de  fe  former  une  opinion  fur  la 
néceflité  d’un  impôt  quelconque  6c  fur  la  maniéré  de 
j’affeoir  , a cru  qu’il  étoit  indifpenfable  de  connoître 
l’étendue  du  déficit  annoncé  , par  la  repréfentatioh 
des  états , au  moins  des  dernieres  années , St  en  par- 
ticulier de  la  préfente  } qu’il  étoic  également  nécef- 
faire  d’avoir  des  notions  précifes  fur  les  fupprefiions 
St  retranchement  que  fa  majefté  fe  propofe  d’opérer , 
fur  les  économies  qui  pourroient  être  faites  , fur  le 
produit  exaéf  de  l’impôt  du  timbre  , de  l’accroiffe- 
ment  des  douanes , de  l’inféodation  des  domaines  ? 
St  de  toutes  les  autres  refiources } toute  opinion  adop- 
tée avant  ces  préalables  auroit  été  prématurée  , St 
auroit  fait  correfpcndre  un  impôt  inderminé  à des 
befoins  qui  font  néceflairement  circonfcrits. 

Premier  Mars  1787. 

On  a examiné  les  onze  articles  contenus  dans  le 
mémoire  fur  l’impôt  territorial. 

Sur  l’article  1er  ? le  bureau  a penfé  qu’il  eft  con- 
venable d’obferVer,  que  tout  changement  dans  les 
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impofitions  ne  peut  être  fait  au  terme  trop  prochain 
du  premier  juin  , pour  tout  le  royaume  , & particu- 
lièrement pour  les  pays  d'états  qui  ont  fait  des  abon- 
nemens , pour  une,  deux  , ou  trois  années  , de  leurs 
vingtièmes.  ’ 

Sur  l’article  II  v de  fupplier  fa  ma  jeta  d’ordonner 
que  cet  article  foit  énoncé  d’une  maniéré  plus  précife  - 
pour  bien  afligner  la  diftinéfion  entre  les  maifons  & 
enclos  deftmes  au  luxe  , Sc  les  efpaces  8c  bâtimens 
neceuaires  pour  le  logement  de  l’habitant  8c  du  cita 
ttvateur  8c  pour  l’exploitation  , & de  remettre  aux 
affemb  ees  provinciales  le  foin  de  diftinguer  équitable- 
ment les  bâttmens  , enclos  8c  terreins  deftinés  aux 
jouiffances  du  luxe  , de  tous  ceux  qui  n’ont  pour  objet 
que  limlire.  * * 

. Saï  !’art.lcte  III  y le  bureau  sert  référé  à l’oijferva» 
tion  faite  hier  fur  le  fond  de  l’opération. 

Sur  l’article  IV , on  a obfervé  qu’il  eonviendroit 
d exprimer  , , que  dans  l’évaluation  des  biens  qui  ne 
font  pas  loues,  on  aura  égard  aux  frais  de  culture. 

Sur  1 article  X , le  bureau  eft  d’avis  de  repréfenrer 
au  rot  que  le  zele  de  la  nobleffe  8c  de  la  roagifbature 
pour  fon  ferv.ce  , 8c  le  défit  dont  elles  font  animées 
de  participer  aux  bienfaifantes  intentions  de  fa  ma 
Jefte  pour  ie  foulagement  de  Tes  peuples  , les  portent 
a la  fuppher  de  ne  pas  l’exempter  de  la  captation  , 
fi  le  peuple  doit  etre  chargé  de  quelque  impôt  dé 
plus  : heureufes  d offrir  ce  facrifice  au  roi , 8c  de  con- 
tribuer par-la  aux  bienfaits  que  fa  majefté  veut  répan- 
dre. a.Part‘°  la  P,L1«  indigente  de  fes  fujets.  ‘ 
Letabhffement  d’une  nouvelle  forme  d'impôt , dans 
un  fi  court  efpace  de  tems  , a paru  impoffble  au  bu- 
reau , en  ce  que  1 intention  du  roi  paroiffant  être  d’h 
traduire  un  ordre  nouveau  , qui  demande  tas  opéra-* 
îions  très- compliquées  St  un  travail  confidérable , elles 

Cz 
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ne  pourroient  acquérir  aucun  degré  de  jufteffe  d’ici  â 
l’époque  , beaucoup  trop  rapprochée,  du  premier 
juin.  Ces  inconvéniens  malheureufement  trop  réels 
dans  les  pays  d ’éleéfion  , préfenteroient  de  plus  une 
efpece  d’injuftice  à legard  des  pays  d’états  qui  ont 
déjà  des  engagemens  fynallagmatiques  avec  fa  ma- 
jefté  , & le  bureau  a penfé  que  le  roi  ne  fe  refufe- 
roit  pas  à écouter  leurs  repréfenrations. 

3 Mars  1787. 

Le  bureau  ayant  délibéré  de  nouveau  fur  la  ma- 
niéré de  percevoir  l’impôt  territorial  , en  conféquence 
des  obfervations  faites  la  veille  dans  une  affemblée  de 
perfonnes  choifies  dans  les  diftférens  bureaux, a penfé: 

i°.  Qu’il  paroiffoit  néceffaire  de  renoncer  au  plan 
de  percevoir  l’impôt  territorial  en  nature  , par  la  mul- 
titude d’inconvéniens  qui  en  réfulteroient , &.  qui  ont 
été  détaillés. 

i°.  Qu’il  paroiffoit  que  l’impôt  territorial  ne  devoit 
fervir  que  de  fupplément  aux  autres  moyens  d’accroif* 
fement  de  revenus  dont  fa  majefté  s’eft  occupée  \ que 
par  conféquent , il  eft  néceffaire  que  fa  majefté  veuille 
bien  faire  connoître  à quoi  monte  le  déficit  , afin  de 
gréver  le  moins  poftible  les  biens  territoriaux. 

Le  plus  grand  nombre  de  l’affemblée  a d’ailleurs 
témoigné  penfer  qu’il  n’étoit  pas  poftible  de  s’oscuper 
de  cet  objet , avant  d’avoir  une  connoiflance  précife 
de  la  quotité  des  befoins  de  l’état  \ s’eft  montré  frappé 
de  ia  différence  entre  le  compte  publié  en  1781  ôc 
celui  qui  vient  d’être  mis  fous  les  yeux  du  publie  \ 5c 
a trouvé  des  motifs  d’incertitude  dans  les  calculs  que 
préfente  le  difeours  de  M.  le  contrôleur* général. 

RÉSUMÉ . 

Le  bureau  , en  fe  référant  à fon  arrêté  du  28  fé- 
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sérier  , a penfé  que  pour  fe  décider  fur  la  nature  d’un 
impôt  , ÔC  fur  la  préférence  qu’il  peut  mériter  , il 
faut  en  connoître  l’étendue  , les  principes  de  réparti- 
tion fur  lefquels  il  repofe  , les  frais  de  réception  qu’il 
entraîne  , 6c  les  moyens  plus  ou  moins  faciles  de  re- 
couvrement qu’il  peut  préfenter. 

Quant  à l’étendue  , aucune  nation  certaine  ne  peut 
la  déterminer  , aucune  connoiflance  acquife  n’a  pu  en 
préparer  l’appréciation  : le  vingtième,  le  quarantième, 
le  foixantieme  même  de  toutes  les  productions  d’un 
grand  royaume  forme  une  malle  qu’il  eft  impolTibie 
de  calculer  , même  par  approximation  , dans  fes  ré- 
fultats.  Il  n’étoit  donc  pas  au  pouvoir  du  bureau  d’a- 
dopter l’idée  d’un  impôt  indéfini , pour  répondre  à 
des  befoins  qui  doivent  avoir  un  terme. 

Quant  aux  principes  de  répartition  , ils  ne  rempli- 
roient  pas  les  vues  de  juftice  que  fa  majeflé  fe  pro- 
pofe  , en  ce  qu’il  feroit  difficile  de  proportionner  la 
quotité  de  l’impôt  à la  valeur  réelle  de  chaque  héri- 
tage en  particulier  , en  ce  que  fur-tout  l’impôt  frap- 
peroit  dans  la  même  proportion  fur  les  terres  qui 
exigent  des  frais  de  culture  conlidérables , ÔC  fur  cel- 
les qui  n’en  entraînent  aucun. 

Quant  aux  frais  de  perception  , ils  feroient  certai- 
nement conlidérables  , puifque  la  levée  des  dîmes  , 
coûte  au  moins  vingt-cinq  pour  cent  aux  particuliers  y 
6t  dans  ce  cas  , leur  intérêt  eh:  un  sûr  garant  que  les 
frais  du  gouvernement  ne  pourroient  être  moindres. 
Ils  feroient  même  nécellairement  plus  conlidérables 
parce  que  les  adjudicataires  ou  fermiers  du  roi  fe 
prévaudroient  de  toutes  les  cafualités  poffibles , parce 
qu’ils  feroient  obligés  de  payer  à des  termes  fixes  ÔC 
plus  rapprochés  , parce  qu’enfin  , pour  quarante 
mille  paroilfes  , il  faudroit  un  pareil  nombre  de  fer- 
miers y 6c  un  nombre  plus  confidérable  encore  d’a® 
gens  à leurs  ordres.  C 3 
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Quant  aux  facilités  de  perception  , le  bureau  a 
craint  qu’il  ne  s’élevât  des  conteftations  fans  nombre  , 
ÔC  les  événemens  de  l’année  1725  en  formeroient 
complettement  la  preuve.  Il  a apperçu  d’ailleurs  que 
le  prélèvement  d’une  partie  quelconque  de  certains 
fruits  ne  fe  ferait  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés, 
& qu’il  mettroit , dans  une  infinité  d’occafions , les 
contribuables  ôc  les  percepteurs  dans  une  efpece  de 
guerre  toujours  dangereufe  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  dirigé  la  délibération 
du  bureau  dans  fa  féance  du  28  février,  fe  font  re~ 
prèfentés  avec  la  même  force  dans  la  nouvelle  difcuf- 
>fi  on  de  la  féance  du  3,  mars,  Sc  ont -rendu  inutiles 
-toutes  nouvelles  obfervations* 

Le  bureau  a été  d’avis  : 

t°.  Que  la  perception  d’un  impôt  territorial  en  na- 
ture , quelque  féduifame  qu’elle  foit , devoir  être  re- 
jet'tée  comme  la  plus  onéreufe. 

20.  Qu’aVant  de  donner  fon  avis  fur  un  impôt 
•quelconque  ^ ÔC  fur  la  manière  de  l’établir , il  falloit 
èonrîôître  comment  s’eft  formé  le  déficit , &.  à quoi 
il  monte  } & que  , pour  cela,  il  falloit  comparer  le 
compté  rendu  de  1781  avec  le  compte  a&uel , 6>C 
connaître  les  retranchemens  d’abüs , les  économies , 
& les  âccroiffemens  de  revenus  , qui  doivent  concou- 
rir à diminuer  ce  déficit. 

3°.  Que  le  terme  du  premier  juin  eft  trop  prochain 
pour  tout  le  royaume , &L  particuliérement  pour  les 
pays  d états  qui  font  abonnés  pour  un  , deux  , ou 
trois  ans. 

40.  Que  îe  roi  foit  fupplié  de  diftinguer  d’une  ma- 
niéré précîfe  les  bâtimens  &C  endos  de  luxe  d’avec 
ceux  d’utilité. 

5°.  Qu’il  convieridroit  d’exprimer  que  dans  rêva- 
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îuatîon  des  biens  qui  ne  font  pas  loués , on  aura  égard 
aux  frais  de  culture. 

6°.  Qu’il  eft  convenable  d’offrir  au  roi , au  nom  de 
îa  nobleffe  ÔC  de  la  magiftrature  de  fon  royaume  , le 
facrifice  Yde  la  capitation,  qu’il  veut  bien  leur  re- 
mettre. 

Les  avis  ont  été  les  mêmes  dans  la  féance  du  3 
mars. 


BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS. 

Séance  du  3 Mars  1787. 

Xj  A fubvention  territoriale  qui  doit  remplacer  les 
vingtièmes , doit-elle  être  admife  en  nature  ou  en 
argent  ? 

Le  yœu  eft  : i°0  Que  la  fubvention  territoriale  fojt 
levée  en  argent. 

2°.  Que  le  roi  veuille  bien  communiquer  à l’aflèm- 
blée  le  plan  qu’il  adoptera  pour  fa  perception , comme 
il  lui  a communiqué  celui  qui  concernoit  la  levée  de 
l’impôt  en  nature. 

3°.  Et  que  l’on  remette  à fixer  la  quotité  de  cetçe 
fubvention  , à la  fin  de  l’affembiée  , lorfque  l’examen 
des  autres  opérations  , 6c  de  ce  que  pourront  produire 
les  améliorations  & les  économies  annoncées  par  le 
roi,  aura  fait  connoître  au  jtifte  le  déficit  auquel  il 
faut  ppurvoir. 

40.  Enfin  , que  la  durée  de  la  portion  de  la 
fubvention  territoriale  , qui  repréfentera  le  fécond 
vingtième  , foit  limitée. 

Il  y a eu  quelques  vœuK  pour  que  le  nom  de 
vingtièmes  foit  confervé. 
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OBSERVATIONS 

t)u  bureau  de  Monseigneur  Comte  d' 'Artois  , fut 
Je  mémoire  concernant  là  Subvention  Territo- 
riale j arrêtées  par  les  Commijfaires  nommés  a 
cet  effet  par  le  Prince  , & adoptées  par  le  Bureau  > 
te  7 Mars  1787  , pour  être  rertiifes  au  Roi . 

Comme  on  peut  par  vingtièmes,  entendre  le  pro- 
duit a&uel  des  vingtièmes , ou  le  produit  que  cette  dé- 
nomination peut  faire  efpérer  , le  bureau  a penfé  que 
l’impofition  propofée  pouvoir  être  confidérée  fous  deux 
rapports  , ou  pour  fatisfarre  au  produit  a&uel  des 
vingtièmes  , ou  pour  y ajouter. 

Quelques  membres  du  bureau  , ont  cru  que  la  dé- 
nomination de  vingtièmes  , ne  devoir  pas  être  chan- 
gée : 1 °.  parce  que  fous  cette  dénomination  , à laquelle 
on  eft  accoutumé  , ils  peuvent  être  re&ifiés  comme 
fous  toute  autre  : 20.  parce  que  cette  dénomination 
fert  à déterminer  les  retenues  fur  les  rentes. 

Le  plus  grand  nombre  a penfé  qu’une  nouvelle  dé- 
nomination pourroit  a durer  davantage  l’univerfalité 
dans  l’impofition  &C  Légalité  dans  la  répartition  que  fa 
tîiajefté  fe  propofe. 

L’avis  général  du  bureau  a été  que  l’impofition  en 
nature  ne  pouvoir  avoir  lieu  , par  trois  raifons  prin- 
cipales. 

La  première  e'ft , que  cette  imposition  , en  paroifiant 
établir  l’égalité , produiroit  néanmoins  une  inégalité 
■réelle  , au  moins  dans  bien  de  cas* 

Cette  inégalité  feroit  évidente , fi  le  taux  de  l’irft- 
pofition  étoit  uniforme  fur  toutes  les  terres  , puifque 
»îes  unes  exigent  plus  de  frais  de  culture  , & les  autres 
moins , & qu’un  impôt  à un  taux  uniforme  n auroit 
aucun  égard  à ces  différences. 
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Cette  inégalité  feroit  à la  vérité  moins  fènïlble  , fi 
les  terres  étoient  claffées  , ôc  le  taux  de  perception 
gradué  fuivant  leur  valeur. 

Mais,  i°.  cette  clarification  ne  porteroit  que  fur  la 
nature  du  fol  , ÔC  non  fur  les  frais  de  culture  ordi- 
naires ÔC  extraordinaires  , 8t  ce  font  ces  frais  qui  font 
ie  principe  de  l’inégalité  de  cette  impolition. 

z°.  Les  proportions  entre  les  frais  & les  produits 
nets , qui  auroient  réglé  la  clarification  des  terres , fe 
trouveroient  fouvent  dérangées  par  l’intempérie  des 
faifons  , & le  même  prélèvement  en  nature  , qui  dans 
certaines  années  auroit  été  proportionné  avec  le  pro- 
duit net  d’une  terre,  n’auroit  plus  dans  une  autre 
année , & fur  la  même  terre  , la  même  proportion. 

30.  La  clarification  ne  pourroit  être  faite  que  par 
les  aflemblées  provinciales  , avec  du  tems  & des 
mefures. 

4°.  Tant  que  le  taux  de  l’impofition  de  chaque  pa- 
roi (lé  ne  fera  pas  déterminé  , tant  , qu  en  conféquence 
de  cette  indétermination  , l’intérêt  particulier  n excitera 
pas  la  contradiction  , feul  moyen  de  connoître  la  vé- 
rité , les  aflemblées  provinciales  ne  pourront  pas  plus 
procéder  à cette  clarification  , que  l’on  n’a  pu  juf- 
qu’ici  procéder  à la  vérification  des  vingtièmes  } cha- 
cun cherchera  à placer  fa  terre  dans  une  claffe  infé- 
rieure , perfonne  n’aura  intérêt  à s y oppofer  , nulle 
terre  ne  feroit  réputée  bonne  } & la  clarification  ne 
ferviroit  qu’à  confacrer  par  une  forme  apparente  , 8C 
aux  dépens  même  de  l’impôt , les  moyens  fans  nom- 
bre par  lefquels  on  chercheroit  à diminuer  le  poids 
qu’on  devroit  fupporter. 

La  fécondé  raifon  qui  fait  regarder  au  bureau 
comme  inadmiflible  l’impofition  en  nature  , eft  prife 
des  frais  énormes  de  perception  qu’elle  entraîne. 

On  allure  que  ceux  que  fait  un  curé  pour  lever  la 
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dixme  des  grains  de  fa  paroiffe , selevent  fouvent  à 
dix  ou  douze  pour  cent , & cependant  ce  curé  eft  fur 
les  lieux  ? ÔC  il  trouve  dans  Ion  propre  établiflement  9 
dans  la  complaifance  de  fes  paroiffiens  , tous  les 
moyens  de  rendre  fa  levée  économique. 

On  ne  peut  nier  quune  partie  des  frais  faits  par  le 
décimateur  , n’appartienne  à la  culture  , Sc  n’eut  été 
fupportée  par  le  cultivateur  5 mais  on  ne  peut  nier 
aufli  qu  ils  font  bien  moindres  , quand  celui-ci  les  ac- 
quitte $ & ce  qu’on  doit  fur-tout  remarquer  5 c’eft  que 
le  roi  , ni  les  affemblées  provinciales , ne  pouvant  faire 
percevoir  par  des  prépofés , les  fermiers  doivent  gagner 
dix  pour  cent  par  delà  les  frais  j qu’il  faudroit  peut- 
être  des  fermiers  provinciaux  ou  d’arrondiffemens  , 
que  chaque  ordre  de  fermiers  amènera  des  frais  nou- 
veaux j Sc  que  fêroit-ce  , fi , ce  que  le  bureau  ne  peut 
fe  perfuader , la  ferme  générale  d’un  pareil  impôt  étoit 
donnée  à une  compagnie  ? Ces  frais  augmenteroient 
encore  dans  les  pays  de  petite  culture  , où  la  per- 
ception des  différentes  productions  minutieufes , mais 
prefque  continuelles  , exigeroit  des  prépofés  à tous 
les  inflans  7 6c  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l’année. 

Enfin  ces  frais  deviendroient  énormes  , lorfqu’il  s’ar 
giroit  de  percevoir  l’impôt  fur  les  vignes.  La  dixme 
eccléfiaflique  coûte  vingt  à trente  pour  cent  à qui  eii 
jouit. 

La  troifieme  confidération  qui  a porté  le  bureau  à 
regarder  comme  impraticable  la  perception  de  l’im- 
pôt en  nature  ? fe  tire  de  plufieurs  inconvéniens  qui 
en  réfulteroient. 

i°.  Il  ne  porteroit  aucun  fbulagement  au  pauvre, 
puifqu’un  vingtième  pris  fur  la  production  équivaudroit 
à trois  vigtiemes  fur  fon  revenu  \ & on  fent  que  cette 
augmentation  feroit  plus  fenfible  au  pauvre  , pour  qui 
une  gerbe  ou  deux  font  une  efpece  de  richeffe. 
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2,0.  Il  y ^ des  fonds  prefqu’indécimables  de  leur  na- 
ture , ou  par  la  maniéré  dont  on  en  recueille  les  pro- 
ductions. De  ce  nombre  font  les  bois  qui  ne  fe  coupent 
qu’après  une  certaine  révolution , les  herbages  deftinés 
à la  nourriture  St  à l’engrais  des  beftiaux  , les  vigno- 
bles blancs  de  Guyenne  St  autres  lieux , dont  la  récolte 
fe  fait  par  parcelles  St  fucceffivement  dans  le  cours 
de  plufieurs  mois.  Faudroit-il  exempter  ces  fonds  de 
l’impôt  en  nature,  & quelle  bigarure  n’en  réfulte- 

roit-il  pas  ? . „ 

30.  Cette  bigarure  n’exifteroit  pas  feulement  d une 
terre  à l’autre , elle  auroit  lieu  pour  le  même  champ  } 
car  chaque  terre  eft  fujette  à des  variations  dans  la 
culture  8t  dans  les  productions , qui  tantôt  la  rendraient 
fufceptible  d’une  perception  en  nature , St  tantôt  d’une 
ii m p le  prédation  en  argent } ce  qui  occafionneroit  une 
foule  de  procès  St  de  difficultés.  . 

4°.  On  a vu  la  néceffité  8tla  difficulté  de  daller  les 
terres  , mais  quand  on  y feroit  parvenu , cette  claffi- 
Bcation  ne  rendroit  pas  la  levée  de  l’impôt  plus  prati- 
cable. Comment  celui  qui  le  percevroit  pourroit-ü 
dans  un  nombre  infini  de  fonds , dont  une  paroifîe  eft 
quelquefois  compofée  , diftinguer  la  claffe  à laquelle 
chacun  peut  appartenir  ? A peine  pourroit-on  trouver 
dans  chaque  paroiffe  en  cinquante  ans  un  homme  qui 
eût  acquis  cette  connoiffance  , St  faute  de  1 avoir  , 
quelle  fource  intariflable  de  débats  St  de  conteftations 
entre  le  fermier  St  les  redevables  ? 

On  peut  encore  ajouter  que  l’impôt  en  nature  a 
tous  les  inconvéniens  d’un  impôt  indéfini  , qu  il  eft 
plus  fufceptible  d’une  extenfion  dangereufe , que  l’im- 
pôt en  argent  , dont  les  bornes  font  plus  évidemment 
connues  } que  l’impôt  en  nature  ne  feroit  qu’accroî- 
tre le  nombre  des  agens  du  fifc  , dont  la  multitude 
eft  déjà  fi  effrayante  , que  le  peuple  fujet  à s’allar- 
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mer  fur  tout  ce  qui  intéreffe  les  fu  b finances  , ne  ver- 
roit  pas  fans  crainte  une  grande  partie  des  produc- 
tions entre  les  mains  de  ceux  qui  leveroient  le  tribut  j 
qu’il  y auroit  des  momens  où  cette  crainte  pourroit 
expoier  les  fermiers  à être  regardés  de  mauvais  œil 
peut-être  à de  plus  grands  rifques. 

Ce  font  toutes  ces  obfervations  , 6c  autres  qui  en 
font  une  fuite  , qui  ont  fait  penfer  au  bureau  aue 
u une^  converfion  d’impôt  eft  néceflaire  , elle  ne 
peur  être  établie  autrement  qu’en  argent.  Mais 
comme  cet  établifîement  d’une  impofîtion  , même 
pn  argent  , peut  être  fujet  à beaucoup  d’inconvé- 
niens  , ôc  qu’il  exige  des  mefures  6c  des  précau- 
tions mûrement  8c  fagement  combinées , le  bureau 
efpere  que  le  roi  voudra  bien  lui  faire  communiquer 
le  pian  de  cet  impôt  en  argent  , comme  il  a eu  la 
bonté  de  le  faire  pour  l’impôt  en  nature. 

A 1 égard  de  1 impofîtion  propofée  pour  ajouter 
aux  produits  aéfuels  des  vingtièmes  , le  bureau  conr 
fïderant^  que  fon  taux  6c  fa  durée  ne  doivent  pas  être 
indéterminés  , mais  proportionnés  aux  befoins  6c  aux 
eriSaêemens  contrariés  par  le  roi  envers  fes  peuples  9 
& avec  fes  cours  ; que  ces  befoins  ne  peuvent  être 
connus  , que  lorfqu’il  aura  plu  à fa  Majefté  de  faire 
communiquer  a l’affemblée  les  autres  projets  quelle 
a bien  voulu  annoncer , les  améliorations  6c  retran- 
chemens  qui  pourront  avoir  lieu , les  moyens  d’éco- 
nomie qui  peuvent  être  utilement  employés , tant  dans  la 
perception  que  dans  la  dépenfe  , 6c  généralement 
tous  les  états  qui  peuvent  pleinement  conftater  le  dé- 
ficit 6c  les  refîburces  tant  préfentes  que  futures,  il 
a penfe  que  1 on  devoir  remettre  à délibérer  fur  la 
nature  , 1 étendue  6c  la  durée  de  l’impôt , après  tou- 
tes ces  communications  , 6c  au  moment  où  le  bu- 
reau s occupera  de  l’examen  de  la  divifïon  du  plan 
qui  concerne  les  finances. 
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Au  refte  dans  la  fuppolition  de  cet  impôt , le  bu- 
reau aura  toujours  la  confiance  que  dans  tout  ce  qui 
n’altérera  par  l’univerfalité  de  la  contribution  «.  lé- 
galité de  la  répartition  , les  droits  & privilèges  des 
corps  ôc  des  provinces  feront  maintenus  dans  leur 

“8'“-  résumé. 


Le  bureau  eft  d’avis  : . 

i°.  Qu’une  fubvention  en  nature  eft  înadmiluoie  , 

&.  que  fi  la  converfion  des  vingtièmes  en  un  autre  impôt 
eft  nécefiaire  , elle  ne  peut  être  établie  qu’en  argent. 

2*.  Que  l’établiflêment  d’une  impofition  , meme 
en  argent  , pouvant  être  fujets  à beaucoup  d incon- 
véniens  , Sc  exigeant  des  mefures  & des  précautions 
mûrement  St  figement  combinées  , le  bureau  efpere 
que  le  roi  voudra  bien  lui  faire  communiquer  e 
plan  de  cet  impôt  en  argent  , comme  il  a eu  la 
bonté  de  le  faire  pour  l’impôt  en  nature. 

3 5 Que  les  befoins  ne  pouvant  être  connus  que 
lorfqti’il  aura  plû  à fa  Majefté  de  faire  communiquer 
à l’alTemblée  les  autres  projets  quelle  a bien  voulu 
annoncer  , les  améliorations  St  retranchemens  qui 
pourront  avoir  lieu  , les  moyens  d’économie  qui  peu- 
vent être  utilement  employés  tant  dans  la  perception 
que  dans  la  dépenfe  , St  généralement  tous  les  états 
qui  peuvent  pleinement  conftater  le  déficit  , et  les 
refiburces  tant  préfentes  que  futures  , le  bureau  croit 
devoir  différer  de  s’expliquer  fur  l’établilîement  ,1a 
nature  , l’étendue  St  la  durée  de  l’impôt  , jufqu  a- 
près  toutes  ces  communications  , & au  moment  ou 
le  bureau  s’occupera  de  l’examen  de  la  divifion  du 
plan  qui  concerne  les  finances. 

49?  Que  le  roi  fera  fupplié  d’ordonner  que  dans 
tout  ce  qui  n’altérera  pas  l’univerfalité  de  la  contri- 
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tion , & 1 égalité  de  la  répartition , les  droits  8c  privilège* 

intégrité*  & ^ pr0VlnGes  foient  maintenus  dans  ifur 

, 5n;  Enfin  ,que,Ie5oi  [era  Pareillement  fupplié  d’or- 
donner  que  la  durée  de  l’impôt  qui  représentera t 
les  vingtièmes  foit  limitée.  Patenterait 


bureau  de  monsieur  le  duc 

D’ORLÉANS. 

5 Mars  1787. 

E bureau  ayant  examiné  avec  la  plus  grande  at- 
tention  le  mémoire  fur  l’impofition  territoriale  , a 
reconnu  que  tous  les  ordres  des  citoyens  doivent 
fupporter  leur  part  proportionnelle  des  contributions 
pub'iques  , fans  préjudice  des  repréfentations  des  or- 
dres , corps  Ôi  provinces  intérêts  , fur  les  change- 
mens  qu  iis  pourraient  éprouver  par  l’effet  des  ré- 
oiutions  ffue  fa  Majeffé  annonce  , dans  leurs  droits 
conftitutions  & formes  accoutumées. 

& Lfnr  3 COnfidéré  que  ri®PQfition  en  nature 

, fur  les  fruits  avoit  ete  rejettées  par  le  confeil  de 
regence  en  17x6:  que  la  perception  en  avok  éte 
ordonnée  au  cinquantième  en  17x5, qu’on  avoir  tenté 
e la  lever  , qu  on  n avoir  pas  pu  y réuflir , & qu’ell» 
avoir  ete  revoquee  en  xyz6  , par  ja  raifon 

perception  , fujette  a beaucoup  d’inconvéniens  , loin 
de  procurer  un  recouvrement  prompt  & facile  , ex- 
pofon  tant  les  adjudicataires  dudit  droit , que  les  pro- 
prietaires des  héritages  fur  lefquels  la  perception 
devoit  etre  faite  à une  multiplicité  de  frais  , 
de  difcuflîons  ÔC  de  contentions  , qui  feraient  ex- 
trêmement a cnarge  au  peuple,  & pourraient  retar- 
der les  lecours  quon  fe  propofoit  de  tirer  du  produit 
de  ce  nouvel  établi/Tement.  r 
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Le  bureau  , après  une  difcuflion  réfléchie  , a 
penfé  que  l’impofition  ne  devoit  pas  être  établie  en 
nature  fur  les  fruits  j i°.  parce  que  1 impôt  en  gé- 
néral ne  doit  point  être  indéfini  , qu’il  doit  être  re- 
latif aux  befoins  de  l’état  , qu’il  ne  doit  point  les  ex- 
céder , & qu’il  doit  ceffer  avec  eux  : 29.  parce  que 
l’impôt  territorial  doit  être  établi  fur  les  revenus  , dé- 
duction faite  des  avances  6c  des  frais  d’exploitation  ; 
3Ç.  parce  que  l’impofition  fur  les  fruits  eft  difpropor- 
tionnée  aux  facultés  des  contribuables  , puifqu  elle 
ne  diminue  point  en  raifon  de  l’accroifiement  des 
frais  d’avance  6c  d’exploitation  ; parce  que  la  di- 
vifion  des  terres  en  quatre  clafl'es  differentes  , ne 
peut  pas  remédier  à cette  difproportion  pour  les  ter- 
res de  la  même  claffe  } 5°.  parce  que  cette  clari- 
fication ne  peut-être  exa&e  &L  jufte  5que  pari  éva- 
luation des  revenus  des  terres  , 6c  qu  on  doit  faire 
cette  évaluation  pour  lever  l’impôt  fur  les  revenus  9 
& non  fur  les  fruits  ; 6°.  parce  que  l’impofition  en 
fruits  exigeroit  des  frais  confidérabies  , qui  feroient 
également  onéreux  au  roi  ÔC  au  peuple  , êt  que  ces 
frais  refteroient  toujours  les  mêmes  , quand  on  di- 
minueroit  la  quotité  de  l’impôt. 

Quant  à l’impôt  territorial  perçu  en  argent  , *e  bu- 
reau a confidéré  qu’il  le  prefente  deux  queftions . la  pre- 
miere  fi  les  deux  vingtièmes  aauellement  exiftants  doi- 
vent être  répartis  fur  tous  les  contribuables  avec  une 
égale  proportion  : fur  cette  queftion  , le  bureau  p en Çq 
que  l’égalité  parfaite  de  la  répartition  eft  d’une  juftice 
rigoureufe  , & qu’il  eft  digne  de  la  bonté  du  roi  de 
s’occuper  de  tous  les  moyens  pour  allurer  cette  egaiite. 

La  fécondé  queftion  eft  de  fçavoir  fi  la  répartition 
à faire  doit  être  du  dixième  effe&if  du  revenu.  Le 
bureau  a confidéré  à cet  égard,  i°.  que  le  dixième 
effeâàf  du  revenu  prodttiroit  une  augmentation  d im- 
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pôt  qui  , d’apres  les  obfervations  remifès  au  bureau  , 
eft  évaluée  à cinquante  millions  ; que  rien  n’af* 
fure  que  cet  accroiffement  ne  feroit  pas  plus  confïdé- 
rable  , & par  conféquent  indéfini  , ce  qui  contrarie- 
roit  les  principes  déjà  avancés;  30.  que  toute  aug- 
mentation de  produit  , dans  un  impôt  déjà  établi  , 
n eft  pas  plus  légitime  que  1 ’établifTement  d’un  nou- 
vel impôt , lorfque  la  néceiïité  n’eft  pas  démontrée. 
Le  bureau  , pénétré  de  tous  les  féntimens  d’amour 
P°ur  la  perfonne  de  fa  Majefté  > 6c  de  zele  pour  l’in- 
térêt de  l’état  , a déliré  préalablement  ? 6c  avant 
toute  deliberation  fur  le  fécond  objet  , que  fà  ma- 
jefie  voulut  bien  ordonner  qu  il  lui  foit  communiqué  , 
i°.  les  deux  comptes  drefles  fous  deux  points  de  vue , 

1 un  pour  l’année  1787  , l’autre  pour  une  année  or- 
dinaire , qui  doivent  préfenter  la  balance  des  recet- 
tes 6c  dépenfes  annuelles  ; 2.0.  les  plans  6c  projets 
annoncés  a 1 afîêmblée  par  M.  le  contrôleur-géné- 
ral  ; 3°.^  les  moyens  d’économie  que  fa  majeflé  fç 
propofe  d’employer  pour  le  foulagement  de  fes  peu^ 
pies. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

3 Mars  1787, 

J 

bureau  , à l’effet  de  fixer  fon  opinion  fur  l’objet 
de  l’impôt  territorial,  défireroit  avoir  en  communica- 
tion le  bordereau  des  recettes  6c  dépenfes , dont  lerar 
a été  porté  hier  à la  conférence  tenues  chez 
Monsieur, 

5 Mars  1787. 

Le  bureau  eft  d’avis  , i°.  de  ne  pas  adopter  la  fub- 
vention  territoriale  en  nature  de  fruits , par  les  motifs 

qu’il 
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qu’il  fupplie  fa  majefté  de  permettre  qui  ne  foient  ré* 
digés  que  dans  la  journée  de  demain. 

20.  De  préférer  l’impôt  en  argent  ? en  fuppliant  fa 
majefté  de  permettre  que  cette  fubvention  territoriale 
conferve  la  dénomination  des  deux  vingtièmes  oC  qua- 
tre fols  pour  livre  du  premier  vingtième  , mais  répara 
tis  fuivant  les  principes  d’égalité  adoptés  par  fa  majef- 
té , & qui  font  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  du 
bureau  -, 

La  fuppliant  également  de  daigner  concilier  cette 
perception  avec  les  formes  propres  à la  conftitutiou 
des  différens  corps  pays  d’états. 

Et  d’obferver  qu’il  paroîtroit  autant  de  la  juftice  que 
de  la  bonté  de  fa  majefté  ? de  vouloir  bien  fixer  une 
époque  la  plus  rapprochée  que  faire  fe  pourroir  ? pour 
remettre  à fes  peuples  la  portion  de  l’impôt  repréfen-» 
tative  du  fécond  vingtième. 

Motifs  de  la  Délibération  prife  par  1e  quatrième 
Bureau  , le  $ Mars  1787  ? fur  le  fécond  Mémoire 
relatif  à la  Subvention  Territoriale  en  nature  de 
fruits . 

6 Mars  1787. 

i°.  La  fubvention  territoriale  en  nature  de  fruits 
perçue  fur  le  produit  brut  , dans  la  proportion  indi- 
quée ? peferoit  fur  le  peuple  d’une  maniéré  trop  oné- 
yeufe  , 5t  Ton  pourroit  craindre  encore  que  quelques 
cultivateurs  , pour  échapper  à cette  charge  , ne  déna- 
turaient une  partie  de  leurs  fonds  , 5c  ne  les  laifiaf- 
fent  incultes  au  préjudice  de  l’intérêt  général. 

2°.  Cette  perception  coûteroit  infiniment  plus  que 
la  perception  de  tout  autre  impôt  ? puifqu’aux  taxa- 
tions de9  receveurs  qui  fublifteroient  toujours  ? il  fau- 
drait ajouter  encore  les  frais  de  conftru&ions  de  bâti- 
L Bank.  D 
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mens  néceflaires  , les  bénéfices  du  fermier  9 les  dépen- 
fes , l’évaluation  des  rifques  , 6c  celle  des  indem- 
nités. 

3°.  Cette  fubvention  en  nature  de  fruits  eft  efîen- 
tielîement  inégale  à raifon  de  l’inégalité  du  produit 
des  terres  6c  des  frais  de  culture,  que  leur  diverfe 
nature  exige  : cette  inégalité  feroit  moins  frappante 
fans  doute  5 fi  on  divifoit  les  terres  en  un  plus  grand 
nombre  de  ciafles  5 mais  quelque  multipliées  que  fuf- 
fent  ces  divifibns , la  fubvention  feroit  encore  inégale. 

40.  Pour  parvenir  à la  clarification  des  terres , la 
fubvention  en  nature  de  fruits  rendroit  nécefîaires,  des 
arpentemens  6c  évaluations  , c’efbà-dire  , toutes  les 
opérations  qui  mènent  à un  cadaflre.  Le  moyen  pro- 
pofé  paroît  donc  impraticable  pour  lepoque  indiquée 
au  mois  de  juin  prochain , 6c  même  pour  un  tems 
plus  éloigné. 

50.  Cette  fubvention  nuiroit  à la  réprodu&ion  , en 
privant  le  cultivateur  d’une  partie  de  fes  foins  6c  de 
fes  paiHes  , 6c  en  lui  ôtant  par-là  le  moyen  de  nourrir 
fes  beftiaux  6c  d’engraiffer  fes  terres  : ce  feroit  une 
précaution  infuffifante  que  d’afîujettir  le  percepteur  de 
fubvention  à vendre  les  pailles  dans  les  parodies  qui 
les  auroient  produit  : parce  qu’en  en  forçant  le  prix , 
•ils  rendroient  cette  précaution  illufoire,  6c  que  le  cul- 
tivateur , fi  fouvent  indigent , auroit  rarement  le  moyen 
«le  les  racheter. 

6°.  Il  eft  impoffibîe  de  n’être  pas  alîarmé  des  con- 
teftations  fans  nombre  que  cette  perception  pourroit 
faire  naître  entre  les  percepteurs  6c  les  contri- 
buables. 

70.  Les  procès  qui  s ’éléveroient  entre  les  proprié- 
taires 6c  les  fermiets  , font  plus  effrayans  encore  : la 
difficulté  de  trouver  une  moyenne  proportionnelle  pour 
bafe  des  indemnités  , ôte  tout  efpoir  de  prévenir  ces 
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contefîations  , 6c  conduirait  à la  trille  néceflîté  de  ré- 
silier la  plus  grande  partie  des  baux  du  royaume. 

8°.  Ne  fer  oit-il  pas  a craindre  ou  que  la  réunion  des 
fruits  d’une  province  entière  dans  les  mêmes  mains  , 
ne  donnât  lieu  à un  monopole  dangereux  , ou  que  la 
multiplicité  des  percepteurs  peu  folvables  , ne  rendît 
le  recouvrement  trop  incertaki. 

Le  bureau  s’e/l  réfervé  de  délibérer  tant  fur  la  re- 
mife  annoncée  de  la  capitation  , que  fur  la  quotité  de 
l’impôt  en  argent. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PUC  DE 
BOURBON. 

5 Mars  1787. 

f 

JL*Je  bureau  ayant  entendu  le  rapport  qui  lui  a été 
fait , par  ceux  de  les  membres  nommés  pour  rédiger 
les  motifs  5t  ohfervations  qui  l’ont  déterminé  à regar- 
der la  perception  de  la  fubvention  en  nature  , comme 
ne  pouvant  être  ad  mife , a adopté  la  réda&ion  dont  la 
teneur  fuit. 

L’opinion  contre  la  perception  en  nature  e/l  fondée 
fur  plu/leurs  con/îdérations , auffi  importantes  pour 
fintérêt  du  roi  que  pour  celui  des  peuples. 

Il  e/l  contraire  aux  intérêts  du  roi,  de  fubflituer  à 
une  impo/Ition  , telles  que  les  vingtièmes , dont  les 
frai-s  de  perception  font  connus  6i  modérés  , une  im- 
po/ition  dont  la  forme  e/l  extrêmement  difpendieufe  « 
cette  propo/ition  > démontrée  par  la  comparaifon  des 
frais  reconnus  inféparables  de  la  perception  de  la  dix- 
me  , e/l  applicable  à l’impôt  perçu  en  nature. 

En  fupputant  tous  les  frais  de  la  levée  de  l’impo- 
fition  , comprenant  le  profit  des  adjudicataires  inté-. 
refTés  à retendre  , fous  le  prétexte  d’indemnités  6c  de 
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répétitions  de  tout  genre  , en  comprenant  les  non- 
valeurs  réfuîtantes  de  l’infolvabilité  d’une  partie  de  ces 
adjudicataires  8c  de  rinfuftifance  de  leurs  cautions , 
toutes  ces  caufes  de  diminution  doivent  faire  calculer 
la  perte  fur  le  produit  pour  le  roi  , de  vingt- cinq 
pour  cent. 

Il  eft  d’ailîeyrs  évident  que  les  adjudicataires  pré- 
venus des  contradictions  , qu’ils  ne  cefferoient  d’éprou- 
ver de  la  part  des  contribuables  , & de  la  fraude 
confiante  qui  troubleroit  l’exercice  de  leurs  droits , 
feroient  forcés  de  faire  des  offres  bien  inférieures  à la 
valeur  réelle  de  l’adjudication  , 8c  tandis  que  les  peu- 
ples refteroient  chargés  du  poids  de  la  contribution  , 
les  frais  de  perception  en  abforberoient  une  partie 
confidérable  , $C  le  tréfor  royal  ne  trouveroit  point 
dans  le  produit  d’une  impofition  perçue  de  cette  ma- 
niéré, les  relfources  proportionnées  aux  befoins  de 
l’état.  # 

On*  ne  peut  également  fe  diffimuler  que  cette  for- 
me de  perception , muitiplieroit  à un  degré  vérita- 
blement effrayant  , le  nombre  des  prépofés  & rece- 
veurs des  deniers  royaux  j que  ce  fut  une  des  coopé- 
rations qui  déterminèrent  le  gouvernement , fous  la 
régence  , à renoncer  au  projet  de  la  dixme  royale  , 
attribué  au  maréchal  de  Vauban.  Ce  motif  acquiert 
encore  une  nouvelle  force  , en  penfant  que  cette  im- 
pofition feroit  fubftituée  aux  vingtièmes  , dont  la  per- 
ception eft  faite  dans  la  plus  grande  partie  du  royau- 
me par  les  coiîe&eurs  des  tailles. 

Mais  fï  la  perception  en  nature  eft  préjudiciable  aux 
intérêts  du  roi  , elle  feroit  encore  plus  onéreufe  aux 
peuples.  Une  perception  en  fruits  fur  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre  , tariroit  les;  fources  de  la  prof- 
périté  publique , en  foumettant  à l’impofition  l’avance 
même  néceftaire  pour  la  reproduction  , avance  qui 
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bonfifte  dans  les  frais  de  culture , dans  la  repréfenta- 
tion  de  la  femence  qui  provient  de  la  récolte  précé- 
dente , & qui  a déjà  acquitté  le  tribut  , ainfi  que 
dans  le  prix  des  labeurs  du  fermier  ôc  du  cultivateur. 
Le  produit  net  ou  le  revenu  réel  de  la  propriété  fon- 
cière , eft  la  feule  partie  des  récoltes  qu’il  paroît  qu’on 
puiffe  affujettir  à l’impôt. 

L’intérêt  de  la  fociété  repofe  fur  ce  principe  , 
puifqu’elle  ne  peut  fubfifter  qu’autant  que  les  récoltes 
ïe  perpétuent , 6c  que  les  récoltes  ne  peuvent  fe  per- 
pétuer , qu’autant  qu’on  ne  retranche  rien  des  travaux 
& des  dépenfes , dont  elles  font  le  fruit.  Il  réfulteroit 
de  l’impofition  perçue  en  nature  , ÔC  dont  le  terme 
moyen  eft  regardé  comme  le  vingt-huitieme  des  récol- 
tes , que  fa  quotité  feroit  portée  jufqu’au  cinquième  , 
au  moins , du  revenu  des  propriétaires. 

Le  plan  de  clafîification  propofé  , pour  arriver  au 
mode  de  la  perception  en  nature  , lailîeroit  encore 
fubfifter  en  partie  le  vice  de  l’inégalité  j en  effet  , 
cette  claflification  eft  fondée  fur  le  prix  des  loyers  des 
différentes  terres.  Mais  indépendamment  de  ce  qu’un 
grand  nombre  de  terres  n’eft  point  affermé , ôt  que 
par  conféquent  on  ne  pourroit  connoître  avec  préci- 
lion  à quelles  claffes  elles  appartiennent , la  claftifica- 
tion  ne  remédieroit  pas  à toutes  les  furprifès  à tou- 
tes les  erreurs  que  des  baux  fimulés  , des  contre- 
lettres  , des  fommes  reçues  en  avance  , introduiraient 
néceftairement  dans  le  loyer  des  terres.  D’ailleurs  on 
comprend  dans  la  même  claffe  les  terres  d’une  va- 
leur différente , & fi  l’on  vouloit  pourvoir  à cet  in- 
convénient , il  faudroit  multiplier  à un  tel  point  k 
nombre  des  claffes  , qu’on  ne  pourroit  y parvenir  qu’à 
la  faveur  d’un  çadaftre , que  la  claftification  propofée 
ne  peut  fuppléer. 

Mais  en  fupppfant  même  qu’on  parvint  à atteindre 
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jufqu’à  tm  certain  point  ia  véritable  eonnoifîance  de^ 
terres  fur  lefquelles  l’impôt  doit  être  afîls , la  percep- 
tion en  fruits  ne  donnant  point  une  fomme  fixe  8c 
déterminée  pour  chaque  province  5 pour  chaque  élec- 
tion , pour  chaque  communauté  , n étant  point  foli- 
daire  entre  les  contribuables , ÔC  aucun  d’eux  n’ayant 
intérêt  à contredire  la  déclaration  d’un  autre  contri- 
buable , parce  qu’il  n’auroit  rien  à craindre  ni  à ef- 
pérer  pour  lui-même  , il  y auroit  une  confpiration 
-générale  pour  placer  toutes  les  terres  dans  la  dalle 
afîujettie  à la  moindre  quotité  ? & l’abus  feroit  inévi- 
table , puifque  l’exécution  de  cette  clarification  feroit 
confiée  aux  affemblées  paroifliales  ? compofées  de 
propriétaires  qui  n’auroient  aucun  intérêt  particulier  à 
fixer  une  répartition  exaéfe  , qui  en  auroient  un 
général  à alléger  le  poids  de  l’impôt  de  la  com- 
munauté. 

Le  mémoire  a prévu  que  le  plan  propofé  opère- 
Toit  néceffairement  la  réfiliation  de  tous  les  baux  j il 
annonce  une  loi  qui  réglera  l’indemnité  que  les  fer- 
miers pourront  prétendre  ; mais  la  loi  pourroit-ell@ 
prévoir  tous  les  cas  particuliers , toutes  les  queftions 
qui  varieroient  à l’infini  ? pourroit-elle  enfin  prévenir 
foit  les  demandes  injuftes  des  fermiers , foit  les  refus 
injuftes  des  propriétaires  ? Les  tribunaux  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi  > pourront-ils  jamais  empêcher 
«julî  n’y  ait  des  demandes  , des  procès  formés  à l’oc- 
cafion  de  ces  demandes , des  frais  qu’entraîne  la  pour- 
fuites  de  juge  me  ns  ? L’impofition  perçue  en  fruits  , 
.peut  dès- lors  devenir  la  fource  dune  multitude  de 
difcufiîons. 

Une  fâcheufè  expérience  prouve  combien  le  peuple 
4éja  chargé  du  poids  de  l’impôt  , l’eft  encore  plus  par 
les  vexations  auxquelles  il  eft  expofé  de  la  part  des 
agens  du  fifc  yc’eil  fur-tout  dans  les  petites  villes 
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«Sans  les  campagnes  que  cette  tyrannie  fubalterne» 
s’exerce  avec  un  empire  plus  abfolu.  La  perception 
d’un  impôt  en  fruits  multiplierait  à un  excès  effrayant 
la  lifte  déjà  fi  nombreufe  de  ces  agens.  On  verroit  le 
renouveller  à tous  momens  des  conteftations  entre  les 
contribuables  Sc  les  adjudicataires  \ Sc  ceux-ci  qui 
n’auroient  avec  les  contribuables  que  des  rapports 
paffagers  par  la  durée  de  leur  adjudication  , animés 
du  feul  defir  d’augmenter  leur  bénéfice  ? ne  pour- 
roient  mettre  dans  la  perception  de  la  dixme  royale  y 
les  tempéramens  de  bienfaifance  & de  juftice  qui 
doivent  accompagner  une  impofition  de  cette  nature. 

On  doit  enfin  confidérer  la  perception  en  fruits  9 
comme  funefte  aux  progrès  de  l’agriculture  : elle 
porte  fur  les  produ&ions  j elle  s’étend  jufqu’aux  frais 
indilpenfables  pour  l’exploitation  des  terres  \ ces  frais 
dans  de  certaines  provinces  9 5c  notamment  dans  les 
pays  de  vigriobîes,  s’élèvent  quelquefois  à un  taux 
bien  difproportionné  aux  revenus , ce  qui  fait  retom- 
ber l’impôt  fur  les  propriétaires  d’une  maniéré  ac^ 
câblante.  Les  propriétaires  feroient  détournés  de 
faire  des  dépenfes  &.  des  avances  dont  le  file  parta- 
geroit  l’avantage , différence  fenfibie  entre  la  percep- 
tion en  nature  ÔC  l’effet  d’un  cadaftre  qui  afture  au& 
propriétaires  pendant  un  intervale  confidérable  ? le 
produit  des  avances  qu’ils  peuvent  faire  pour  l’amélio- 
ration de  leurs  biens  j il  s’enfuivroit  encore  que  dans 
les  pays  de  vignobles , tels  que  la  Bourgogne  9 la 
Champagne  , 6c  quelques  autres  provinces  ? les  culti- 
vateurs ne  fe  montreroient  plus  fi  jaloux  de  perfec- 
tionner leurs  vins  , des  vins  , d’une  qualité  imparfaite 
feroient  alors  verfés  dans  Je  commerce  ? fous  le  nom 
des  pays  où  ils  auroient  été  récoltés  , la  réputation  de 
ces  vins  s’affoibliroit  nécefiairement , & leur  diferédit 
€ntralneroit  la  ruine  des  propriétaires  de  vignobles* 
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àinïï  que  îa  décadence  d’une  des  branches  les  plais 

importantes  à la  prospérité  du  commerce  de  la 

France. 

A quels  dangers  plus  grands  encore  le  royaume 
lie  feroit-il  pas  expofé , fi  le  gouvernement  embar- 
rafie  fur  le  choix  des  moyens,  êc  fous  le  prétexte 
des  befoins  8c  des  circonftances,  fe  portoit  à aban- 
donner h vingt'huitieme  partie  de  toutes  les  pro- 
ductions de  îa  terre  à des  compagnies , qui  fe  livrant 
à des  fpéculations  fâcheufes  pour  la  fubliftance  nécef- 
faite  des  peuples , fe  trouveraient  maîtrefies  d’en 
£xer  le  prix , de  le  baiffer , ou  de  l’élever  au  gré 
de  leur  avidité. 

Un  pareil  malheur  neft  pas  à craindre  fous  un 
prince  jufte  8c  vertueux  ; mais  une  fage  prévoyance 
iloit  aller  au  devant  de  l’avenir  le  plus  éloigné,  8C 
Î1  h’éft  pas  permis  d’abandonner  un  intérêt  auffi  majeur 
à l’incertitude  des  événemens. 

Tant  de  motifs  8c  beaucoup  d’autres  qui  s’apper- 
Çoivënt  encore  dans  l’examen  des  détails  relatifs  à 
Tïmpofition  en  nature  8c  à la  différence  des  loca- 
lités , s’élèvent  contre  le  mode  d’une  perception  en 
nature , fur-tout  fi  on  le  compare  à une  perception 
argent  qui  feroit  juftement  repartie  par  les  foins 
rr&ifs  5c  éclairés  des  afiemblées  provinciales. 

La  voix  unanime  du  bureau  a été  que  la  fub- 
vention  qui  feroit  jugée  nécefiarre  aux  befoins  de 
letat,  doit  être  répartie  en  argent  fur  toutes  les 
terres  du  royaume,  fans  aucune  exception,  8c  en 
proportion  des  revenus  des  propriétaires  $ 8c  que, 
pour  mettre  les  notables  en  état  de  former  un  avis 
fur  la  durée  8c  fur  la  quotité  de  la  fubvention , en 
comparant  les  moyens  aux  befoins , le  roi  foit  fup- 
plié  de  leur  faire  donner  la  communication  des  états 
qui  doivent  démontrer  la  fituation  aâuelle  de  fes 
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finances , ainfi  que  de  leur  faire  connoître  le  detail 

£ “oVens  d'économie,  co.fillan.  « *«■» 

de  dépenfes,  T" 

& au  caraftere  de  fa  majefte*  enfemble  des  autres 
reffources  qui  pourraient  opérer  une  augmentation 

^ SupplianTau  furplus  fa  majefté  d’avoir  égard , par 
rapport  à la  forme"  de  la  contribution,  aux  repre- 
fentations  des  ordres  & des  provinces  qui  jouiffent 
d’un  régime  intérieur,  & qui  fans  donner  atteinte 
aux  conditions  arrêtées  par  fa  majefte,  n 
Ze  réclamer  une  antique  poffeffion  corroborée  par 
la  paro  efacréc  des  rais  prédéceffeurs  de  fa  majefte, 
&Ppar  celle  de  fa  majefté  elle-même,  en  plul.eurs 
occalïons  récentes.  __ 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 


6 Mars  17871 


X 


L E bureau , par  refpeâ  pour  les  intentions  du  roi  » 

3 SÏÏ  perception  en  argent  ferait  encore  fujette 
à moins  d’inconvéniens  que  la  perception  en  nature 
& a arrêté,  que  par  des  commiflaires  il  ferait  pro 
5dé  dans  lelour  à la  rédadion  des  motifs  qui  ont 
déterminé  à rejetter  la  perception  en  nature  , & du 
compte  à rendre  à fa  majefté  de  ceux  qui  ont  fonde 
l’arrêté  d’hier,  dans  lequel  le  bureau  perfifte , rela- 
tivement aux  différens  états  qu-il  a demandes. 

Avis  particulier  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Dans  la  pofition  où  je  me  trouve,  je  n'ai  rien 
à dire-,  fi  ce  n’eft  que  je  m’en  rapporte  abfolumeni. 


fl  r _ , T™PÔt  Territorial, 

pour  |f  %lts.  3 PfUdence  & au*  Montés  du  rof 

7 Mars  1787. 

fe  roi,  ayant 

* Conty^  7eTZUéP:r 

bureau  &?  pas  deSé  dis  T ^ ^ le 

d’hier,  fur  Ja  fQm„  Z î’  dans  fa  feance  du  jour 

tion  territoriale,  foit  en  nature*?  ' ^'°n  d?  ,a  fubven* 
Plie  fa  majefté  de  lu ipeëlS.  1 Z'8™’  fup' 

obfèrvé  que  la  mëfl/Tk  r • e*Pofer,  qu’ayant 

t 

Vue  ailleurs , ayant  confidéré  que  livrés 
É.  p> 3nc  réduit  fa  délibération  à la  feule  fa 
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èlîe  deviendrait  fouverainement  injufte  9 & que  la  claf 
fification  eft  une  opération  prefqu’impoflible  } qu  enfin 
cette  forme  entraîneroit  des  frais  énormes  de  percep- 
tion , qui  feroient  fupportés  fans  avantages  pour  le 
tréfor  royal. 

Que  fa  majefié  fera  très-humblement  fuppliée  de 
ne  pas  changer  la  dénomination  a&uelle  des  vingtiè- 
mes , le  nom  d’impôt  ou  de  fubvention  territoriale 
ne  pouvant  convenir  qu’à  l’univerfalité  des  impofi- 
tions  réelles  affifes  fur  les  terres  , telles  que  la  taille  , 
les  impofitions  acceffuires  9 ÔC  la  capitation  roturière. 

Qu’il  fe  réferve  de  présenter  au  roi  fes  obferva- 
tions , après  qu’il  aura  pris  communication  des  diffé- 
rens  états  qu’il  a demandés  par  fon  arrêté  du  jour 
d’hier  , SC  qu’il  efpere  obtenir  des  bontés  ÔC  de  la 
juftice  de  fa  majefié. 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTHIEVRE. 

6 Mars  17 87. 

Ije  bureau  , d’après  les  différentes  notes  6c  éclaircit 
femens  donnés  par  M.  le  contrôleur  general , a una- 
nimement penfé  : que  quoique  l’impôt  perceptible  en 
nature  paroiffe  offrir  au  premier  coup-d’œil  la  répar- 
tition la  plus  iufte  & la  plus  exa&ement  proportion- 
née aux  productions  9 cependant  9 confidere  plus  at- 
tentivement , il  offre  dans  fa  nature  SC  dans  la  forme 
de  fa  perception  des  difficultés  qui  paroiffent  infur- 
montables. 

i°.  En  général  tout  impôt  ne  doit  être  affis  que  fur 
le  revenu  net  qui  feul  eft  difponible  ; l’impôt  en  na- 
ture fe  percevrait  au  contraire  fur  le  produit  brut  , 
■&L  la  diverfité  de  culture  ôc  des  avances  premier.es 
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dans  des  terreins  d’une  égaie  étendue  8c  d’un  égal 
produ.t , ne  permet  pas  la  perception  d’un  tribut  égal , 
qui  fero,t  Je  vingtteme  effêaif  de  l’un  , tandis  ou’i 
feroit  le  dixième  effêaif  de  l’autre  } la  claffificatk,n 
des  terres  en  plufieurs  degrés,  ne  pourroit  remédier  à 
cet  inconvénient  que  d’une  maniéré  très-imparfai  e , 
& par  confequent  infuffifante  pour  remplir  les  vues 
d équité  qui  animent  fa  majefté. 

donJ'^T  iqU  Un  161  m°d,e  d’irnP°fition  ? loin  d’être 
Soulageant  _ pour  le  peuple  , écraferoit  fur- 

£ à t ftérirfpr0prletfreS  ’ & féduiroit  à ^inculture 
«C  a la  fter.l.te  toutes  les  terres  du  royaume  , qui  ne 

produifent  que  trois  8c  au-deflbus  pour  un  ,&  même 
cbara'qm  ?,r0du!fent  <îuatre  P°ur  un  , lorfqu’elles  font 
fréquemment!  Cham|,!lrt> 

3°.  La  perception  en  fruits  prive  le  petit  proprié- 
«aire  d une  partie  de  fes  pailles  , & l’expofe  à la  dure 
neceffite  d acheter  des  engrais  , ou  de  refufer  à la 

de^frukT  ^ ^ néceffaires  Pour  Ia  reprodUaion 

4°.  La  claflîfication  des  terres  en  quatre  degrés  ne 
paroit  nullement  proportionnée  à la  diveriïté  des  cul- 
tures ; neanmoins  cette  diveriïté  influe  conlîdérable- 
ment  fur  la  valeur  de  ces  terres  , 8c  il  ne  feroit  pas 
jufte  de  ranger  dans  ia  même  claire  la  terre  cultivée 
en  bled  , 8c  celle  qui  eft  en  prairie  , l’une  exigeant 
des  avances  confiderables  qui  ne  font  pas  néceffaires 
a 1 autre  ; de  forte  que  , pour  remplir  l’objet  de  la 

ai  mcCet-egajd’  U Cer°k  nécefFaire  d’admettre 
des  claffifications  diverfes  qui  répondirent  à la  variété 
des  cultures  principales  .,  8c  ne  pas  confondre  dans  la 
meme  claffe  des  prés,  les  bois,  les  vignes , &c.  que  par 
par  confequent  la  claflîfication  des  terres  préfente  toutes 
les  difficultés  d un  cadaftre  général , à quoi  il  faut  ajouter 
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les  difficultés  infurmontables  qu’auroientles  adjudicatai- 
res à reconnoître  les  différentes  claffes  de  toutes  les 
terres  fur  lefquelles  ils  voudroient  prélever  1 impôt. 

5°.  Il  importe  fans  doute  au  fouverain  de  connoitre 
les  forces  des  contribuables , pour  ne  pas  leur  impo- 
fer  un  joug  trop  onéreux  , & pour  connoitre  1 éten- 
due des  fecours  qu’il  peut  en  obtenir  j mais  le  plus 
grand  intérêt  eft  celui  d’une  juite  proportion  dans  la 
répartition  de  l’impôt  : une  expérience  contente  nous 
apprend  que  ce  double  but  ne  peut  etre  rempli  quen 
intéreffant  les  contribuables  eux- mêmes  aux  vues  de 
l’adminiftration  : on  avoit  fait  un  grand  pas  vers  ce 
but , par  la  folidarité  établie  dans  la  répartition  des 
tailles  St  par  les  abonnemens  accordes  a divers 
corps  SC  provinces  ; mais  cet  avantage  feroit  perdu 
dans  le  régime  propofé  : au  contraire  , 1 interet  des 
contribuables  les  portant  tous  à diminuer  tant  la  va- 
leur intrinfeque  que  la  valeur  relative^  de  leur  pro- 
priété , 8t  les  agens  du  fifc  à l’accroître , fans  que 
ceux-ci  puiffent  être  éclairés  par  aucune  rivalité  entre 
les  contribuables , il  en  réfulteroit  un  combat  perpé- 
tuel entre  l’intérêt  du  fouverain  8t  celui  des  ffijets , 
combat  auquel  répugnent  les  principes  d une  bonne 
St  fage  adminiftration. 

6°.  L’incertitude  St  la  variabilité  de  ce  tribut  pre~ 
fentent  au  premier  apperçu  une  apparence  d’équité  j 
mais  il  répugne  à la  nature  de  l’impôt  qui , conhdere 
dans  l’intérêt  du  tréfor  royal , doit  être  fixe  comme 
fes  dépenfes  , St  confidéré  dans  l’intérêt  des  contri- 
buables , leur  doit  être  le  moins  onéreux  qu’il  foit 

pofîible*  . „ 

Or  , ils  préféreront  toujours  une  cotiiation  nxe  , 
pourvu  que  l’adminiftration  veuille  bien  continuer  le 
régime  du  moins  impofé  , Ôt  des  fonds  de  charité , 
pour  fubvenijr  inconvénieos  des  flérilités  St  des 
grêtes* 
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J^elt  en  conféquence  de  cette  vérité  que  les  cnn 
tnbuables  s’eftiment  plus  heureux  dans  L provinces 

Jl  ir  fiX‘te  de  limpôc  y eft  reg^dée  comme 

5 f » s fisüz  -jsz  zz 

ns  qu  il  a faires.  Cette  in  du  fl  rie  feroit  au  con 

ssr  déc“'as&  par  des  ™ia,i“! 

"2" 

quefois  ils  font  limulés  , d'autres  fois  leur  prix  résulte 
de  convenances  ou  de  rivalités  & autres  cEftances 

Ebredf  3 ^ deS  terres  ’ & dans  un  grand 
^^depW«K»h  majeure  partie  des  terres^ 

Souvent  même  ce  moyen  auroit  l’inconvénient  de 
& ,,  aiger.  a,C  ajTe  de«  cultivateurs  la  plus  précieufe 
plus  wtereffante  à encourager.  Ce  font  les  pe- 
t^cu luvateurs  , les  journaliets  , Jd  affermer  à haSt 
prix  de  très- petites  parties  de  terre,  dont  ils  ne  ti- 
rent leur  fubfiftance  que  par  la  plus  grande  & la  plus 
laborieufe  induftrie.  Les  propriétaire^  qui  affermée 
a nfi  leurs  terres  en  détail , font  le  bonheur  du  peu- 

E:;.rme,tcr  qu’i,sy  trouvem  ieur  ^gei 

mais  comme  le  haut  prix  qu’ils  tirent  par  ce  moyen, 
de  terres  fouvent  mauvaifes  en  elles-mêmes , les  fe- 
rait placer  dans  la  première  dalle  , ils  fe  dégoûte- 
raient peut  etre  de  cette  maniéré  , & 0n  peuf  con- 
cevoir combien  l’agricultuie  , le  peuple,  & par  con- 
séquent le  trefor  royal  y perdroient.  ^ P 

r-  f^S  lf  ,fr'jitS  de  ,a  terre  devant  être  fournis  à 
J impôt , le  difcernement  de  ceux  fur  lefqueis  fe  fo- 
rait la  perception,  en  nature , & de  ceux  qui  acquits 
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teroient  le  tribut  en  argent , paroît  entraîner  anffi  de 
grandes  difficultés. 

8Ç.  La  difcuffion  des  intérêts  entre  les  propriétai- 
res & les  fermiers  & fous-fermiers  , préfente  des 
difficultés  infurmontables , ou  du  moins  dont  on  n’ap- 
perçoit  pas  la  folution  , & qui  donneroient  lieu  à des 
procès  ruineux  entr’eux. 

9°.  Loin  de  diminuer  le  nombre  des  agens  du 
fifc  , comme  il  a été  annoncé  , on  n’en  voit  aucun 
de  retranché  dans  la  perception  de  l’impôt  en  fruits , 
puifque  le  vingtième  a&uel  eft  le  plus  communément 
perçu  par  les  colle&eurs  des  tailles  , & que  la  per- 
ception des  fruits  en  nature  emploieroit  un  nombre 
prodigieux  d’agens  pour  la  perception  de  l’impôt  pen- 
dant les  trois  mois  de  récolte. 

io°.  On  a toujours  penfé  que  l’impôt  le  plus  déiï- 
rable  étoit  celui  dont  la  perception  exigeoit  le  moins 
de  frais  & le  moins  d’employés , & dont  le  produit 
entroit  le  plus  promptement  & le  plus  Intégralement 
dans  les  coffres  du  roi.  L’impôt  en  nature  paroît 
avoir  les  deux  inconvéniens  précifément  contraires. 
Les  frais  de  perception  & le  nombre  des  employés 
doivent  être  très-coniidérables. 

En  fuppofant  que  l’on  trouve  des  adjudicataires 
dans  chaque  village  , on  ne  peut  allouer  moins  de 
trois  fols  pour  livre,  tant  pour  leur  bénéfice  que 
pour  les  rifques  qu’ils  courent  par  l’incertitude  des 
produits.  Et  en  effet , au  mois  de  mai  ? époque  des 
adjudications , on  n’a  encore  aucune  connoiffance  des 
récoltes  des  vins  , des  chanvres , & d’une  infinité 
d’autres  productions  , & l’on  n’a  que  des  conjedures 
encore  fort  incertaines  fur  la  récolte  de  toute  efpece 
de  grains  : il  faut  donc  que  le  bénéfice  de  l’adjudi- 
cataire le  couvre  de  rifques  auffi  confidérables. 

La  levée  de  cette  dîme  exige  encore  des  frais  de 
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voiture , & l’emploi  de  dîmeurs , que  l’on  paie  fort 
chèrement  dans  les  tems  ou  l’on  manque  louvent  de 
bras  pour  les  récoltes.  Il  eft  vrai  que  les  propriétaires 
levant  moins  de  gerbes  fur  le  champ  , ont  moins  de 
frais  pour  la  perception  de  leurs  récoltes  ; mais  cette 
diminution  eft  infenfible  pour  eux , les  frais  devien- 
nent au  contraire  très-confïdérables  pour  l’adjudica- 
taire. Si  on  ftippofe  que  c’ell  quelque  fermier  de  la 
parodie  , fes  chevaux  , fes  domeftiques  & fa  famille 
font  occupés  à raffembler  fes  propres  récoltes , il  faut 
qu’il  ait  double  attelage  & le  double  de  monde  , 
pour  , dans  le  même  tems  , faire  fa  récolte  8c  per- 
cevoir l’impôt  en  nature  5 ces  frais  peuvent  bien  s’ef- 
timer  à quatre  fols  pour  livre  du  produit  de  l’impo- 
lïtion.  Ces  frais  feroient  encore  plus  confidérables 
pour  les  vins  Sc  autres  denrées  femblables  ; l’on  fait , 
d’un  autre  côté  , que  les  frais  de  perception  des  ving- 
tièmes aâuels  ne  s’élèvent  qu’à  quatre  deniers  pour 
livre. 

• On  fait  que  dans  prefque  tous  les  villages  il  y a 
des  granges  dîmerefles  pour  reflerrer  le  montant  des 
dîmes.  Comment  l’adjudicataire  pourroit-il  ferrer  fa 
dîme  , n ayant  point  de  grange  qui  y foit  deftinée  ? 

On  avoir  prévu  cet  inconvénient  lors  de  la  percep- 
tion du  cinquantième  en  1725  , & pour  y remédier  , 
on  avoir  ordonné  que  l’intendant  fourniroit  à l’adju- 
dicataire , dans  chaque  paroiffe  , les  granges  ÔC  au- 
tres lieux  pour  y ferrer  leurs  récoltes.  Il  eft  aifé  de 
fentir  combien . l’ufage  de  l’autorité,  dans  cette  cir- 
conftance  , feroit  vexatoire  , puifque  toutes  les  granges 
d’une  paroifle  étant  occupées  dans  le  tems  de  la  ré- 
colte , on  ne  pourroit  en  priver  un  cultivateur  fans 
l’expofer  à perdre  tous  fes  fruits. 

nv.  La  difficulté  qu’on  aura  certainement  à trou- 
ver des  adjudicataires  f quelques  privilèges  qu’on  leur 

accorde , 
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accorde  , préfente  les  plus  graves  inconvéniens  qu’on 
Croit  inutile  de  développer  9 il  réfulteroit  d’ailleurs  de 
ces  privilèges  un  nouveau  fardeau  très-onéreux  pour 
les  peuples» 

120.  La  néceflité  d’accorder  la  préférence  au  plus 
offrant  ? prélente  le  danger  d’un  accaparement  des 
denrées  de  première  néceflité  , foit  dans  un  diftriét , 
foit  dans  une  province  entière  } & il  efl  à craindre 
que  les  peuples  ? confondant  alors  les  intérêts  des 
adjudicataires  avec  ceux  du  gouvernement  y ne  fe 
portent  â calomnier  le  gouvernement  même. 

Ce  font  vraifemblablement  toutes  ces  difficultés  9 
& beaucoup  d’autres  qu’il  feroit  trop  long  de  détailler 
ici , qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à révoquer  , 
dès  le  2i  juin  1726 , fimpoCtion  du  cinquantième  ? 
établie  par  ledit  du  5 juin  1725. 

Le  bureau  ayant  ainfl  réfumé  les  motifs  qui  le 
- déterminent  à confldérer  la  méthode  d’une  perception 
en  nature  comme  impraticable , obferve  que  fa  dé- 
libération à cet  égard  ne  porte  que  fur  la  forme  de 
perception  , conformément  à la  note  de  M,  le  con- 
trôleur-général communiquée  aujourd’hui  , ne  pou- 
vant avoir  d’opinion  fur  une  nouvelle  méthode  d’im- 
pofition  quelconque  9 confidérée  comme  devant  pro- 
duire une  augmentation  dç  revenus  9 qu’après  avoir 
eu  les  connoiflances  que  le  roi  veut  bien  faire  efpé- 
rer  5 tant  fur  l’état  de  fîtuation  de  fes  finances  , que 
fur  les  reflourçes  que  peuvent  produire  les  économies 
6c  bonifications  que  fa  majefté  fe  propofe  $ puilque 
ç’eft  alors  feulement  que  i’aiïemblée  , pouvant  com- 
parer les  moyens  aux  befoins  9 pourra  avoir  une  opi- 
nion à ce  fujet  : fuppliant  très-refpeftueufement  fa* 
majefté  de  vouloir  bien  ne  pas  arrêter  définitivement 
fa  détermination  fur  une  augmentation  de  revenus  à 
fe  procurer  parle  moyen  d’impofldoqs  fur  les  terres 
& Partie,  g 
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jufqu’à  ce  qu’elle  ait  daigné  entendre  les  obfervations 
de  l’aftemblée  , tant  fur  les  inconvéniens  d’un  accroif- 
feraient  d’impofîtions  fur  les  terres  en  général  ? que 
fur  la  nécellité  , la  quotité  Ôt  la  durée  de  ladite  aug- 
mentation. 

Le  bureau  obferve  auflî  qu’il  croit  également  con- 
forme aux  vues  de  juftice  de  fa  majefté  , quelle 
veuille  bien  avoir  égard  aux  formes  particulières  qui 
exiftent  par  rapport  à des  provinces  & à des  corps  5 
qui  ont  été  approuvées  par  fa  majefté. 


<7 
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DETTES  DU  CLERGÉ. 


BUREAU  DE  MONSIEUR. 

3 Mars  1787. 

J-iE-  bureau  , apres  avoir  entendu  le  mémoire  fur  lé 
rembourfement  des  dettes  du  clergé  , 8c  le  rapport  de 
moniteur  de  Foutqueux , s e It  borné-  à énoncer  loti 
opinion  comme  il  fuit  : 

Ee  bureau  , en  reconnoilïant  que  toute  propriété 
foncière  doit  payer  dans  l’égalité  proportionnelle, 
déliré  que  les  affemblées  provinciales  faflènt  la  claudi- 
cation 8c  la  répartition  des  biens  du  clergé  , tanf 
noble  que , roturier  ; il  a jugé  d’ailleurs  devoir  s’en 
îeferer  à laffembiee  du  cierge,  pour  faire  au  roi 
telles  repréfentations  qu’elle  jugera  à propos  , tant  fu* 
le  moyen  propole  pour  l’acquitteBi.nt  de  fes  dettes  , 
que  fur  la  conlèrvation  de  lès  formes. 


BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS. 

Séance  du  5 Mars  1787. 

ï 

i°.  JLj  E vœu  du  bureau  eft  i° , que  Iss  dettes 
du  clergé  doivent  être  amorties  le  plutôt  fodibleu 
_z°.  Que  le  clergé  ne  foit  pas  obligé  à vendre 
même  aucuns  des  objets  qui  lui  ont  été  indiqués  • 
qu'il  y foit  feulement  autorifé.  1 

3°.  Que  pour  les  moyens  à embralTer , il  foit 

Ei 
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renvoyé  à PafTemblée  prochaine  du  clergé  : 5c  qu’en 
attendant , fa  majefté  daigne  ftifpendta  la  publication 
de  la  loi  quelle  avoit  projettée. 

4°.  Que  pour  la  femme  dont  la  juftice  du  roi 
croira  devoir  contribuer  à l’acquittement  des  rentes 
dues  par  le  clergé  , il  en  faffe  bon  au  clergé  même  , 
& ne  dénature  point  le  gage  des  créanciers. 

Le  vœu  du  bureau  eft  : 

Article  Premier.  Que  les  dettes  du  clergé  doi- 
vent être  amorties  le  plutôt  poffible. 

Tout  débiteur  eft  intérefle  à fa  libération  , & le 
bien  de  l’état  demande  celle  du  clergé.  Le  tréfor 
royal  donne  annuellement  pour  cet  objet  2,500,000 
livres  qu’il  ceflera  de  payer  } 8,500,000  livres  de  dé- 
cimes , affeCtées  aujourd’hui  au  paiement  des  inté- 
rêts , & au  rembourfement  des  capitaux  empruntés 
pour  les  dons  gratuits  , dégagés  de  cette  obligation^ 
feront  rendus  aux  belbins  de  l’état. 

Article  II.  Que  le  clergé  ne  foit  pas  obligé  à 
vendre  même  aucuns  des  objets  qui  lui  ont  été  indi- 
qués 5 qu’il  y foit  feulement  autorifé. 

Le  clergé  paie  exactement  -•>  le  gage  de  fa  dette  eft 
afiuré  , fes  créanciers  ne  réclament  rien  \ feroir-il  de 
la  juftice  du  roi  de  le  contraindre  à la  vente  ...de  fes 
propriétés  , s’il  peut  préfenter  d’autres  moyens  de  li- 
bération ? 

On  propofe  , pour  fatisfaire  aux  engagemens  du 
corps  entier.,  de  vendre  les  fonds  de  quelques-uns 
des  membres , ÔC  l’on  fait  fupporter  à des  bénéficiers 
ifolés  , fouvent  à des  hôpitaux  , ou  à d’autres  éta- 
bliÏÏemens  utiles , &L  qui  méritent  le  plus  la  protection 
du  fouverain  , la  dette  contractée  par  l’univerfalité 
du  clergé.  Dira-t-on  , pour  pallier  les  vices  de  détail , 
qu’autorifé  par  le  roi  à régler  les  intérêts  divers  des 
bénéficiers  , il  indemnisera  fur  la  mafte  de  fes  re* 
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venus  ceux  de  fes  membres  qui  auront  été  léfés  ? 
Mais  cet  arrangement  même  ne  rempliroit  pas  l’ob- 
jet ? il  ne  libéreroit  point  le  clergé  , il  n’auroit  d’au- 
tre effet  que  celui  de  fubftituer  de  nouveaux  cré.  n- 
ciers  , puifque  les  bénéficiers  particuliers  , dont  on 
auroit  vendu  les  propriétés  , fe  trouveroient  fubrogés 
de  droit  aux  aéfions , privilèges  6c  hypothèques  des 
créanciers  rembourfés. 

Article  III.  Que  pour  les  moyens  à embrafier  , 
il  foit  renvoyé  à l’aftèmblée  prochaine  du  cierge  ? 5c 
qu’en  attendant  , fa  majefté  fufpende  la  publication 
de  la  loi  quelle  avoit  projettée. 

Le  clergé  ièul  eft  inftruit  de  fes  reftources  j fon 
régime  eft  connu  du  roi.  C’eft  avec  fon  approba- 
tion , ÔC  de  concert  avec  fon  adminiftration , qu’il  a 
toujours  réglé  l’amortilfement  de  fes  dettes  3 il  eft 
de  la  fagefte  de  fa  majefté  de  foumettre  aux  mêmes 
formes  tout  projet  pour  fa  libération  $ il  eft  de  fa 
juftice  que  le  premier  ordre  de  l’état  ne  foit  point 
forcé  d’aliéner  une  portion  de  fes  biens  ? avant  d’a« 
voir  été  entendu. 

Le  bureau  croit  devoir  fupplier  le  roi  de  ne  pren- 
dre aucun  arrangement  qui  puilfe  jamais  altérer  le 
gage  des  créanciers  du  clergé. 

Quelques  perfonnes  ont  obfervé  que  la  contribution 
du  clergé  à l’impofition  univerfelle  ? n’eft  point  une 
raifon  pour  que  le  roi  fe  charge  de  l’acquittement  de 
fept  millions  ou  environ  d’arrérages  annuels  dûs  par 
le  clergé  , 5c  que  la  juftice  due  au  clergé  lèroit  feu- 
lement de  lui  tenir  compte  du  prorata  de  fon  dernier 
don  gratuit  , pour  ce  qui  refte  du  nombre  d’années 
pour  lequel  ce  don  gratuit  a été  donné  par  le 
clergé* 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC 
D’ORLEANS. 

.7  Mars  1787. 

Lë  bureau  ayant  pris  Connoifiance  du  mémoire  9 
ïùr  le  rembourlement  de  dettes  du  clergé  , a penfé 
que  le  clergé  doit  fupporter  *,  aiafi  que  la  nobleffe  , 
fa  part  proportionnelle  des  contributions  publiques  9 
fans  préjudice  des  repréfentations  du  clergé  fur  les 
formes  accoutumées  de  fon  admmiftration  6c  fur  les 
•droits^  6c  privilèges  propres  à fa  conftiturion. 

Qu  i!  faut  confidérer  les  eccléfiaftiques  6c  bénéfi- 
ciers du  clergé  de  France  fous  deux  rapports  , comme 
propriétaires  des  biens  dépendans  de  leurs  bénéfices , 
6c  comme  débiteurs  des  dettes  contrariées  par  le 
clergé  de  France. 

Qu’il  eft  contraire  aux  principes  de  la  propriété  , 
'qui  intéreffem  également  le  fouverain  6c  les  fujets , 
6c  tous  les  ordres  de  citoyens^  que  des  propriétai- 
res foient  contraints  par  la  force  de  l’autorité , d’a- 
îiener  des  rentes  foncières  f jufiices  feigneuriales  9 
droits  de  cbafie  6c  aucuns  droits  quelconques  ho- 
norifiques 6t  utiles  ? qui  leur  appartiennent. 

Que  la  loi  n’aurorife  une  vente  forcée  , qu  a le- 
*gard  des,  débiteurs  infolvables  9 6c  que  les  dettes 
du  clergé  de  France  doivent  être  acquittées  en 
1810  , par  les  arrangemens  qifil  a pris  pour  en 
-acquitter  des  rentes-,  6c  pour  en  rembourfer  les  ca- 
pitaux. 

t Qu’iLparoît  que  ces  arrangemens  font  fufceptibles 
d’une  liquidation  plus  prompte  encore  fans  avoir  re- 
cours aux  aliénations. 

Que  ces  aliénations  feroient  injufies  dans  leurs  ef- 
fets 9 comme  dans  leur  principe  ? .puifque  les  rentes 
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foncières  ÔC  les  juftices  feigneuriales  ne  font  pas  des 
biens  communs  à tous  les  bénéfices , & que  les  béné- 
fices , auxquels  elles  appartiennent , ne  les  pofledent 
pas  dans  une  égale  proportion. 

Que  le  clergé  9 forcé  d’indemnifer  les  bénéfices 
dont  les  biens  fêroient  aliénés , renouvelleroit  fes  det- 
tes par  la  voie  même  qu’on  propofe  pour  fa  libération. 

Le  bureau  defire  ? par  toutes  ces  conlidérations  , 
que  le  roi  veuille  bien  entendre  les  propofitions  du 
clergé  de  France  9 dans  fa  prochaine  affemblée  , fur 
les  moyens  les  plus  juftes  5c  les  plus  efficaces  d’accélé- 
rer le  rembourfement  de  fes  dettes. 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

8 Mars  1787. 

Le  quatrième  bureau  eft  d’avis  que  la  libération 
des  dettes  du  clergé  eft  très-défirable  , mais  que  fa 
majefté  doit  être  fuppliée  de  ne  pas  l’obliger  à y pour- 
voir par  la  voie  de  l’aliénation  de  fes  biens  9 & de  vou- 
loir bien  obfèrver  : 

i°.  Que  toutes  les  propriétés  eccléfiaftiques  re- 
pofent  fur  les  mêmes  bafes  que  les  propriétés  fécu- 
lieres  , ôc  que  l’atteinte  portée  aux  premières  pour- 
roit  facilement  faire  naître  les  alarmes  fur  les  autres. 

i°.  Que  les  créanciers  du  clergé  n’ont  point  titre 
pour  exiger  le  rembourfement  9 puifque  le  rembour- 
fement des  rentes  conftituées  n’eft  point  exigible  $ 
que  la  malle  des  biens  du  clergé  eft  plus  que  fuffi» 
fante  pour  aflurer  leurs  créances  , & que  d’ailleurs 
l’empreftement  du  public  à remplir  fes  emprunts  9 
prouve  le  crédit  dont  il  jouit. 

39.  Que  les  vues  , de  fa  majefté  ne  feroient  pas 
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remphes  par  l’exécution  du  projet  : en  effet  les  bé- 
néfices, hôpitaux  & autres  établiffemens  , proprié- 
tés de  rentes  foncières  , qui  en  Apporteraient  l’ex- 
tinction, auroient  pour  l’excédent  de  leur  contribua 
non  a la  dette  commune  , un  recours  néceffaire  fur 
le  relie  du  corps  eccléfiaftique  , qui , par  conféquent , 
î?e  îeroiî  pas  entièrement  libéré. 

4q-  Que  l’aliénation  des  rentes  foncières  en  grains 
compromettrait  le  fort  des  hôpitaux  , collèges , fé- 
ininaires  ôt  autres  établiffemens  publics  , parce  qu’ils 
ne  recevroient  en  échange  que  des  redevances*  qui 
perdant  , comme  toutes  les  rentes  en  argent  , par 
la  fucceflîon  des  tems , finiraient  par  n’avoir  aucune 
proportion  avec  les  charges  de  ces  établiffemens. 
i /•  * SUe  56tte  ^nation  compromettroit  également 
e fort  des  fondations  , & contredirait  l'intention  des 
fondateurs  qui  vivent  toujours  dans  la  perfonne  de 
leurs  defcendans. 

<5?.  Qu  il  paraît  que  le  roi  ne  gagnerait  rien  à l’exé- 
cution du  plan  dans  le  moment  aétuel  puifqu’il  fe 
chargerait  d’acquitter  les  intérêts  de  la  dette  du  clergé  • 
qu  déferait  même  à craindre  que  là  majefté  n’y  perdît.5 

7 . Au  furplus , comme  fa  majefté  a indiqué  une 
allemblee  du  clergé  au  mois  de  juillet  prochain  , le 
èureau  ne  peut  que  s’en  rapporter  au  zele  de  ce  corps  -, 
pour  entrer  dans  les  vues  du  roi  , par  les  moyens  les 
plus  juftes  & les  plus  convenables  -,  & à la  fageffe  des 
■repréfentatkms  dont  il  jugera  fufceptible  l’opération 
propofée. 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

6 Mars  1787. 

Ï-*E  bureau  a pris  connoifiance  du  mémoire  qui  lui 
a été  remis  , concernant  le  rembourfement  des  dettes 
du  clergé  , 6c  dont  la  convenance  eft  généralement 
fentie  , 6c  après  être  entré  dans  la  difcuiïion  des  deux 
moyens  propofés  dans  le  mémoire  pour  parvenir  à 
cet  objet  , favoir  l’extin&ion  ou  le  rachat  des  rentes 
foncières,  6c  l’aliénation  des  juftices , de  la  chalTe  6c 
autres  droits  honorifiques , le  bureau  ne  croit  pas  pou- 
voir fe  difpenfer  d’obïerver  que  ces  deux  moyens  } s’ils 
étoient  ordonné  impérieufement  , porteroient  atteinte 
à la  loi  facrée  de  la  propriété  , blefteroient  les  prin- 
cipes de  la  juftice  qui  appartient  à tous  les  ordres  de  la 
fociété , comme  aux  fimples  citoyens,  6c  pourroient, 
fous  quelques  rapports , nuire  à la  police  générale  du 
royaume. 

Au  furplus , le  roi  ayant  indiqué  une  afîemblée  du 
clergé  pour  le  mois  de  juillet  prochain  , le  bureau  ne 
peut  que  s’en  rapporter  aux  difpoiîtions  du  clergé  , 
jpour  concourir  avec  zele  , par  tous  moyens  juftes  6c 
convenables , aux  intentions  de  fa  majefiq. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

7 Mars  178 7. 

-LîE  vœu  commun  du  bureau  eft  : i°.  Que  le  clergé 
doit  contribuer  aux  charges  de  l’état  , proportionnel- 
lement à les  polîeftions , comme  les  autres  iujets  de  fa 
majefté , félon  fes  formes  6c  ufages. 
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i°.  Qu’il  eft  convenable  que  le  clergé  s’occupe  des 
moyens  de  payer  fes  dettes. 

3°.  De repréfenter  au  roi  que  les  moyens  indiqués 
pour  ce  paiement , paroifient  illégaux  en  eux-mêmes , 
ÔC  pourroient  porter  atteinte  aux  droits  inviolables  de 
la  propriété  ? non-feulement  du  clergé  , mais  de  fes 
créanciers  même. 

4°.  De  fupplier  le  roi  de  fufpendre  l’exécution  de 
cette  opération  jufqu’à  la  fin  de  l’affemblée  , indiquée 
au  mois  de  juillet  prochain  , ÔC  dans  laquelle  le  clergé 
propofera  les  moyens  qui  lui  paroîtront  les  plus  con- 
venables , pour  parvenir  à fa  libération. 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTHIEVRE. 

6 Mars  1 787. 

IjA  Ie£ure  du  mémoire  concernant  les  dettes  du 
clergé  ayant  été  faite  ? le  bureau  a vu  avec  peine  qu’il 
portoit  atteinte  aux  propriétés  du  premier  ordre  de 
l’état  , aux  fondations  pieufes , au  droit  6c  à l’ordre 
public  \ il  fupplie  très-humblement  fa  majefté  d’écou- 
ter favorablement  les  repréfentations  qui  lui  feront 
faites  à ce  fujet , par  le  clergé , dont  faflemblée  eft 
indiquée  au  mois  de  juillet  prochain. 
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I V. 

TAILLE. 

BUREAU  DE  MONSIEUR. 

$ Mars  1 787. 

On  a pafle  à la  Je&ure  du  mémoire  fur  la  taille, 
& l’avis  a été  de  remercier  le  roi  de  ce  qu’il  veut 
bien  s’occuper  de  la  réformation  de  la  taille  , comme 
du  bienfait  le  plus  fignalé  qu’il  puifie  accorder  à fes 
fujets  } de  lui  repréfenter  que  la  maniéré  la  plus  sûre 
de  parvenir  à la  bonne  répartition  de  cet  impôt  , eft 
de  la  confier  aux  affemblées  provinciales  , après  néan- 
moins que  fa  majefté  leur  aura  donné  des  inftruc- 
tioas  précifes  fur  la  nature  ôt  les  principes  de  cet  im- 
pôt. Que  les  remercimens  du  bureau  doivent  fe 
porter  également  : 

i°.  Sur  la  fixation  modérée  que  le  roi  détermine 
en  faveur  des  journaliers  des  artifans , en  oblèrvant 
cependant  que  les  artifans  ne  font  pas  tous  dans  le  cas 
de  participer  à la  même  faveur  , ni  dans  la  même 
proportion. 

z°.  Sur  les  mefures  que  prend  la  bienfaifance  du  roi 
pour  que  leur  foulagement  ne  greve  pas  le  refte  des 
taillables. 

30.  Sur  le  vingtième  de  la  taille  , dont  fa  majefté 
?veut  bien  abandonner  la  répartition  aux  paroiftes  pour 
le  foulagement  des  pauvres  propriétaires  qui  auroient 
éprouvé  des  calamités  particulières , en  fuppliant  néan- 
moins là  majefté  de  fixer  pour  ce  foulagement  des 
réglés  qui  en  préviennent  les  abus. 
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2,8  Mars  1787. 

On  a enfuite  agité  une  queftion  dont  le  bureau  s etoir 
occupé  dans  fa  féance  du  1 3 mars } favoir , s’il  fèroit 
utile  ou,  non  de  demander  qu’il  y eût  une  commiflîon 
compofée  d’un  certain  nombre  de  députés  de  chaque 
bureau  , pour  travailler  à faire  un  réfumé  général  des 
avis  des  différens  bureaux  dans  la  vue  de  fixer  les 
points  fur  lefquels  ils  font  d’accord  , Sc  chercher  à 
les  concilier  fur  les  autres  j l’avis  du  plus  grand  nom- 
bre penchoit  pour  demander  cette  commiflîon  , dans 
la  vue  principalement  de  bien  conftater  aux  yeux  du 
roi  Sc  de  toute  la  nation  , qu’il  réfultoit  des  avis  cer- 
tains des  travaux  des  bureaux  } mais  de  nouvelles  ré- 
flexions ont  ramené  à penfer  que  fa  majelïé  étoit  fuf- 
fifamment  informée  de  l’opinion  des  bureaux  fur  les 
points  les  plus  importans  9 que  des  commiilaires  pour- 
voient très-difficilement  fe  réunir  à un  même  avis  fur 
les  détails  j que  quand  ils  y parviendront  , il  fau- 
drait qu’ils  fiflent  recommencer  les  délibérations  , ce 
qui  prolongeroit  le  travail  général  des  bureaux,  & 
ne  produiroit  peut-être  rien  de  plus  que  ce  qui  a été 
fait  \ que  quant  à 1 opinion  publique  , elle  ne  pourroit 
être  douteufe  avec  le  tems  fur  l’utilité  , & l’étendue 
des  obfervations  des  bureaux.  Enfin  on  a conclu  qu’il 
pourroit  y avoir  des  inconvéniens  (ans  une  grande  uti- 
lité reelle  à demander  la  commiflîon  propofée  5 quand 
même  on  feroit  alluré  que  les  autres  bureaux  y don- 
neroient  les  mains. 

La  féance  a fini  par  la  leâure  du  mémoire  conte- 
nant des  obfervations  additionnelles  fur  la  taille  , que 
moniteur  l’évêque  de  Nevers  avoir  été  prié  dans  la 
féance  du  1 3 de  ce  mois  de  rédiger.  Ce  mémoire  a été 
lu  deux  fois  & adopté  en  entier  ; le  bureau  9 demandé 
qu’il  fût  joint  au  procès-verbal  de  ce  jour  : en  voici 
la  teneur. 
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Les  articles  de  réglement  provifoires  qire  le  roi  fe 
propofe  d’adopter  pour  la  meilleure  répartition  de  la 
taille  perfonnelle  , en  attendant  qu  il  puilîe  effeéfuer 
fes  vues  pour  la  réformation  de  toutes  les  parties  de 
cet  impôt , ont  été  infpirés  par  la  bonté  Ôt  la  fenfi- 
biiité  de  fa  majefté  envers  la  partie  la  plus  malheu- 
reufe  de  fes  fujets  , ainfi  que  par  l’amour  de  la  plus 
exa&e  juftice.  Cependant  ces  articles  ont  fait  naître 
des  incertitudes  fur  les  effets  qu’ils  pourroient  pro- 
duire j ils  ont  fait  craindre  qu’on  n’en  tirât  des  in- 
ductions fort  éloignées  du  fens  naturel  quils  préfen- 
tent  , mais  qui  lui  font  liées  par  une  conféquence  né- 
ceffaire  j le  bureau  de  Monsieur  a cru  de  fon  devoir 
êc  de  fon  zeîe  de  porter  fon  attention  fur  cet  impor- 
tant objet , & en  cédant  à ces  fentimens , il  a rédigé 
fur  la  taiile  des  obfervations  additionnelles  qu’il  croit 
devoir  mettre  fous  les  yeux  de  fa  majefté. 

Pour  préfenter  des  idées  claires  dans  une  matière 
devenue  malheureufement  abftraite  & compliquée  , 
il  eft  inévitable  de  rappeller  les  deux  articles  de 
réglement  qui  occaftonnent  les  obfervations  du  bureau. 

Le  premier  porte  que  » déformais  on  ne  pourra 
» être  taxé  pour  la  taille  perfonnelle  au-delà  d’un  fol 
» par  livre  des  revenus  , profits  & facultés  qui  y font 
» affujettis  ». 

Le  premier  porte  que  les  cotes  des  manœu- 
» vres  5c  artifans  ne  pourront  à l’avçnir  ëC  dans  tout 
y>  le  royaume  excéder  la  valeur  d’une  de  leurs  jour- 
r>  nées  par  chacun  an  ». 

Ce  qui  montre  évidemment  que  le  roi  dans  ces 
deux  articles  n’a  voulu  accorder  que  des  bienfaits, 
&C  qu’il  n’a  pas  même  voulu  les  faire  tomber  fur 
une  claffe  au  préjudice  des  autres,  c’eft  que  par  l’ar- 
ticle III  il  a accordé  la  remife  d’un  dixième  far  le 
principal  de  la  taille,  c’eft-à-dire,  la  remife  de  quatre 
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raillions  , afin  que  le  rejet  des  rêduclions  ne  fur- 
charge  pas  les  biens  fonds, fournis  à la  taille  réelle  ; 
fans  cette  précaution,  J’impôt  eût  changé  de  forme, 
la  taille  reelle  eut  groffi  en  même  tems  que  la  per- 
fonnelle  eut  diminue  j mais  la  même  malTe  d’impôt 
eut  grève  les  mêmes  contribuables , & quelle  dou- 
ceur eufient  alors  trouve  les  propriétaires  taillables 
a payer  fous  une  forme  plutôt  que  fous  une  autre  , 
fous  leurs  noms  ou  fous  celui  de  leurs  fermiers,  dès 
que  la  charge  auroit  été  la  même. 

Le  roi  a donc  penfë  que  la  remife  de  quatre 
millions  correfpondon  ou  à peu-près  à la  malTe  des 
foulagemens  prononcés  par  les  deux  articles  ; qu’il 
déchargerait  les  journaliers  8c  les  propriétaires  tail- 
lables fans  prendre  fur  d'autres  fonds  que  fur  ceux  de 
fon  trefor  royal  -,  mais  il  s’en  faut  bien  que  les  effets 
correfpondent  a fes  vues  : la  réduéfion  projettée  équi- 
vaudrait a une  fomme  de  quinze  , vingt  millions  , 
peut-etre  plus  encore.  I.a  preuve  s’en  tire  i°.  de  ce 
quune  remife  quelconque  fur  le  principal  de  la  taille, 
en  opéré  une  au  moins  égale  fur  fes  accefloires  & 
fur  la  capitation  roturière  , en  forte  que  toute  remife 
pro  uit  une  perte  double  dans  les  recouvremens  ; z°. 
De  ce  que  le  nombre  des  propriétaires  taillables  , des 
artifans  & des  journaliers,  étant  infini  dans  un  royaume 
tel  que  la  France  , les  plus  petites  réduirions  dans 
leurs  cotes  amènent  nécefTaircment  d’énormes  réfu!-' 
tats  ; 3 . De  ce  que  la  taille  perfonnelle  & la  réelle 
étant  aujourd  hui  égalés  l'une  à l’autre  dans  la  plupart 
des  provinces  , & s’élevant  chacune  à trois  fols  par 
livre  ou  environ , les  deux  tiers  de  la  taille  perfonnelle 
tomberaient  en  perte  pour  le  roi. 

Il  faut  donc  croire  qu’un  moyen  a été  prévu  pour 
couvrir  le  vuide  immenfe  qu’occafionneroit  l’exécution 
des  deux  premiers  articles , & ce  moyen  eft  indirecte- 
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ment  renfermé  dans  les  articles  eux- mêmes  : on  ne 
peut  pas  douter  qu’il  ne  confifte  à changer  l’afliette  de 
l’impôt  , à faire  concourir  à fa  formation  dans  des 
proportions  très-fortes  , des  clafles  de  citoyens  qui 
devroient  y concourir  dans  des  proportions  très-foi- 
bles  , ou  n’y  pas  concourir  du  tout } ces  clafles  font  les 
nobles  , les  eccléfïaftiques  , les  privilégiés  de  tout 
ordre,  qu’on  efpere  appeller  à partager  le  fardeau  par 
l’effet  d’une  opération  qui  leur  femble  étrangère  : ceci 
demande  quelques  détails. 

La  noblefle  , le  clergé  , les  privilégiés , étoient 
autrefois  exempts  de  la  taille , tant  pour  eux  que  pour 
leurs  fermiers  : ce  privilège  circonfcrit  en  différens 
terns  par  les  loix  , reçut  une  diminution  confidérable 
par  ledit  de  1667. 

Depuis  cette  époque  , les  fermiers  des  exempts  font 
devenus  contribuables  à la  taille  } mais  ils  ne  le  font 
devenus  qu’à  raifon  de  leurs  profits  , SC  nullement  à 
raifon  des  biens  qu’ils  adminiftrent. 

Dans  la  fuite  il  a été  fait  une  diftindion  entre  la 
taille  réelle  ou  d’exploitation  , ÔC  la  taille  perfbnnelle 
ou  de  propriété.  Cette  diftindion  n’eut  d’abord  pour 
objet  que  de  féparer  dans  la  même  cote  de  taille  la 
portion  que  devoit  porter  le  propriétaire  taiilable  , 6c 
celle  que  devoit  porter  fon  colon  ou  fbn  fermier  : mais 
lorfque  cette  diftindion  a été  folidement  établie  , on 
en  a fait  un  autre  ufage  , on  s’en  eft  fervi  contre  les 
privilégiés  qui  n’exploitent  pas  par  eux- mêmes  , on  a 
prétendu  contr’eux  qu’ils  n’étoient  exempts  que  de  la 
taille  perfonneîle  , que  leurs  fermiers  dévoient  payer 
la  taille  d’exploitation  , il  en  a réfulté  que  le  taux  de 
la  taille  perfonneîle  eft  devenu  la  mefure  vraie  du 
privilège. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  lorfque  l’arrêt  d’en- 
regiftrement  delà  déclaration  de  17 68  détermina  que 
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la  taille  perfonneîîe  5c  la  taille  réelle  feroient  égales 
l’une  à l’autre  j que  le  propriétaire  taillable  partage- 
roit  avec  fon  colon  ou  fermier  la  taxe  fur  les  terres  que 
cette  déclaration  fubftkuoit  à la  taille:  alorsJe  privilège 
fut  réellement  réduit  à l’exemption  de  la  moitié  de  la 
taille. 

En  partant  de  ces  principes , on  voit  que  plus  la 
taille  perfonneîîe  diminuera , plus  le  privilège  diminuera 
aufli  *,  que  fi  le  taux  de  la  taille  perfonneîîe  eft  le 
vingtième  des  revenus  fuivant  l'article  premier,  le  pri- 
vilège ne  confiftera  plus  qu’à  prélever  fur  le  total  de 
la  taille  un  vingtième  des  revenus  5 que  fi  le  montant 
total  de  la  taille  eft  de  huit  à neuf  fols  par  livre  , le 
privilège  ne  confiftera  plus  que  dans  l’exemption  du 
huitième  , du  neuvième  de  la  taille. 

Voilà  le  vrai  fens , 8c  fur-tout  le  fens  utile  du  pre- 
mier article  du  mémoire  j voilà  fous  quels  rapports  ü 
opéré  un  changement  dans  l’aftiette  de  l’impôt  jil  n’ap- 
pelle pas  à la  contribution  de  nouveaux  contribua- 
bles , mais  il  les  y foumet  à raifon  des  biens  qu’ils 
exploitent , tandis  qu’ils  y devroient  concourir  feule- 
ment à raifon  de  leurs  profits  j il  a pour  effet  appa- 
rent de  diminuer  la  taille  perfonneîîe  , mais  en  même 
tems  que  la  taille  réelle  groiïit  par  une  réaftion  né- 
ceflàire  , elle  tend  plus  fortement  fon  empire  fur  les 
objets  qu’elle  eft  venue  à bout  de  fe  foumettre.  Le 
produit  perdu  par  la  rédu&ion  de  la  taille  perfonneîîe 
eft  remplacé  par  les  contributions  plus  fortes , que 
les  fermiers  des  exempts  fourniftent  pour  la  taille 
réelle. 

Ce  moyen  eft  sûr , mais  eft-il  jufte  ? Eft-il  dans  l’orr 
dre  que  l’aftiette  d’un  impôt  fe  trouve  tout-aTCOUp 
changé  fans  loi  qui  l’ordonne  ? Qu’une  fi  grande  révo- 
lution foie  confommée  par  l’effet  d’une  difpofition 
indire&e , qui  ne  paroît  relative  qu’aux  feuls  journaliers 
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£c  propriétaires  taillables  , ÔC  qui  retombe  par  contre- 
coup fur  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Dans  l’ancien  état , il  eût  été  d’une  fage  économie 
de  diminuer  le  taux  de  la  taille  réelle  qui  tombe  fur 
le  (impie  exploitant  , pour  groflîr  la  taille  perfonnelie 
qui  porte  fur  les  propriétaires  taillables  \ c’eût  été 
donner  des  encouragemens  à l’agriculture  , fecourir 
la  claffe  indigente  5c  laborieule  , placer  la  faveur  à 
côté  du  befoin  , la  juftice  même  eût  applaudi  à ces 
vues  , parce  que  les  bafes  de  l’impôt  étant  confervées, 
le  fardeau  n’eût  été  partagé  que  par  ceux  qui  dévoient 
le  porter.  Il  n’en  eft  pas  aujourd’hui  de  même  j le 
moyen  adopté  pour  (oulager  les  taillables  eft  de  fur- 
charger  les  exempts.  Leur  privilège  n’eft  pas  profcrit  $ 
mais  il  n’en  refte  qu’un  vain  fantôme. 

Quelque  puiflantes  que  foient  ces  confidé  ratio  ns  , 
l’objet  du  bureau  dans  l’expofé  qu’il  vient  de  faire , n’eft: 
pas  de  réclamer  en  faveur  de  la  noblefte  du  clergé 
une  exemption  des  charges  publiques  qu’ils  ne  récla- 
ment pas  eux-mêmes  } mais  il  a paru  jufte  qu’ils  y 
fullent  appellés  dans  les  formes  qui  leur  font  propres, 
d’une  maniéré  publique  , conforme  aux  loix  êc  aux 
ufages , §C  non  par  des  difpofïdons  fugitives , qui  poiir- 
roient  dérober  leurs  contributions  aux  yeux  du  fou- 
verain,  parce  quelles  ne  feroient  pas  exprimées  dans 
fes  loix.  Il  a paru  à craindre  que  l’application  indireéb 
d’une  nouvelle  loi  ne  conduisît  à des  interprétations 
arbitraires  , 5t  l’arbitraire  eft  le  fléau  le  plus  terrible 
en  matière  d’impôt. 

Un  motif  plus  preflant  encore  pour  le  bureau  a été 
d’éclairer  l’adminiftration  fur  les  fuites  inévitables  des 
deux  articles.  Leur  exécution  fera  de  la  taille  une  vé- 
ritable impofition  territoriale  , parce  qu’elle  la  fera 
porter  prafqu’entiérement  fur  les  produits  de  la  terre. 
S’il  arrivoit  que  l’autorité  forcée  par  les  befohss  pu- 
Partie  1.  B F 
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biics  crût  devoir  recourir  à des  taxes  nouvelles 
il  lèroit  fans  donte  précieux  pour  elle  de  n 'être  pas 
trompée  par  la  diverfité  des  dénominations  , de  pou- 
voir rapprocher  les  unes  des  autres  toutes  les  impo- 
fitions  territoriales  exiftantes  , de  déterminer  par  ce 
rapprochement  fi  leur  mefure  peut  être  augmentée 
fur-tout  en  confervant  les  droits  divers  dont  les  c >n- 
fommations  font  furchargées.  Elle  verroit  avec  étonne- 
ment peut-être  , que  les  produits  de  la  terre  font  déjà 
affeftés  à la  taille  , à fes  accefloires , à la  capitation 
roturière  , aux  vingtièmes , aux  charges  locales  , à 
l’impôt  représentatif  des  corvées  , à l’entretien  des 
biens  , aux  frais  de  culture.  Elle  verroit  combien  il 
feroit  à craindre  que  l’agriculture  ne  fût  enfin  aban- 
donnée ; que  l’indufirie  fe  portant  fur  d’autres  objets , 
ne  négligeât  nos  véritables  richeftès  , & que  le  revenu 
public  ne  s’affoiblît  par  1’effet  même  du  défir  qu’on 
auroit  eu  de  l’accroître. 

La  généralité  de  Paris  eft  aujourd’hui  gouvernée  par 
les  principes  qu’établit  le  mémoire  fur  la  taille  ; tout  le 
méchanifme  de  la  légiflation  qui  lui  eft  propre  , porte 
fur  la  réduction  de  la  taille  perfonnelle  au  vingtième 
des  revenus , 8c  de  celle  des  journaliers  à la  valeur 
d’une  de  leurs  journées.  Ce  feul  moyen  a fuftî  pour 
anéantir  les  privilèges  , pour  faire  monter  à quatre 
fols  pour  livre  ou  environ  , le  principal  de  la  taille 
réelle  , 8c  à huit  ou  neuf  fols  pour  livre  le  total  de 
cet  impôt.  En  y joignant  la  contribution  des  chemins , 
les  charges  locales , les  vingtièmes  , il  n’eft  auc  jq 
propriétaire  qui  ne  doive  s’eftimer  heureux  d’y  jouir 
nettement  du  quart  des  produits  de  lès  propriétés.  Us 
y paient  quinze  vingtièmes  ou  environ  , même  en  par- 
tant des  vérifications  les  plus  exaâes  de  leurs  biens. 
Cet  état  vrai  paroît  incroyable  ; il  eft  fupp'orté  , parce 
que  la  grande  confommation  de  la  cour  8t  de  la  ca- 
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pîtaie  fait  refluer  fur  le  pays  des  tréfors  immenfes  , y 
entretient  la  circulation  la  plus  vive. , ÔC  y multiplie 
Jes  richefTes  réelles  par  l’eifet  des  plus  rapides  rever- 
sements. 

Il  ne  faudroit  pas  raifonner  de  même  pour  toutes 
les  provinces , & croire  que  de  pareils  procédés  y 
feroient  praticables } la  magie  de  la  circulation  n’y 
produira  jamais  les  mêmes  effets  ; les  fortunes  y fout 
d’ailleurs  plus  divifées.  Le  grand  nombre  des  ci- 
toyens y vit  du  patrimoine  qu’il  a reçu  de  fes  peres.  Si 
l’impôt  Ieqr  enleve  dix  , douze , quinze  vingtièmes  9 
les  réduit  au  quart  de  leurs  revenus  réels , ils  feront 
ruinés  fans  retour  dans  peu  d’années.  Ils  refuferont 
à la  terre  les  travaux  qui  la  vivifient  j les  journaliers 
foulagés  dans  la  répartition  de  l’impôt , perdront  une 
grande  partie  de  leur  patrimoine  2 en  perdant  les 
moyens  de  travail  Ôt  d’occupation  la  langueur  gagnera 
le  corps  politique  } le  gouvernement  accoutumé  à des 
perceptions  immenfes  ne  pourra  plus  s’en  palier  , les 
peuples  épuifés  ne  pourront  pas  y fatisfaire , 8c  ces 
deux  caufes  , toujours  agiflantes  , prépareront  une 
ruine  entière  , qu’il  a paru  important  de  faire  prévoir^ 
parce  qu’il  eft  encore  tems  de  s’y  fouflraire. 

Le  bureau  a été  d’avis  s 

i°.  De  remerçier  le  roi. 

2°.  De  lui  repréfenter  qu’il  faut  que  îa  taille  fotf- 
çonfiée  aux  alîemblées  provinciales  , après  que  fa 
majefté  leur  aura  donné  des  inftru&ions  préçifes  £ 
ce  fujet. 

3°.  Que  tous  les  artifans  ne  font  pas  dans  le  cas  de 
participer  à.  la  faveur  de  la  fixation  modérée  , dans  4 
blême  proportion  que  les  journaliers. 

4°.  De  fupplier  le  roi  de  faire,  pour  le  Soulagement 
qu’il  veut  bien  accorder  aux  pauvres  propriétaires;  des 
réglés  qui  en  préviennent  les  abus. 

* ‘ F i 
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vœu  du  bureau  eft  de  pré fenter  au  roi  des  ac- 
tions de  grâces  pour  les  vues  de  bienfaifance  qu’il  a 
fait  annoncer  à l’aflemblée  , relativement  à la  taille. 
Mais  le  bureau  defire  qu’il  foit  expliqué  : 
î°.  Si  l’on  difiingue  la  taille  perfonnelle  de  la  taille 
de  propriété  8c  de  celle  d’exploitation  , 8c  que  l’on 
veuille  bien  fixer  ce  que  l’on  entend  précifement  par 
la  taille  perfonnelle. 

z°.  Quelle  fera  la  proportion  entre  la  diminution 
qu  éprouvera  la  taille  perfonnelle  , 8c  le  foulagement 
que  les  autres  tailles  pourront  recevoir  par  la  dimi- 
nution du  dixième  fur  le  principal. 

3°.  Le  bureau  délire  encore  que  le  roi  fade  con- 
naître fes^  intentions  fur  la  furveillance  à laquelle  fe- 
roit  foumife  la  diftribution  du  vingtième  de  la  taille  , 
remis  à la  di/pofition  des  paroifTes  pour  des  a êtes  de 
bienfaifance. 


4°.  Que  l’on  défigne  avec  précifion  les  profeffions 
comprifes  dans  la  dénomination  d’artifàns. 

5 • Le  bureau  fouhaiteroit  auffi  que  les  privilèges 
relatifs  à la  taille  , réfultans  de  charges  peu  impor- 
tantes , 8c  les  taxes  d’offices  relatives  aux  privilèges  , 
fuffient  fupprimés  5 St  que  cette  fuppreffion  contribuât 
à procurer  les  moyens  de  foulagement  que  le  roi  fe 
propofe  de  donner  fur  la  taille  perfonnelle , en  telle 
forte  qu’il  n’en  réfultât  point  un  rejet  fur  la  taille  de 
propriété. 

Le  bureau  efl  d’avis  : 

i°.  De  rendre  hommage  aux  vues  paternelles  du 
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ici  pour  le  fouîagement  des  plus  pauvres  de  Tes  fujets  ? 
dont  il  eft  jufte  que  la  contribution  foit  allégées  ? il  la 
balance  générale  des  affaires  du  roi  le  permet. 

2°.  Que  les  facultés  quelles  qu’elles  foient , doivent 
acquitter  l’impôt  dans  la  même  proportion  , & que 
celles  qui  réfultent  des  rentes  en  particulier  font  bien 
loin  de  mériter  aucune  préférence. 

3°.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  déclarer  que  l'aôe 
de  bienfaifance  qu’il  fe  propofe  envers  les  manouvriers 
& les  contribuables  à la  taille  perfonnelle  , fera  exé- 
cuté en  telle  maniéré  qu’il  ne  puiffe  réfulter  aucun 
rejet  fur  la  taille  de  propriété , ni  d’exploitation  , 6c 
qu’il  veuille  bien  confier  aux  afiemblées  provinciales 
les  mefures  à prendre  à cet  effet. 

4°.  Que  les  affemblées  paroiffiales  foient  tenues  de 
juffifier  annuellement  à l’aifemblée  de  leur  diilriâ:  > 
dans  une  forme  régulière  qui  fera  preferite  9 de  1 em- 
ploi du  vingtième  de  la  taille  laiffé  à leur  difpofition. 

5°.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  charger  les  affem* 
blées  provinciales  de  s’occuper  de  lui  mettre  incef- 
famment  fous  les  yeux  les  abus  qui  peuvent  réfulter 
des  cotes  d’office  9 des  charges  inutiles  qui  donnent 
des  exemptions , ainfi  que  de  la  multiplicité  des  rece- 
veurs généraux  6c  particuliers  5 êc  des  moyens  d y 
remédier. 

Mémoire  remis  au  bureau  , par  M.  te  contrôleur* 
général , en  réponse  aux  demandes  portées  ci-deffus . 

7 Mars  1787. 

i°.  La  diftinaion  entre  la  taille  perfonnelle  & la 
taille  de  propriété  , ou  d’exploitation  , peut  paroître 
difficile  à entendre , parce  quelles  fe  réunifient  fous 
un  point  de  vue  9 en  même- te  ms  qu  elles  font  feparees 
fous  un  autre. 

F 3 
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On  peut  dire  que  la  taille  de  propriété  fé  confond 
dans  la  taille  perfonnelle  , toutes  les  fois  que  ]e  con. 
tribuable  n a pas  d autres  facultés  , que  celles  réfui, 
taures  de  la . propriété  des  terres  pour  raifon  defquelles 
il  paie  la  tatlle  d exploitation.  * 

Mais  lorfque  le  contribuable  a d'autres  facultés 
que  celles  de  cette  propriété , il  eft  encore  impofable 
a la  taille  a raifon  des  revenus  qu’il  peut  avoir  , ou 
des  profits  qu  il  peut  faire  indépendamment  de  fa 
propriété  ; de  telle  maniéré  que  la  taille  d’un  contri- 
buable proprietaire  qui  feroit  en  même  tems  négo- 
ciant & qui  receyroit  des  rentes  , auroit  trois  objets  , 
d abord  fa  propriété,  en  fuite  le  profit  qu’il  peut  faire 
dans  fon  commerce  , & enfin  le  revenu  que  lui  pro- 
cureroient  fes  rentes  ; & le  tout  enfemble  prend  fou- 
vent  la  dénomination  de  taille  perfonnelle. 

Mais  la  taille  perfonnelle  proprement  "dite  , celle 
dont  il  eft  parle  dans  le  mémoire  , eft  l’impôt  qui  fe 
perçoit  fur  les  facultés  des  taillables.  Cet  impôt  eft 
pour  eux  repréfentatif  de  capitation  dans  les  villes 
tartfiees  ou  abonnées.  Il  eft  fort  différent  de  la  taillé 
reelle  ou  d exploitation  qui  eft  répartie  fij r tous  les 
fonds  qm  ne  font  pas  entre  les  mains  des  nobles  ou 

des  ecclefiaftrques,  » occupés  , adminiftrés  , & ex- 

pioires  par  eux. 

2°.  On  ne  peut  favoir  quelle  eft  la  diminution 
qu  éprouvera  la  taille  proprement  dite  perfonnelle  , 
te  foülâgêmeht  que  les  autres  tailles  pourront  rece- 
votr  par  la  diminution  d’un  dixième  furie  principal 
puifqu  on  ignore  dans  quelle  proportion  cette  taille 
perfonnelle  eft  dans  diaque  province  : on  eft  afturé 
quily  a des- principes  très-différens  fur  cette  propor- 
' non  (eUî?*ent  de  Sacralité  à généralité  , mais 
oiffe  °n  3 e e*^  0n  ’ ^ «lême  de  paroiffe  à ,pa- 
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L’intention  du  roi  eft  que  par-tout  le  principal  de 
la  taille  perfonnelle  foit  réduit  au  fol  pour  li  re  des 
facultés  pour  ceux  qui  en  ont  , ou  au  prix  d une 
feule  de  leurs  journées  pour  ceux  qui  n’ont  que  leurs 
bras  pour  vivrez  & que  dans  les  généralisés  ou  par  a 
foibleffe  du  taux  aâuel  de  la  taille  perfonnelle  , la 
diminution  que  le  roi  déliré  quelle  éprouve  , n’abfor- 
beroit  pas  le  dixième  de  diminution  qu  il  accorde  , le 
furplus  de  cette  diminution  foit  réparti  en  fouiagement 

fur  la  taille  réelle.  . . 

Au  furplus , il  n’y  a pas  lieu  de  croire  que  ce  fou- 
iagement puiffe  donner  lieu  à aucun  rejet  fur  la  taille 


ree*o’On  penfe  que  cette  furveillance  doit  être  confiée 
à l’adminiftration  des  affembiées  de  diftrias  fur  le 
rapport  de  l’afiemblée  paroiffiale. 

4°  On  ne  peut  mieux  faire  connoitre  la  clarté  de 
ceux  que  le  roi  veut  foulager  , qu  en  les  délignant 
ainf. , ceux  qui  n’ont  que  leurs  bras  pourvivre. 

c°.  Il  y a deux  efpeces  de  cotes  d office  \ des  cote^ 
d’office  de  faveur  9 & des  cotes  d offices  de  rigueun 
Il  peut  être  utile  pour  certaines  paroifîês  qui  no- 
feraient  pas  impofer  , auiîi  fortement  qu’ils  devraient 
l’être  , des  contribuables  quelles  craindraient , qu  une 
autorité  fupérieure  leur  évite  cet  afte  de  juftice  , dan- 


gereux pour  eue*.  . . „A 

D’un  autre  côté  , il  ne  réfuîte  pas  du  droit  dette 
coté  d’office  une  néceffité  de  faveur  ou  de  modéra- 
tion pour  le  contribuable  5 mais  feulement  l’avantage 
d’être  à l’abri  de  l’injuftice  que  pourroit  produire 
dans  les  paroifies  la  haine  de  certains  emplois  , tels 
que  ceux  des  commis  des  fermes , de  tous  ceqx  qui 
exercent  des  fonaions  de  police  , &c.  # 

Au  furplus  , tant  pour  la  réforme  des  cotes  d of- 
fice 3 fi  elles  donnent  lieu  à des  abus  que  pour  la 

F 4 
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pofênt  & ne  procurent  pas  moins  d’aifance  que  les 
propriétés  foncières  $ qu’ainfi  la  fixation  de  la  taille 
personnelle  à un  taux  déierminé , très-différent  des 
autres  genres  de  taille  , nauroit  pas  de  motif. 

r 2°*  Que  dans  l’incertitude  qui  paroît  relier  fur  la 
réalité  de  la  balance  du  dixième  que  le  roi  veut  bien 
remettre  fur  le  total  des  tailles , avec  le  montant  des 
décharges  particulières  que  le  roi  projette  d’accorder 
à ceux  de  fes  fujets  qu’il  juge  à propos  de  foulager  , 
le  bureau  craint  que  li  le  montant  de  ce  dixième  ne 
fe  trouve  pas  répondre  au  fonds  néceffaire  pour  ces 
foulagemens  , il  n’en  réfuîte  , pour  que  ces  foulage- 
mens  aient  effet , une  Surcharge  générale  fur  la  taille 
des  autres  contribuables  , ÔC  que  dès  lors  le  bienfait 
que  Je  roi  aura  annoncé  à la  nation,  & dont  fa  ma- 
jefté  elle-même  n’a  conçu  le  projet  que  fous  fafpeâ: 
d un  aéüe  de  pure  bienfaifance  , ne  fembîe  , contre 
1 intention  du  roi  , fe  transformer  dans  l’exécution  9 
en  un  accroiffement  de  charges  fur  une  grande  partie 
de  cette  même  nation  , dans  l’intérieur  de  laquelle  il 
lèroit  à craindre  que  l’impreflîon  de  nouvelles  rigueurs 
a fubir  par  beaucoup  de  citoyens  déjà  furchargés  «, 
ne  balançât  d’une  maniéré  bien  fâcheufe  les  homma- 
ges de  la  reconnoiffance  de  ceux  qui  n’auroient  été 
déchargés  que  de  ce  qu’il  leur  étoit  abfblument  irn- 
poflîble  de  payer. 

D’après  ces  obfërvations , le  vœu  du  bureau  efl  de 
fupplier  fa  majefle  qu’elle  veuille  bien  déclarer  que 
l’aéle  de  bienfaifance  envers  les  plus  pauvres  de  fes 
fujets  que  fa  majefié  fe  propofe  , fera  exécuté  de  telle 
maniéré  , qu  il  n’en  puiffe  réfulter  aucun  rejet  fur  la 
taille  de  propriété  ou  d’exploitation  des  terres , Sc 
que  fa  majefié  veuille  bien  , en  confiant  aux  affem- 
blées  provinciales  les  mefures  à prendre  à cet  effet  , 
leur  prefcrire  des  réglés  qui  banniffent  l’arbitraire  dans 
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la  diftribution  des  foulagemens  accordés  par  fa  ma- 
jeftés  , & en  mefurant  la  répartition  fur  la  portée  de 
la  fomme  que  fa  majefté  a deftinée  , ou  jugera  à 
propos  de  deftiner  , à cette  difpofition  de  fa  bien- 
faifance. 

Le  bureau  eft  en  outre  d’avis  de  fupplier  fa  ma- 
jefté d’ordonner  que  les  aflemblées  provinciales  feront 
tenues  de  juftifier  annuellement  à celles  des  diftri&s 
de  la  répartition  qu’elles  auront  faites  du  vingtième 
de  la  taille  laifle  à leur  difpofition. 

Enfin  fa  majefté  eft  fuppliée  de  charger  fpéciale- 
ment  les  premières  aftemblées  provinciales  de  s’occu- 
per des  inftru&ions  que  fa  majefté  attend  d’elles  fur 
les  abus  qui  pourroient  provenir  de  cotes  d’office 
dans  les  difFérens  cas  ou  elles  ont  eu  lieu  jufqu’à 
préfent , ainfi  que  fur  les  moyens  de  fupprimer  la 
multiplicité  des  charges  inutiles  ou  peu  importantes , 
qui  exemptent  de  la  taille  les  contribuables  les  plus 
aifés  , & , en  rejettent  le  poids  fur  les  citoyens  les 
plus  indigens  , de  même  que  fur  les  moyens  de  di- 
minuer les  frais  de  la  perception  des  tailles  par  la 
plus  grande  réduâion  poffible  du  nombre  6c  des  de- 
grés des  receveurs  généraux  ou  particuliers. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC 
D’ORLÉANS. 

7 Mars  1787. 

T 1 E bureau  a reconnu  à la  le&ure  du  mémoire  fur 
la  taille  , l’efprit  d’humanité  ÔC  de  bienfaifance , dont 
le  roi  eft  toujours  animé  pour  le  foulagement  de  fes 
fujets  , pour  ceux  fur-tout , qui  par  leur  mifere  ont 
des  droits  plus  certains  à fa  proteéfcion  Sc  à fa 
bornée 
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li  eft  à defîrer  que  les  obfervations  des  aflemblées 
provinciales , pour  la  réformation  de  la  taille  , par- 
viennent promptement  à fa  majefté , afin  de  ne  point 
retarder  trop  long  rems  l’effet  de  fa  volonté  de  faire 
ceffer  l’arbitraire  de  cette  impofïtion  , ÔC  l’inégalité 
du  taux  entre  les  généralités  , & même  dans  les  mê- 
mes élevions  , entre  des  paroiffes  voifînes , fouvent 
traitées  d’une  maniéré  fi  différente  , quoique  leur  fol 
dût  cependant  leur  faire  efpérer  un  fort  égal. 

Le  bureau  n’a  pu  voir  qu’avec  reconnoiffance  Sc 
attendriffement  la  fixation  de  la  taille  perfonnelle  mo- 
dérée dès  à prefent,  ainfi  que  les.  cotes  des  manou- 
vriers  ÔC  artifans , dont  le  poids  ne  retombera  point 
fur  les  autres  contribuables  > au  moyen  de  la  dimi- 
nution du  dixième  accordée  fur  le  principal  de  la 
taille  , 8c  que  ce  bienfait  eft  accompagné  d’un  plus 
précieux  encore  , deftiné  à ceux  qui  dans  les  paroiS 
fes  de  campagne  , ont  éprouvé  des  malheurs. 

Sa  majefté  croiroit  peut-être  d’une  juftice  plus 
exa&e  que  cette  diftribution  , faite  par  les  adminis- 
trations provinciales  , ne  le  fût  pas  indiftin&ement 
dans  toutes  les  paroiffes  f mais  fût  réfervée  uniquement 
à celles  où  il  exifte  des  vrais  befoins , & où  lés  fe- 
cours  dès-lors  s’accroîtroient  davantage  , fuivant  les 
vues  de  fa  majefté  ? en  faveur  des  habitans  les  plus 
nécefliteux. 


-BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

8 Mars  1787. 

L 'Avis  du  quatrième  bureau  eft  de  remercier  ref- 
pe&ueufement  fa  majefté  de  la  réformation  des  abus 
du  régime  a&uei  des  tailles  ? ainfi  que  des  vues  de 
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bienfaifance  quelle  daigne  annoncer  en  faveur  des 
claftes  les  plus  indigentes  de  fes  fujets,  la  fuppliant  de 
vouloir  bien  ne  fe  fixer  ultérieurement  fur  l’exécution  , 
que  d’après  les  obfervations  qui  pourront  lui  être  pré- 
sentées foit  par  les  pays  d’états , foit  par  les  a (le  râ- 
blées provinciales  , pour  faire  l’application  la  plus 
jufte  des  bienfaits  de  fa  majefté. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

7 Mars  17X7. 

ï 

E bureau  , après  avoir  pris  le&ure  8c  connoiflance 
du  mémoire  fur  la  taille  , ôc  fans  fe  départir  de  fes 
obfervations  touchant  le  mémoire  fur  l’impôt  territo- 
rial , n’a  pu  reconnoître  , dans  les  réfolutions  que  le 
mémoire  fur  la  taille  annonce  avoir  été  prifes  par  fa 
majefté  , que  des  vues  de  bienfaifance. 

Le  bureau  prend  feulement  la  liberté  de  lui  ob- 
ferver  qu’il  pourroit  être  utile  8t  conforme  à l’exécu- 
tion de  fes  intentions  , que  les  aftemblées  provincia- 
les fuflent  chargées  de  propofer  ce  qu’elles  eftime- 
roient  convenable  fur  le  taux  des  cotes  des  artifans 
'&  manouvriers , foit  des  villes  , foit  des  campagnes  , 
qui  ne  paroiftent  pas  devoir  être  affimilées  indiftinc- 
îement  les  unes  aux  autres  , comme  le  mémoire 
femble  l’annoncer  } ainfi  que  fur  la  répartition  de  la 
fomme  égale  au  vingtième  de  leur  taille  , que  fa 
majefté  a réfolu  dfaccorder  chaque  année  aux  plus 
pauvres  artifans  êt  à ceux  des  petits  propriétaires  que 
des  malheurs  auroient  réduits  à ne  pouvoir  acquitter 
leur  taxe. 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

8 Mars  1787.  ^ 

IL  E vœu  unanime  du  bureau  eft  de  préfênter  â fa 
majefté  Tes  refpe&ueux  remerciemens  des  foulage- 
mens  qu  elle  fe  propofe  d’accorder  à Tes  peuples  5 
mais  de  fupplier  le  roi  de  fufpendre  le  réglement  des 
cotes  personnelles  , jufqu  a ce  que  les  aflemblées  pro- 
vinciales aient  reconnu  fi  cette  rédu&ion  ne  péferoit 
pas  avec  excès  fur  la  dalle  des  propriétaires. 

De  fupplier  fa  majefté  de  permettre  que  le  clergé  , 
la  noblefle  Ôt  la  magiftrature  , renoncent  au  Sacrifice 
que  fa  majefté  a annoncé  du  produit  de  leur  capi- 
tation , montant  à fix  millions  , & d’ajouter  ces  Sx 
millions  à la  diminution  que  le  roi  fe  propofe  d’ac- 
corder aux  peuples  des  campagnes  fur  l’impofition  de 
la  taille. 

Le  bureau  elpére  que  les  foulagemens  annoncés 
par  le  mémoire  fur  la  taille  ? auront  lieu  en  fus  de 
la  diminution  que  le  roi  accorde  annuellement  fur  la- 
dite impofîtion. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTHIEVRE. 

7 Mars  1 787. 

-L  E bureau  obferve  à fa  majefté  : 

i°.  Que  l’objet  paroît  mériter  une  loi  profondé- 
ment méditée  êt  qui  concilie  les  intérêts  de  la  cul- 
ture , ceux  des  pauvres  , les  privilèges  de  l’ordre 
eccléftaftiquô  & de  celui  de  la  noblefle  , qui  y étant 
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circonfcrits  dans  l’exemption  de  la  taille  perfônnelte  , 
feroient  prefque  anéantis  par  la  difpofîtîon  contenue 
en  l’article  premier. 

2°.  Que  l’article  premier  du  mémoire  communi- 
qué fur  la  taille  , ne  paroît  devoir  être  exécuté  que 
dans  les  campagnes  , la  répartition  de  la  taille  dans 
les  villes  qui  y font  affujeties  devant  fe  faire  dans  une 
proportion  égale  entre  tous  les  habitons  Çc  relative- 
ment à leurs  revenus  facultés. 

3°.  Que  l’article  fécond  paroît  également  nç  pou- 
voir être  exécuté  que  dans  les  campagnes  5 que  l’on 
croit  qu’en  général  les  artifans  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  dafTe  des  manouvriers  , étant  allez 
ordinairement  les  habitans  les  plus  aifés  des  villages  \ 
& qu’en  fixant  leur  taille  à la  valeur  d’une  journée , 
il  en  réfuîteroit  un  rejet  trop  confidérable  ? qui  tom- 
beroit  a la  charge  des  cultivateurs  , & ^ es  rejets  étant 
rrès-multipliés  , ne  pourroient  être  côuverts  par  la 
diminution  d’un  dixième  que  le  roi  veut  bien  accor- 
der fur  le  principal  de  la  taille. 

Le  bureau  obferve  fur  l’article  quatre  , qu’au  lieu 
de  faire  retenir  par  les  colleôeurs  fur  les  deniers  de 
leurs  colle&es  le  vingtième  de  la  taille  , pour  être 
diftribué  par  les  affemblées  paroifîiales  aux  plus  pau- 
vres habitans  9 il  paroîtroit  plus  convenable  de  pro- 
curer le  foulagement  lors  même  de  la  confe&ion  du 
rôle  9 fans  quoi  on  expoferoit  les  malheureux  habi- 
tans à être  obligés  de  faire  l’avance  de  leurs  côtes  , 
& à éprouver  des  frais  de  failles  & de  contraintes 
qui  tomberoient  à leur  charge  en  pure  perte  , &:  dont 
ils  ne  feroient  pas  dédommagés  par  la  reftitution  qui 
leur  feroit  faite  du  montant  de  leur  taille. 

Le  bureau  oblerve  que  fi  le  roi  daigne  accorder 

pauvres  contribuables  la  remife  portée  en  l’arti- 
cle quatre  > il  paroît  conforme  à fa  bonté  d’accorder 
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la  même  grâce  dans  les  pays  dans  lefqueîs  l’impôt 
n’a  pas  la  dénomination  de  taille. 

Le  bureau  ne  doute  pas  que  fa  majefté  , indépen- 
damment de  la  grâce  quelle  accorde  par  cet  article 
aux  pauvres  contribuables  de  toutes  les  paroiffes  de 
fon  royaume  , ne  veuille  bien  continuer  d’accorder 
aux  paroifles  ôc  aux  contribuables  qui  auront  éprouvé 
des  accidens  particuliers,  lefecours  du  moins  impofé, 
ainli  que  les  fonds  de  charité. 


9*  * 

V. 

COMMERCE  DES  GRAINS . 

BUREAU  DE  MONSIEUR. 

S Mars  1787. 

IVÏOnfieur  ayant  fait  lire  le  mémoire  fur  le  com- 
merce des  grains,  le  bureau  a reconnu  unanimement, 
dans  la  loi  que  fa  majefté  fe  propofe  de  publier  fur 
cet  objet , les  principes  les  plus  fages  , 8t  les  précau- 
tions les  plus  efficaces:  St  a penfé  que  par  conféquent, 
il  n’y  avoit  lieu  qu’à  remercier  fa  majefté  d’avoir  bien 
voulu  s’occuper  de  régler  définitivement  un  objet  auffi 
important.  / 

Le  bureau  eft  d’avis  de  remercier  le  roi  d’un  fi 
grand  bienfait. 


BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS. 

5 Mars  1 787. 

L’Opinion  du  bureau  eft  que  la  loi  propofée  fur  le 
commerce  des  grains  fera  la  plus  parfaite  qui  ait 
encore  eu  lieu. 

Le  bureau  fupplie  monfeigneur  de  mettre  aux  pieds 
du  roi  les  plus  vives  aéfions  de  grâces  par  les  vues  de 
fageffe  St  de  bienfaifance  qui  le  déterminent  à rendre 
cette  loi. 


BUREAU 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC 
D’ORLEANS. 

6 Mars  1787. 

Î ,E  bureau  ayant  examiné  le  mémoire  fur  le  com-* 
inerce  des  grains  , a penfé  que  ce  mémoire  eft  bon 
dans  toutes  ces  parties  , que  rien  n’eft  plus  utile  à 
l’état  qu’une  liberté  connue  &.  une  furveiilance  cachée* 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

8 Mars 

T /Avis  du  quatrième  bureau  eft  de  remercier  reA 
pe&ueufement  fa  majefté  de  la  loi  qu’elle  fe  propofe 
de  donner  fur  le  commerce  des  grains  j lui  qui  ne  peut 
être  confidérée  que  comme  un  puiftant  encouragement 
une  faveur  précieufe  pour  l’agriculture. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

7 Mars  1787. 

J^E  bureau  , ayant  examiné  le  mémoire  fur  îe  com» 
merce  des  grains,  a penfé  unanimement  que  la  loi  qué 
fa  majefté  fe  propofe  de  rendre  , follicitée  par  le  vœu 
général  * ell  digne  des  vues  de  fagefte  ôc  d’ordre  dont 
elle  eft  animée  } il  eft  perfuadé  que  cette  loi  , utile  à 
l’agriculrure  & au  commerce , a (Tarera  en  même  tems 
la  fubfiftance  des  peuples  5c  la  profpérité  publique. 

Le  bureau  a vu  avec  reconnôiftance  que  Ta  majefté 
L Partie*  G 
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avant  de  fufpendre  momentanément  la  liberté  de 
l’exploitation  à l’étranger  9 fur  la  demande  des  états 
ou  affemblées  provinciales  , fe  propofe  d’examiner  fi 
la  demande  de  cette  fufpenfion  ne  feroit  pas  excitée 
par  des  craintes  imaginaires  * & fi  elle  ne  contrarie- 
roit  pas  l’intérêt  général  du  royaume  , particuliére- 
ment celui  des  provinces  voifines. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

8 Mars  178  7. 

jf  ,E  vœu  unanime  du  bureau  efl  de  faire  agréer  au 
roi  9 fes  très  humbles  remerciemens  , de  la  loi  bien- 
faifante  qu’il  accorde  à fon  royaume  ? & qu’il  attend 
depuis  fi  long-tems. 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTHIEVRE. 

8 Mars  1787. 

J E bureau  applaudit  ? 

i°.  A la  liberté  intérieure  du  commerce  des  grains 
dans  tous  les  tems  , comme  jufte  ? nécefiaire  , ÔC 
fans  inconvénient. 

20.  A la  liberté  entière  du  commerce  extérieur  des 
grains  , comme  étant  de  droit  naturel  ? 8c  du  plus 
grand  intérêt  pour  les  propriétaires  des  terres. 

30.  Quant  à une  légifbtion  nouvelle  , il  paroît  plus 
expédient  d’attendre  les  avis  des  états  & des  adminif- 
trations  provinciales  5 ainfi  que  des  parlemens  ÔC  des 
confeiis  fouverains. 
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CORVÉES. 

BUREAU  DE  MONSIEUR. 

6 Mars  1 787. 

T .F  mémoire  fur  la  corvée  a été  lu  par  M.  de  FourJ 
queux.  Le  premier  vœu  du  bureau  a été  de  témoigner 
au  roi  fa  reconnoifiance  de  la  réfolution  que  fa  ma- 
jefté  a prife  de  foulager  particuliérement  les  cultiva- 
teurs , en  changeant  la  forme  d’un  impôt  qui  leur 
étoit  très- onéreux. 

Le  bureau  , paiîant  enfuite  à l’examen  du  mémoire,1 
"a  jugé  devoir  fupplier  le  roi  de  confier  aux  affemblées 
tout  ce  qui  concerne  l’adminiftrarion  des  chemins  après 
qu’ils  auront  été  décidés  par  le  roi  , ôt  d’ordonner 
que  le  bureau  intermédiaire  dirigera  tous  les  travaux  , 
mais  fous  les  ordres  Sc  l’infpeéfion  de  l’aifemblée  pro~ 
vinciale  , qui  nommera  des  commifiaires  pour  l’adju- 
dication 8c  la  réception  des  ouvrages } que  ces  opéra- 
tions fe  feront  en  préfence  des  fyndics , 6c  les  paie- 
mens  aux  termes  fixés  par  l’adjudication. 

On  a propofé  les  obfervations  fuivantes  , comme 
pouvant  contribuer  à perfectionner  cette  partie  de 
l’adminifiration  : 

i°.  Qu’il  paroît  convenable  que  les  receveurs  des 
deniers  repréfentatifs  de  la  corvée,  foient  préfentés  par 
les  afiemblées  de  difiriéts  , mais  nommés  par  les 
affemhlées  provinciales. 

20.  Que  quant  à la  mefure  de  la  contribution  pécu- 
niaire 3 il  fer  oit  à propos  d’en  laiHer  la  proportion  aux 

G 2. 
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affemblées  provinciales , fous  la  /Impie  réferve  qu’elle 
n excédera  pas  le  /ixieme  de  la  taille  & des  impo/itions 
accefîoires. 

3°.  Que  la  proportion  établie  par  cette  contribu- 
tion entre  les  campagnes  d’une  part , & les  villes  & 
communautés  franches  , St  pays  de  taille  réelle , de 
'l’autre,  femble  introduire  trop  d’inégalité  dans  l’impôt 
en  ce  que  les  trois  cinquièmes  de  l’impofition  roturière’ 
des  villes  franches  , font , dans  plulieurs  provinces 
plus  con/idérabies  que  le  (ixieme  de  la  taille  & de  fes 
sece/Fai.res, 

Qu’il  ferait  à propos  de  mettre  les  officiers  & 
les  employés  des  ponts  & chauffées  fous  les  ordres 
des  affemblées  provinciales  , pour  tous  les  travaux  dont 
elles  feront  chargées. 

Le  bureau  a été  d’avis  : 

1°.  De  remercier  le  roi  ; 

2°.  De  le  fupplier  de  confier  aux  affemblées  pro- 
vinciales tout  ce  qui  concerne  i’adminiftration  des  che- 
mins , & d’ordonner  que  le  bureau  intermédiaire  di- 
rigera tous  les  travaux  fous  les  ordres  8c  l’inlpeâion 
de  l’affemblée  provinciale  , qui  nommera  des  com- 
îiuffaires  pour  l’adjudication  & la  réception  des  ou- 
vrages ; que  les  opérations  fe  feront  en  préfence  des 
fyndics , & les  paiemen?  aux  termes  fixés  par  l’adjti- 
dication  ; * 

S°-  Quil  faut  que  les  receveurs  foient  préfentés 
par  1 aflemblée  de  diilriéfs  , mais  nommés  par  laf- 
femblée  provinciale  ; 

4°.^Qu  il  fayt  lai  (Ter  aux  affemblées  provinciales  la 
proportion  de  la  mefure  de  la  contribution  pécuniai- 
re , fous  la  réferve  quelle  nxexcédera  pas  le  /ixieme 
de  la  taille  5c  de  fes  acceîloires  ; 

5q.  Que  la  proportion  du  (ixieme  de  la  taille,  5c 
des  trois  cinquièmes  de  la  capitation  roturière  , eft 
liçp  inégale  dans  plufieurs  provinces  | 
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é°.  Qu’il  feroit  à propos  de  mettre  les  officiers  8t  em- 
ployés des  ponts  & chauffées  fous  les  ordres  des  affem- 
Jblées  provinciales  ? pour  tous  les  travaux  dont  elles 
feront  chargées. 


BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS, 

6 Mars  1787. 

Le  bureau  fuppîie  monfeigneur  de  préfenter  au  rot 
l'hommage  de  la  juffe  reconnoiffance  due  à la  loi 
bienfaifante  qu’il  fe  propofe  de  rendre  relativement  à 
la  confe&ion  des  chemins  par  une  preftation  en  argent. 

Cet  établiffement  , joint  à celui  des  affemblées  pro- 
vinciales , paroît  unanimement  devoir  produire  les 
plus  grands  biens. 

Le  bureau  délire  que  le  roi  veuille  bien  détermi- 
ner la  maniéré  dont  les  affemblées  provinciales  con- 
courront  avec  les  officiers  des  ponts  St  chauffées  aux 
travaux  des  routes  , afin  que  leur  a&ivité  ait  à cet 
égard  toute  l’utilité  poffible. 

Quelques  avis  ont  été  pour  que  la  preffatîon  en 
argent  foit  répartie  au  marc  la  livre  de  la  fubvention 
territoriale  , St  que  le  roi  veuille  bien  confuîter  à cet 
égard  les  affemblées  provinciales  , comme  auffi  fur 
l 'établiffement  d’un  réceveur  particulier. 

Quelques  autres  ont  été  que  , fur  les  frontières  , 
!e  concours  de  commandans  militaires  foit  néceffaire 
pour  décider  la  diredion  des  routes. 

Du  mime  jour. 

Le  bureau  eff  d’avis  de  préfenter  au  roi  I’hom- 
mage  de  fa  reconnoiffance  fur  l’aboimon  de  la  corvée 
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en  nature  , SC  penfe  que  la  furveiîlance  des  afîembléeg 
provinciales , tant  fur  la  preftation  en  argent  , que  fur 
1 emploi  des  deniers  , efî  bien  propre  à calmer  les  in« 
quiétudes  qu'on  avoir  témoignées  à cet  égard. 

11  délire  i°.  que  les  réglemens  que  fa  majefté  le 
propofe  de  rendre  relativement  au  fervice  des  em- 
ployés des  ponts  & chauffées  , donnent  aux  affem- 
blées  provinciales  le  degré  d’autorité  néceffaire  à leur 
activité  , 5c  à rinfpeéfion  quelles  doivent  avoir  fur 
les  travaux  publics. 

2°.  Que  dans  les  provinces  frontières  les  projets 
de  nouvelles  routes  foient  fournis  aux  obfervations  des 
commanda  ns  en  chef  de  ces  provinces. 

Comme  iî  a paru  qu’en  laiffant  les  deniers  def- 
tinés  à la  confeéfion  des  chemins  entre  les  mains 
des  colîe&eurs  , on  épargneroir  les  frais  de  réceveurs 
établis  dans  chaque  diftri&  , quelques  avis  ont  été 
de  s’en  rapporter  aux  affembiées  provinciales  elles-mê- 
mes fur  ia  nécefïité  de  Ietabliffement  de  ces  réceveurs , 
mnil  que  fur  la  quehion  de  favoir  s’il  ne  feroit  pas  con- 
venable de  rejetter  une  partie  de  l’impofition  fur  les 
propriétés  de  tous  les  ordres  de  contribuables  , plu- 
tôt que  fur  celles  des  feuls  taiilables. 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC 
D'ORLÉANS. 

7 Mars  17  87. 

1-JE  bureau  , après  avoir  examiné  le  mémoire  fur 
la  corvée  , rie  peut  que  remercier  fa  majefté  des 
niefures  qu’elle  a réfolu  de  prendre,  pour  faire  cef- 
fer  dans  fon  royaume  la  corvée  en  nature  : il  efl  ü 
pénétré  de  la  néçefiité  d’y  fubflitucr  la  contribution, 
en  argent , qu’il  penfe  que  ceft  moins  fous  le  nom  de  ra- 
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chat,  que  fous  celui  de  contribution , que  les  droits  pour 
la  confeàion  des  routes  doivent  être  impofés. 

Les  routes  étant  principalement  utiles  aux  proprié- 
taires , augmentant  la  valeur  de  leurs  denrées  5t  leurs 
revenus , il  a paru  que  dans  un  moment  où  fa  majefté 
avoit  ralFemblé  des  notables  perfonnages  de  Ton 
royaume  , ils  pouvoient  exprimer  à fa  majefté  leurs 
vœux  communs  , de  faire  fupporter  à tous  les  pro- 
priétaires , fans  diftinCtion  , une  contribution  dont 
l’emploi  leur  profite  le  plus , pour  la  diminuer  d’au- 
tant fur  la  claffe  la  plus  pauvre  qui  en  profite  le 
moins.  Mais  il  a paru  au  bureau  que  fon  vœu  de- 
voit  être  fubordonné  à letabliiTement  des  adminif- 
trations  provinciales  , autant  que  fa  Majefté  voudroit 
bien  , fuivant  la  demande  que  le  bureau  en  a déjà 
faite  , leur  attribuer  la  dire&ion  & exécution  des 
chemins  , canaux  6c  autres  travaux  d’utilité  publi- 
que , ainfi  que  la  répartition  , la  levée  l’emploi 
des  deniers  affedés  à ces  fortes  d’ouvrages. 

Le  bureau  croit  devoir  également  obferver  , qu’il 
eft  difficile  de  s’occuper  actuellement  d’un  réglement  gé- 
néral , qui  n’eft  pas  fufceptible  de  fe  prêter  aux  forces, 
aux  befoins  5caux  localités  des  provinces  ; qu’en  con- 
féquence  , il  fera  digne  de  la  bonté  du  roi  de  fufpen- 
pendre  une  détermination  ultérieure  , jufqu’à  ce  que 
fa  majefté  ait  reçu  les  mémoires  des  adminiftrarions 
provinciales  j 5c  qu’en  attendant  fa  majefté  fera  fup- 
pliée  d’avoir  égard  aux  repréfentations  qui  lui  ont  été 
faites  jufqu’à  préfent  , ou  qui  pourroient  letre  en- 
core , fur  les  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil  du  6 
novembre  dernier  , tant  à l’égard  de  la  quotité  de 
l’impofidon  , que  de  la  maniéré  d’en  aftiirer  la  levée 
l’emploi. 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

8 Mars  1787. 

L.V,  du  quatrième  bureau  ed  ? que  fa  majedé 
foit  très-refpeâueufement  remerciée  du  projet  plein 
de  bonté  Sc  de  fagefle  qu’elle  annonce  fur  la  con* 
verfion  de  la  corvée  en  nature  i en  une  préda- 
tion en  argent  : ce  nouveau  bienfait  ne  peut  être 
reçu  qu’avec  la  plus  vive  reconnoiflance  : le  bureau 
s’en  rapporte  aux  réglemens  locaux  qui  pourront 
être  concertés  avec  les  pays  d’états  , adminidra- 
tions  ôc|ademblées  provinciales  , & fupplie  fa  ma- 
jedé  de  concilier  la  furveillance  de  fes  commidaires 
départis  , avec  l’a&ivité  nécefîaire  aux  alfemblées 
provinciales. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

7 Mars  1787. 

Ï-/E  bureau  ayant  pris  connoilfance  du  mémoire 
fur  la  corvée  , a été  d’avis  qu’il  y a autant  d’avan- 
tage  ? que  de  judice , à fubdituer  une  prédation  en 
argent  à la  corvée  en  nature. 

Son  vœu  unanime  ed  que  fa  majedé  veuille  bien 
sflurer  la  préférence  due  à cette  méthode  , par  une 
loi , dont  l’exéêution  procurera  le  bien  6c  le  foula- 
gement  des  peuples. 

Le  bureau  penfe  qu’il  feroit  de  la  fagefîe  de  fa  ma- 
jedé de  permettre  que  les  adêmblées  provinciales  9 
indimées  en  la  forme  préfemée  par  fes  précédentes 

obfervations  9 
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obfervations  , 8c  donc  les  foins  s’étendront  fur  cette 
partie  importante  de  l’adminiftrarion  , propofaffent 
ce  quelles  croiront  de  plus  conforme  aux  principes 
de  fa  majefte  ? 8c  de  plus  convenable  , tant  par  rap- 
port à la  quotité  proportionnelle  de  la  preftation  en  ar- 
gent , que  par  rapport  au  produit  de  cette  contribu- 
tion repréfentative  de  la  corvée  , qui  fera  remis  aux 
adjudicataires  des  travaux  relatifs  à la  confe&ion  8c 
à l’entretien  des  chemins  ordonnés  ou  autorifés  fur  la 
demande  des  aflemblées  provinciales.  Le  bureau 
penfe  encore  qu’il  eft  à propos  de  leur  attribuer  tous 
les  pouvoirs  néceffaires  pour  procéder  à l’adjudica- 
tion des  ouvrages  , pour  en  fuivre  l’exécution  , 8c 
pour  en  ordonner  le  paiement  , après  que  la  récep- 
tion en  aura  été  faite  par  leurs  ordres  , & par  les 
perfonnes  quelles  auront  nommées  à cet  effet. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

8 Mars  1787. 

Arrêté  de  remercier  le  roi  de  la  converflon  de  fa 
corvée  en  nature  , en  une  preflation  pécuniaire  , 
dont  le  produit  fera  ver fé  dans  la  caille  du  réceveur 
nommé  8c  choifl  par  l’afTemblée  provinciale. 

Que  le  bureau  regarde  la  loi  propofée  , comme 
un  bienfait  du  roi  envers  fes  peuples } 8c  fupplie  fa 
majefté  de  la  rendre  perpétuelle  8c  irrévocable  3 en 
l’adreflant  à fes  cours. 

3^ 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTHIEVRE* 

8 Mars  1 787. 

Le  bureau  a été  d’avis  d’applaudir  avec  reconnoif- 
fance  au  projet  de  convertir  les  corvées  en  une  pre£ 
ration  en  argent  , mais  de  fupplier  le  roi  de  confier 
aux  états  & aux  adminiftrations  provinciales , le  foin 
de  propofer  à fa  majefté  le  montant  des  contribu- 
tions deftinées  à la  confeâion  ÔC  entretien  des  che- 
mins 8c  ouvrages  publics  , 8t  de  préfider  tant  aux 
adjudications,  qu’à  tout  ce  qui  concernera  l’exécution 
des  travaux  8c  des  chemins  qui  auront  été  ordonnés 
par  le  confeil. 

Le  bureau  penfe  auiïi  qu’un  des  premiers  foins 
des  états  ÔC  des  adminiftrations  provinciales  fera  fans 
doute  de  réclamer  une  jufte  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires  dont  il  fera  nécelfaire  de  convertir  les 
poftefiîons  en  chemins  , même  de  décharger  de  tout 
impôt  dans  les  pays  de  taille  réelle  3 les  propriétés  déjà 
converties  en  chemins^ 


Fin  de  la  première  Partie «, 
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BUREAU  DE  MONSIEUR, 

13  Mars  1787. 

M é De  Fourqueux  a lu  le  mémoire  fur  les  trai- 
tes , dont  Monsieur  avoir  remis  un  exemplaire  à 
chacun  des  membres  du  bureau  ; cette  le&ure  a été 
fuivie  de  diverfes  obfervations , dont  le  réfultat  a été 
que  l’enfemble  du  projet  paroillbit  avantageux  à l'é- 
tat > mais  qu’il  n etoit  pas  poifible  de  délibérer  fur 
ce  mémoire  , avant  d’avoir  connoifiance  des  fept  gj- 
très  annoncés  par  M.  le  contrôleur  général  $ dont  les 
objets  tiennent,  de  près  ou  de  loin  , au  plan  indiqué 
par  fa  majefté  pour  changer  la  totalité  du  fyftêms 
des  traites. 

On  a fini  par  traiter  diverfes  queftions  relatives 
aux  nouveaux  principes  de  répartition  annoncés  dans 
4e  mémoire  fur  les  traites  % & M.  l’évêque  de  Nevers 

A % 
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a été  prié  de  rédiger  des  obfervations  additionnelles 
fur  cet  objet. 

1 6 Mars . 

Monsieur  a annoncé  qu’il  avoir  remis  la  veille  au 
roi  la  réclamation  du  bureau  fur  quelques  paffages 
du  dernier  difcours  de  M.  le  contrôleur-général  , ôc 
que  fa  majelïé  lui  avoit  paru  difpofée  à y donner  une 
réponfe. 

On  a paffé  enfuite,  conféquemment  â ce  qui  avoit 
été  convenu  la  veille  , à l’examen  du  mémoire  fur  la 
réformation  des  droits  de  traites. 

Le  bureau  s’eft  accordé  â demander  qu’il  lui  fût  re- 
mis du  moins  un  apperçu  des  fouîmes  à quoi  peu- 
vent monter  les  indemnités  que  le  roi  promet  par 
le  mémoire  de  donner  , pour  la  partie  qui  a été  cé- 
tlée  ou  aliénée  dans  les  droits  que  fa  majefté  fe  pro- 
pofe  de  fupprimer. 

Le  bureau  , après  la  fécondé  le&ure  du  mémoi- 
re ? a arrêté  qu’il  feroit  fait  des  remerciemens  à fa 
majelïé  , de  ce  qu’en  conformité  du  vœu  de  la  na- 
tion , exprimé  par  les  états- généraux  de  1614  , elle 
veut  bien  faire  ceder  toute  marque  de  divijion  en- 
tre des  provinces  foumifes  à la  même  autorité  , êC 
gouvernées  par  les  mêmes  ioix  : 8t  après  avoir  dif 
cuté  les  principes  établis  dans  le  mémoire  , ôt  les 
vues  qu’il  préfente  , raffuré  d’ailleurs  par  les  écîair- 
cifTemens  renfermés  dans  ce  mémoire  , contre  la 
crainte  d’une  compenfation  onéreufe  pour  les  peuples 
en  remplacement  des  droits  fupprimés , perfuadé  que 
le  roi  .ne  fera  pas  mettre  le  nouveau  tarif  à exécution  , 
fans  avoir  auparavant  entendu  les  chambres  de  com- 
merce , qui  ont  des  connoiiTances  certaines  fur  la  na- 
ture de  nos  relations  avec  l’étranger  ? 5c  fur  le  degré 
de  faveur  que  demandent  les  diverfes  marchandifes  % 
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ïôit  à l’importation  , foit  à l’exportation  , il  a jugé 
que  la  liberté  de  la  circulation  intérieure , fit  le  tranf 
port  des  barrières  aux  extrémités  du  royaume  , fe- 
roient  infiniment  utiles  à l’accroiflement  du  commer- 
ce , St  à la  profpérité  de  letat  \ le  bureau  fe  repo- 
fant  avec  confiance  fur  les  mefures  que  la  fagefle  de  fa 
majeflé  s’eft  propofée  de  prendre , pour  que  les  droits 
établis  par  un  nouveau  tarif , fe  lèvent  avec  douceur 
fur  les  peuples  : St  d’autant  que  ce  tranfport  des  bar- 
rières aux  extrémités  du  royaume  , a infpiré  des  craintes 
à plufieurs  provinces  , comme  pouvant  nuire  à leur 
état  préfent  , fit  à la  liberté  de  leur  commerce  avec 
l’étranger  , le  bureau  voyant  , par  le  mémoire  , 
que  fa  majefté  s’eft  déjà  occupée  de  leur  fituation  , 
St  des  pertes  quelles  pourroient  éprouver  , n’a  pas 
douté  quelle  n écoutât  leurs  diverfes  repréfentations  9 
fit  que  dans  le  cas  où  elles  auroient  de  juftes  indem- 
nités à réclamer, elle  ne  les  déterminât  fit  fixât  , avant 
que  le  nouveau  plan  fût  mis  à exécution  à leur  égard  3 
&C  quant  aux  villes  qui  pourroient  avoir  des  repréfen- 
tations à faire  , le  bureau  a efpéré  que  le  roi  voudroit 
bien  les  écouter,  fit  en  apprécier  les  motifs  St  la  juilice- 
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Lh  bureau  a penfé  que  le  projet  de  recuîement 
des  barrières  qui  lui  eft  communiqué  , lui  donnant  à 
examiner  fpécialement  les  rapports  de  cette  opéra- 
ration  avec  les  intérêts  fit  les  droits  particuliers  des 
différentes  provinces  actuellement  réputées  étrangè- 
res , ou  mifes  à l’inflar  de  l’étranger  effe'éfif,  il  feroit 
à propos  , pour  que  ces  intérêts  ou  droits  particu- 
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tiers  fufFént  bien  connus  dans  tous  les  bureaux , que 
les  notables  de  chacune  de  ces  provinces  fe  réunifient 
en  comité  , à l'effet  d’examiner  le  mémoire  concer- 
nant les  traites  , d’y  faire  toutes  obfervations  relatives 
à la  nature -du  commerce  de  leurs  provinces , & aux 
intérêts  ou  droits  quelles  peuvent  avoir  à comparer 
avec  les  difpofitions  projeuées , 5t  d’y  rédiger  leurs 
obfervations  , qui  feroient  enfuite  communiquées  à 
tous  les  bureaux. 

OBSERVATIONS 

Du  bureau  de  Monfeigneur  Comte  dé  Artois  , fur 
le  me'moire  concernant  les  Traites  ? arrêtées  par 
les  Commiffaires  nommés  à cet  effet  par  le 
prince  , & adoptées  par  le  Bureau  ^ le  23  Mars 
17  87  , pour  être  remifes  au  Roi. 

Le  bureau  regarde  le  projet  conçu  par  le  roi  de 
reculer  aux  frontières  du  royaume  les  barrières  qui 
fép'arent  actuellement  plufieurs  de  fes  provinces  , Sc 
qui  les  rendent  en  quelque  forte  étrangères  5c.  de 
nom  & même  d’effet  à plufieurs  égards  , comme  un 
gage  de  la  bienveillance  ôCde  la  proteéfion  que  fa 
roajeïlé  étend  à toutes  \qè  provinces  qui  ont  égale- 
ment le  bonheur  de  lui  être  foumifes.  Le  bureau 
penfe  auffi  que  la  fup.preffion  de  tous  les  droits  de 
circulation,  ët  de  toutes  les  perceptions  locales  dans 
l’intérieur  du  royaume  , eff  un  bienfait  inapréciable 
dansrfon  influence  fur  ffaccroifiement  de  i’aftivit.é  du 
commerce  ÔC  par  cariieqqent  de  la  richefie  nationale. 
Le  bureau  , d’après  ces  points  de  vue  , croit  devoir 
à fa  rnajeffé  l’hommage  de  la  reconnoiffance,  la  plus 
vive  fur  l’annonce  d’une  détermination  follicitée  depuis 
Il  long-teros  par  la  nation. 

Cependant  à la  vue  des  façrifiçes  çonfidéfable§  au 
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prix  defquels  fa  majefté  veut  bien  ne  point  craindre 
d’acheter  le  foulagement  ôc  l’amélioration  du  com- 
merce de  Ton  royaume  , le  bureau  n’a  pu  éviter  de 
concevoir  des  inquiétudes  fur  la  diminution  des  reve- 
nus de  l’état  déjà  inférieurs  à fes  charges.  Le  bureau 
n’ayant  point  eu  fous  les  yeux  des  calculs  certains 
& pofitifs  , qui  puffient  lui  affiurer  quelle  eft  la  ba- 
lance entre  les  produits  du  régime  a&ueliement  fublif- 
tant , dans  lefquels  entrent  les  droirs  de  circulation 
que  fa  majefté  fe  propofe  de  fupprimer  , 5c  ceux  que 
rendra  la  perception  de  droits  déterminés  par  des 
çombinaifons  abfolument  nouvelles  , ne  peur  que  fup- 
plier  fa  majefté  de  mefurer  les  effets  de  fa  bienfai- 
fance  dans  la  fuppreffiionde  quelques-uns  de  ces  droits, 
fur  la  certitude  des  améliorations  qui  lui  font  annon- 
cées fur  d’autres  branches  de  revenus } de  fe  faire  ren- 
dre des  comptes  exa&s  de  cette  balance  \ &.  de  ne 
fe  déterminer  aux.  fuppreftions  qu’elle,  délire  erfe&uer, 
qu’après  s’être,  affurée  de  compensations  , qui  empê- 
chent i’accroifîement  funefte  du  vuide  du  tréfor  royal. 

Le  bureau  croit  encore  à propos  d’obtèrver  à fa 
majefté,  que  la  difcufiïon  du  projet  relatif  aux  traites, 
a une  grande  liaifon  avec  celle  du  projet  concernant 
les  gabelles  : que  ces  deux  vaftes  propositions  tien- 
nent à un  même  point  de  vue  général  dont  elles  dépen- 
dent toutes  deux, la  fuppreffion  de  toute  barrière,  de 
tout  exercice  de  commis,  dans  l’intérieur  du  royaume  : 
projet  d’un  avantage  ineftimable  , mais  qui  ne  peut  être 
effectué  auftl  compleuement  que  le  roi  le  délire  , 
qu’autant  qu’une  forme  nouvelle  d’admmiftration 
pourra  foutenir  fans  le  fecours  de  ces  barrières  5c  de 
ces  commis , & les  traites  & les  gabelles  : qu’ainù  la 
détermination  du  bureau  lui  parole  ne  pouvoir  pas 
être  abfolument  arrêtée  fur  ia  partie  des  traites , juf- 
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qu’à  ce  que  le  plan  propofé  pour  radminiilratlon  des 

gabelles  ait  été  auÆi  examiné. 

Quelques  membres  du  bureau  ont  même  cru  , par 
ces  raifons  , n’avoir  encore  à s’expliquer  fur  le  mé- 
moire concernant  les  traites  , êt  il  a été  obfervé 
aulli  que  la  balance  des  pertes  ou  bénéfices  pour  le 
tréfor  royal , à attendre  de  la  nouvelle  adminiflration  ? 
foit  de  l’une  , foit  de  l’autre  partie  , devant  entrer  en 
grande  confidération  pour  les  avis  à prendre  fur  l’un 

fur  l’autre  changement  , il  ne  paroiffoit  poflîble  d’y 
former  des  déterminations  précifes  , que  lorfque  le 
bureau  s occuperoit  de  l’examen  , annoncé  pour  le 
dernier  objet  de  fon  travail  , fur  les  balances  généra- 
les ou  particulières  des  revenus  de  l’état. 

Le  bureau  s’occupant  enfuite  du  projet  fournis  à fon 
examen  , dans  le  détail  des  différens  changemens 
qu’il  doit  opérer  , a remarqué  que  ces  changemens 
font  relatifs  , foit  aux  confiitutions  particulières  de 
quelques  provinces  , foit  au  fyftême  de  conformation 
du  nouveau  tarif. 

Le  bureau  a été  inftruit  par  différens  mémoires  qui 
ont  été  mis  fous  fes  yeux , que  la  Lorraine,  l’Alface 
Si  les  Trois- Evêchés , croient  avoir  ou  des  droits  ré- 
fultans  de  traités  5c  capitulations  , ou  des  intérêts 
généraux  effcntiels  à î’exiftence  de  ces  provinces  , à 
oppofer  au  reculement  des  barrières  jufqu’à  leurs 
frontières  vers  l’étranger. 

Ces  provinces  5 d’après  des  principes  ou  des  titres 
'fur  JefqueJs  il  n’ejft  pas  au  pouvoir  de  l’affemblée  des 
notables  de  prononcer  , croient  avoir  à craindre  que 
les  barrières  établies  déformais  entre- elles  ôt  les 
étrangers , ne  portent  un  préjudice  irréparable  au 
genre  de  commerce  que  leur  pofition  leur  ouvre  avec 
3 étranger  feul  &.  ne  leur  permet  pas  de  lier  avec  in 
F rance  ? & qui  ne  peut  fubfifter  qu’à  l’abri  de  {a  IL 
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fcerté  entière  dont  ces  provinces  ont  toujours  joui  juf- 
qu’à  préfent  j elles  allèguent  que  le  changement  de 
tous  leurs  rapports , pourroit , en  éteignant  leur  com- 
merce ordinaire  , en  renchériflant  d ailleurs  toutes 
leurs  confommations  , répandre  la  mifere  dans  ces 
provinces,  ôt  caufer  une  émigration  préjudiciable 
de  plufieurs  commerçans  ou  capitalises. 

Le  bureau  a jugé  qu’il  étoit  de  fon  devoir  de  dererer 
à la  fagefle  du  roi  ces  obfervations  8c  ces  réclama- 
tions , & de  fupplier  fa  majefté  de  vouloir  bien  iuf- 
pendre  l’établiflement  des  barrières  aux  frontières  de 
ces  trois  provinces , jufqu’à  ce  que  les  aflemblees 
provinciales  qui  vont  y être  formées  par  les  ordres  de 
fa  majefté  , aient  rédigé  préfenté  à fa  majefté  leurs 
obfervations  & les  preuves  dont  elles  pourront  les 
appuyer  , que  fa  majefté  ait  bien  voulu  les  examiner  , 
en  juger  dans  fon  confeil , & pourvoir,  ainfi  que  fa 
fagefle  & fa  juftice  le  lui  fuggéreront  à la  confervatton 
du  commerce  de  ces  provinces  , 6c  à 1 indemnité  du 
renchériflèment  de  leurs  confommations  intérieures.  Le 
bureau  obfervera  à fa  majefté  qu’une  fufpermon  mo- 
mentanée dans  la  partie  feulement  contiguë  à ces  trois 
provinces , de  l’exécution  du  plan  général , ne  peut  être 
d’une  conféquence  préjudiciable  au  fucces  des  vues 
de  fa  majefté  , & que  fa  juftice  ne  pourroit  s’ac- 
corder avec  l’établiflement  provifbire  d un  enange- 
ment  d’adminiftration  , dont  le  coup  pourroit  frapper 
d’une  maniéré  irréparable  fur  le  commerce  qui  fait 
fuhfîfter  des  provinces,  dont  la  France  tire  , fur-tout 
pendant  la  guerre  , des  fecours  auffi  importans.  , 
Quant  aux  obfervations  particulières  qu’ont  préfenté 
su  bureau  la  conformation  générale  du  tarif , les 
notions  qu’il  a trouvées  dans  le  mémoire  fur  quelques- 
uns  de  (es  articles  particuliers  , le  bureau  a reconnu 
que  les  principes  généraux  de  la  conformation  du  ta- 
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rif,  la  combînaibon  de  Tes  differentes  dallés,  foit  de 
droits  d’entrée  , foit  de  droits  de  fortie ,.  font  fages  5c 
mefurés  avec  jufteffe  for  les  proportions  des  intérêts  de 
J état  dans  ies  différentes  branches  de  fon  commerce 
aétif  & paffif.  Le  bureau  a penfé  cependant  que  quel- 
ques-uns des  articles  particuliers  méritoient  des  obfer- 
yarions  , qu’il  a cru  à propos  de  préfenter  à fa  ma- 
je  ire  dans  l’ordre  fuivi  par  ie  mémoire. 

Les  droits  d’entrée  de  la  première  dalle  , Si  ceux 
de  borne  également  de  la  première  claire , font  tarifés 
a un  quart  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandées. 
La  legerete  de  cette  taxe  a convaincu  le  bureau  qu’elle 
etoit  établie  bien  moins  en  vue  de  fon  produit  au  profit 
de  fa  majeffé , qu’en  vue  de  fervir  de  notice  ÔC  de 
mefore  de  ia  quantité  des  marchandifes  de  cette  pre- 
mière claffë  importées  dans  le  royaume  , ou  ex- 
portees.  Mais  le  bureau  a obfervé  que  la  même  mar- 
chandise entrant  d’abord  dans  le  royaume  comme 
matière  première  étrangère , 5c  bottant  enbuite  vers 
etranger  comme  manufacturée  dans  le  royaume 
paierait  Aux  fois  le  même  droit,  qui,  tout  léger 
qu  il  foit , celFeroit  de  l’étre  par  fon  doublement.  Le 
bureau  croit  qu’il  feroit  du  bien  du  commerce  que  ce 
croit  purement  économique  fût  réduit,  foit  à l’entrée  , 
ioit  a ta  fortie  , à un  taux  encore  plus  foible  , 5c 
, le  doublement  ne  pût  pas  devenir  une  charge. 
Le  bureau  crou  qu’il  feroit  utile  que  les  cendres 
préparées  ou  potalies  , qui  font  matières  premières 
pour  nos  manufactures , 5c  dont  la  fabrication  dans 
le  royaume  qui  lui  eff  préjudiciable  par  ia  confomma- 
îion  des  bois  , comme  aufli  les  pelleteries  non  ouvrées 
tirees  de  1 étranger , bervant  de  matières  premières  à 
nos  manufaâures  , ÔC  fpécialement  les  peaux  de  caf- 
tor  , rul.ent  Imposes  au  tarif  ce  la  claffe  ia  plus  favo- 
rafoe , au  heu  d être  comprifes  dans  la  troifieme  ciaffe 
tanree  a anypour  çtnu 


Traites,  Tt 

Le  bureau  ■ repréfente  à fa  majefte  qu  il  feroir  de 
fa  bonté  de  foulager , quant  aux  droits  d’entrée  dans 
le  royaume , les  drogueries  de  médecine  les  plus 
ufuelles  , néceffaires  aux  pauvres  comme  aux  autres 

Le  bureau  croit  devoir  fupplier  fa  majefte  de  faire 
examiner  relativement  au  droit  impofé  fur  1 entiée  des 
fers  en  barre  & en  verge  , fi  l’impofuion  de  dix  pour 
cent  far  l’entrée  des  fers  étrangers , en  les  éloignant 
du  royaume  , & pouvant  trop  affoiblir  leur  concur- 
rence avec  les  fers  de  forges  françaifes  , ne  procurera 
pas  aux  propriétaires  de  cesdernieres  torges  1 avantage 
préjudiciable  à la  nation  , de  fe  rendre  les  maîtres 
abfoîus  des  qualités  & des  prix  de  leurs  fers. 

Le  bureau  croit  très-intéreflant  ? pour  1 avantage 
du  royaume  , confidéré  non  feulement  quant  à l’in- 
térêt de  fon  commerce  , mais  quant  à celui  de  fa  ma- 
rine , que  la  pêche  étrangère  fois:  impofée  ? beaucoup 
au-delà  de  la  portée  de  fix  claffes  préfentées  dans  le 
mémoire , & taxée  auffi  haut  que  peuvent  le  per- 
mettre les  engagemens  pris  par  fa  majefte  par  les 
traités  avec  les  puiffances  étrangères. 

Le  bureau  ne  peur  avoir  fous  les  yeux  la  prohibi- 
tion des  toiles  de  coton  blanches  , qui  font  en  quelque 
forte  matières  premières  pour  plufieurs  de  nos  ma- 
nufa&ures  où  ces  toiles  font  peintes  , & acquiérent 
une  très  grande  augmentation  de  valeur  , ians  fe 
croire  obligé  de  représenter  à fa  majefte.  que  cette 
prohibition  a le  grand  inconvénient  de  préfenter  un 
nouvel  objet  & un  aiguillon  très-fort  à ia^  contre- 
bande ? que  fa  majefté  eft  occupée  dans  ce  même  mo- 
ment de"  faire  ceffer  dans  fon  royaume  } que  cette 
contrebande  , en  rendant  la  prohibition  fruftratoire  ? 
en  tire  un  bénéfice  qui  devroit  plutôt  tourner  au  pro- 
fit de  i’état  7 par  ia  perception  de  droits  d’entrée  dans 
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le  royaume  5 qu’elle  îaiffe  toujours  le  prix  des  toiles  de 
coton  étrangères  qui  parviennent  dans  le  royaume  , 
au -défions  des  prix  des  toiles  de  coton  de  fabriques 
rrançai/es,  au  defavantage  de  celles-ci , & à l’avan- 
tage des  étrangères  ; qu’enfin  cette  prohibition  n’a  pour 
o jet  que  de  concentrer  une  partie  de  commerce 
importante  pour  la  France  , dans  une  compagnie  par- 
ticuliere  peu  intéreffante  en  elle  même  , préjudiciable 
au  mouvement  général  du  commerce  que  la  concur- 
rence anime,  devenue  l’occafion  d’agiotages  fcanda- 
eux  , qm  mérite  d autant  moins  cette  faveur,  que 
J ancienne  compagnie  n’en  jouifioir  pas  , & que  la 
compagnie  aduelle  tire  de  l’Angleterre  toutes  fes 
marchandées , que  le  royaume  n’a  plus  que  de  la  fe- 

Le  bureau  croit  qu’il  eft  dangereux  pour  l’intérêt 
de  nos  propres  approvifionnemens  , d’afluiettir  à un 
droit  de  douze  pour  cent  à la  fortie  du  royaume  , 
les  matières  premières  néceftaires  à nos  manufadures  , 
lorfqu  elles  nous  feraient  venues  de  l’étranger , notam- 
ment les  cotons  bruts  8i  les  laines  non  filées , l’expé- 
rience ayant  prouvé  que  le  commerce  étranger  n’ap- 
porte quavec  réferve  les  marchandifes  qu’il  craint  d* 
ne  pouvoir  remporter  avec  facilité  , & qu’ainfi  gêner 
la  lortie  des  marchandifes  étrangères  de  néceflîté  ab- 
folue  pour  notre  ufage , c’eft  en  diminuer  l’introduéfion 
a notre  propre  defavantage. 

Le  bureau,  en  portant  au  roi  fes  aâions  de  grâces 
fur  la  faveur  que  fa  ma  je  fié  accorde  au  royaume  par 
la 1 permiflîon  de  l’entrepôt  & du  tranfît  des  marchan- 
difes étrangères , fupplie  fa  majeflé  de  vouloir  bien 
auurer  îe  commerce  de  fon  royaume ? qui  s eft  déjà 
vu  priver  de  cette  double  branche  qui  lui  avoir  été 
précédemment  accordée  , qu’il  ne  fera  plus  expofé 
au  retour  de  la  prohibition  qui  lui  a fait  éprouver  ôi  au 
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Royaume  entier  depuis  1688  , jufquà  préfent  , le 
préjudice  immenfe  que  fa  majefté  veut  bien  faire 
céder. 

Le  bureau  a trouvé  un  nouveau  gage  de  la  bonté 
du  roi  & de  fes  intentions  favorables  au  commerce  , 
dans  l’annonce  que  fa  majefté  a bien  voulu  lui  faire 
de  fon  projet  de  fupprimer  les  péages.  Il  croit  en- 
trer dans  les  vues  bienfaifantes  de  fa  majefté  , en  là 
fuppliant  de  fe  faire  inftruire  du  produit  que  fa  ma- 
jefté tire  elle- même  de  quelques-uns  de  ces  péages  qui 
lui  appartiennent  , St  fi  ce  produit  fe  trouvent  peu 
intéreflant  pour  la  balance  générale  des  affaires  de 
1 état , le  bureau  repré fenteroit  à fa  majefté  que  la 
fuppreftion  dès-à-prefent  de  ces  droits  qui  lui  appar- 
tiennent eft  abfolument  dans  fa  main  , fèc  que^  s il  lui 
plaifoit  l’ordonner  , ce  premier  bienfait  accélérerait 
l’exécution  de  la  décharge  que  fa  majefte  a deffein  d ac- 
corder au  commerce. 

M.  le  premier  préfîdent  du  parlement  de  Bordeaux 
a fait  connoître  au  bureau  un  droit  excefîlvement 
onéreux  & compliqué  , qui  fe  perçoit  fur  toutes  les 
njarchandifes  entrant  à Bordeaux  , originairement 
fur  le  pied  de  trois  fols  pour  livre  de  leur  valeur, 
mais  grofti  fucceffivement  par  des  fols  pour  livre,  St 
par  de  nouveaux  fois  pour  livre  du  principal  & des 
précédens  fols  pour  livre  plufieurs  fois  remis  eux-mê- 
mes en  accroiiTement  de  capital , SC  produéfifs  d au- 
tres fols  pour  livre  * St  il  a fupplié  monfeigneur  comte 
d’Artois  de  vouloir  bien  inftruire  le  roi  du  poids 
énorme  de  cette  charge  , & obtenir  de  fa  bonté 
qu’elle  foit  nommément  comprife  en  principal  St 
accefioires  dans  la  fuppreiTîon  des  droits  de  traites.  Le 
bureau  a accédé  à cette  obfervation. 

M.  de  Villedeuil , intendant  de  Rouen  , a ob- 
fervé  que  le  droit  d’oétroi  des  marchands  de  Rouen , 
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dont  Textin£Hon  efl  nommément  portée  dans  îetat 
des  droits  fupprimés  imprimé  à la  fuite  du  mé- 
moire , eft  un  droit  qui  appartient  à la  chambre 
de  commerce  de  Rouen  , fur  le  produit  duquel  cette 
chambre  de  commerce  a contrarié  8c  affigné  des  en- 
gagemens  très-confidérables.  Le  bureau  a eflimé  de- 
voir porter  à fa  majeflé  cette  obfervation  , qui  dé- 
terminera fans  doute  fa  majeflé  à ne  pas  comprendre 
ce  droit  dans  la  fupprefïion  , ou  fi  l’intérêt  du  com- 
merce exige  qu’il  foie  fupprimé  , à pourvoir  d’une 
maniéré  inébranlable  à la  fureté  de  l’exécution  des 
engagemens  contractés  fur  le  produit  de  ce  droit. 

Le  bureau  , perfiadé  que  l’intention  du  roi  eft  que 
les  droits  déterminés  par  le  nouveau  tarif  foient  la  me- 
fure  efFe&ive  de  la  charge  du  commerce  , qui  ne  puifTe 
être  changée  qu’à  raifon  des  feules  confïdérations  tirées 
des  variations  fuccefïives  du  commerce  , efpere  que  fa 
majeflé  voudra  bien  ordonner  qu’il  lui  foit  habituelle- 
ment rendu  compte  des  variations  qui  furviendront  dans 
les  rapports  des  droits  fixés  par  le  tarifavec  les  intérêts 
du  commerce,  3c  que  les  chambres  de  commerce  foient 
confultées  fur  tous  les  changemens  de  ces  droits  qu’exi- 
gera le  bien  général  du  commerce.  Le  bureau  efpere 
encore  que  , par  le  même  principe , fa  majeflé  voudra 
Lien  aifurer  les  peuples  par  la  loi  qui  interviendra  fur 
le  tarif  , non  feulement  quelle  n’impofe  actuellement 
aucun  fol  pour  livre  en  fus  des  droits  déterminés  par 
le  tarif,  mais  que  fon  intention  eft  que  jamais  ce  tarif 
ne  puiffe  être  augmenté  par  des  fols  pour  livre  , que 
fa  ma  je  fié  voudra  bien  déclarer  ne  pouvoir  jamais  avoir 
lieu  fur  des  droits  impofés  au  commerce  , qui  le  dé- 
truiraient , fi , pour  le  feul  intérêt  du  fi fc , ils  excé- 
doient  la  jufte  proportion  combinée  fur  les  intérêts  8C 
les  rapports  du  commerce. 

Enfin  le  bureau  croit  devoir  repréfenter  à fa  majefîé  * 
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que  queîqifexa&e  8c  profonde  qu’ait  été  l'attention 
donnée  aux  détails  immenfes  qui  ont  été  à balancer 
pour  la  rédaéfion  du  tarif  dans  les  juftes  proportions 
des  differens  intérêts  du  commerce  aéfif  ÔC  paflif  du 
royaume  fur  chaque  marchandife  particulière  , il  eft 
prefqu’impoffible  que  toutes  les  obfervations  utiles  fur 
quelques  parties  d'un  fi  vafte  travail  ayentété  épuiféesj 
que  peut  être  le  tarif  ne  peut  parvenir  à une  maturité 
entière  , que  par  la  réunion  de  tous  les  avis , de  toutes 
îes  inftruéïioBS , de  toutes  les  repréfentations  qui  pour- 
ront s’élever  des  différentes  parties  du  royaume  , lorf- 
que  le  nouveau  tarif  y fera  connu  \ & qu’il  lui  paroî- 
troit  digne  de  la  fageffe  de  fa  majefté  d’ordonner  que  t 
pour  l’efpace  de  tems  que  fa  majefté  voudra  bien  dé- 
terminer 9 ce  tarif  ne  fera  réputé  être  établi  que  pro- 
vifoirement , ôt  demeurera  fufceptible  , pendant  cet  in- 
tervalle , des  réformes  dans  tous  fes  détails , que  fug- 
géreront  les  infiru&ions  qui  feront  adreffées  à fà  ma- 
jefté  par  les  commerçans  ou  par  les  compagnies  de  ion 
royaume.  Quelques-uns  des  membres  du  bureau  ont 
même  cru  devoir  borner  leur  avis  fur  le  tarif  propofé, 
à demander  qu’avant  toute  détermination  il  foit  com- 
muniqué à toutes  les  chambres  de  commerce  , dont  ii 
paroît  que  les  avis  ont  été  pris  , il  y a environ  vingt 
ans  ? fur  les  premières  vues  conçues  pour  la  réforma- 
tion des  traites , mais  qui  n’ont  point  été  mifes  à por- 
tée de  faire  connoître  ce  que  la  révolution  d'un  fi  long- 
intervalle  peut  avoir  changé  dans  les  rapports  ÔC  le? 
intérêts  du  commerce. 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC 
D’ORLÉANS. 

24  Mars  1787. 

3L  E bureau  a lu  le  mémoire  fur  îa  réformatiôn  des 
droirs  de  traites  avec  les  fentimeos  de  reconnoifîance 
qu’il  doit  à fa  majeflé  pour  un  des  plus  grands  bienfaits 
quelle  puiffe  accorder  à fes  peuples. 

Le  bureau  a confidéré  que  les  droits  d’entrée  Sc  de 
fortie  n’ont  d’abord  été  établis  chez  toutes  les  nations 
que  par  l’intérêt  de  îa  fifcalité  , ôt  non  par  celui  du 
commerce , que  leur  progrès  a fuivi  conftamment  celui 
des  importions  3 qu’il  feroit  à defirer  que  les  nations 
plus  éclairées  apprirent  enfin  à préférer  îa  liberté  mu- 
tuelle de  leur  commerce  à la  dépendance  mutuelle  de 
leurs  loix  prohibitives. 

Mais  le  bureau , en  fappellant  les  vrais  principes  fur 
l’origine  des  traites , n’en  a pas  moins  fenti  l’extrême 
difficulté  de  faire  diiparoître  des  droits  qui  ne  pourroient 
être  remplacés  que  par  l’effet  d’un  changement  général 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  , ÔC  il  rend 
grâces  à la  fageffe  du  fouverain , qui  veut  au  moins  li- 
bérer la  circulation  intérieure  du  commerce  de  fes  fu- 
jets  ? des  gênes  qu’il  eft  obligé  de  laiffer  fubfifter  fur  la 
frontière  de  fes  états. 

Le  bureau  avoit  craint  que  les  intérêts  de  quelques 
provinces  frontières  ne  puffent  devenir  une  fource  de 
difficultés  6c  de  retardement  pour  l’exécution  des  vues 
de  fa  majefté , ÔC  il  a vu  avec  la  plus  fenfible  fatisfac- 
tion  que  fes  vues  bienfaifàntes  pouvoient  être  remplies 
à moins  de  frais  ôc  fans  perte  pour  l’état  , en  laiffant 
aux  provinces  qui  femblent  les  plus  intéreffées  , les 
avantages  de  leur  libre  communication  avec  l’étranger. 

Le 
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Le  bureau  remercie  fa  majefté  de  l’afïurance  qa  elle 
donne  à l’afTemblée  de  vouloir  bien  entendre  les  repré- 
fentations  des  provinces  , fans  lefquelles  elle  ne  pour- 
toit  pas  être  fuffifamment  inftruite  de  leurs  intérêts , de 
leurs  titres  , & des  indemnités  qu’elles  auroient  à folii- 
citer , 8t  il  a cru  devoir  donner  une  attention  particu- 
lière à la  réclamation  des  trois  provinces  affimilées  à 
l’étranger  effe&if , l’Alface  , la  Lorraine  , 8c  les  Trois- 
Evêchés. 

Il  a paru  au  bureau  que  le  changement  de  leur  fort 
augmenteroit  confidérablement  le  prix  d’une  partie  de 
leurs  confommations  , qu’il  pourroit  en  réfulter  une  al- 
tération fenfible  dans  leur  commerce,  que  leur  pofition 
&.  le  cours  même  des  rivières  qui  les  traverfent  dirige 
comme  par  une  pente  néceflaire  vers  ! 'étranger  \ qu’il 
feroit  difficile  de  proportionner  8c  de  répartir  d’une  ma- 
niéré équitable  les  dédommagemens  que  la  juftice  du 
roi  leur  allure  \ qu’il  eft  vraifemblablé  que  le  feul  in- 
térêt des  finances  du  roi  confifte  dans  la  fuppreffion  des 
barrières  qui  féparent  les  provinces  du  royaume  de  cel- 
les qui  prohibent  l’entrée  des  Tels  8c  des  tabacs  , 8c 
qu’on  pourroit  épargner  cette  dépenfe  par  des  abon- 
nemens  pour  le  fel  ÔC  le  tabac. 

Et  le  bureau  , par  toutes  ces  confidérations , fupplie 
fa  majefté  de  ne  rien  changer  dans  l’état  aâuel  de  ces 
provinces , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  reçu  les  reprélenta- 
tions  de  leurs  affemblées  provinciales. 

Le  bureau  ne  croit  pas  être  en  état  de  juger  de  l’in- 
fluence que  peuvent  avoir  fur  le  commerce  national  les 
droits  de  fortie  augmentés  fur  quelques  objets , 8c  fur* 
tout  les  droits  d’entrée , dont  l’accroifTement  dans  le  nou- 
veau tarif  eft  confidérable  , 8c  pourroit  préjudicier 
l’exploitation  des  denrées  du  royaume , en  nuifant  à 
l’importation  des  denrées  étrangères. 

Le  bureau  penfe  que  cette  influence  ne  peut  être 
IL  Partie . B 
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obfervée  8c  connue  que  par  les  adminiftrattons  pro- 
vinciales , 6c  celles  des  pays  d états , Sc  par  les  cham- 
bres de  commerce , 6c  qu’il  feroit  à deiïrer  que  fa  ma- 
jefté>  fans  fufpendre  l’exécution  du  tarif  propofé  , vou- 
lût bien  faire  rapporter  6c  comparer  dans  un  comité 
des  dépurés  des  provinces  frontières  6c  des  chambres 
de  commerce , les  états  de  ventes  6c  d’achats  qui  doi- 
vent former  la  balance  du  commerce  , pour  qu’il  fût 
procédé  9 après  quelque  te  ms  d’une  expérience  fu foran- 
te 3 à la  réformation  définitive  du  nouveau  tarif. 

Le  bureau  croit  devoir  fupplier  fa  majefté  , pour  le' 
plus  grand  bien  de  cette  opération  intéreffante  , pre- 
mièrement , d’autorifer  par  une  difpoiîtion  exp relie  la 
libre  circulation  des  marchandifes  6c  denrées  d’une 
partie  de  la  France  à l’autre  , par  mer  , foit  dans  l’ô-‘ 
céan  , foit  dans  la  méditerannée  , foit  par  le  détroit 
de  Gibraltar  , fous  la  condition  d’un  acquit  à caution 
qui  fera  délivré  dans  le  port  de  départ  , 6c  déchargé 
dans  celui  d’arrivée. 

i°.  De  pefer  dans  fa  fageffe  s’il  ne  feroit  pas  avan- 
tageux de  révoquer  la  prohibition  des  toiles  blanches 
6c  peintes  9 qui  parok  contrarier  les  principes  de' liberté 
que  fa  majellé  a bien  voulu  confacrer  dans  les  mémoi- 
res communiqués  à railemblée. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 

15  Mars  1787. 

I..E  bureau  pénétré  de  la  plus  vive  fenfbilité  p-o-ur 
les  vues  bienfai fautes  Si  paternelles  , exprimées  dans' 
les  différens  mémoires  de  la  fécondé-  diviïion,  s’eft  em- 
predè  , même  av  nt  de  fe  livrer  à lexamen  de  ces  pro- 
jets y de  prier  monfeigneur  le  prince,  de  Condé  de  por- 


Traites „ i y 

ter  au  pied  du  trône  l’hommage  de  fa  jufte,  St  reipec? 
tueufe  reconnoi/Tance^ 

20  Mars • 

Le  bureau , après  avoir  examiné  avec  la  plus  grande 
attention  le  mémoire  fur  les  traites  , tant  dans  fon  en- 
femble  général  , que  dans  quelques  détails  qu’il  s’eft 
procurés , a reconnu  que  cette  fuppre/ïion  des  barrières 
St  des  droits  dans  l’intérieur  , fous  tant  de  dénomina- 
tions différentes  , devoit  fans  doute  , en  diminuant  les 
frais  de  perception , donner  plus  d’aéfivité  St  d’eiior  au 
commerce  St  à l’agriculture, , ces  deux  reffources  les 
plus  précieufes  de  l’état  : qu’un  tarif  uniforme  fur  les 
droits  d’entrée  St  de  fortie  , à l’extrême  frontière  , en 
a/furant  la  libre  circulation  dans  toutes  les  provinces 
françaifes  , préfentoit  un  plan  aufîl  f ge  que  /impie  , 
St  digne  du  cœur  paternel  du  roi  r mais  il  a con/ïdéré 
en  même  tems  que  cette  réforme  importante  , defirée 
St  demandée  par  les  états-généraux  en  1614,' pouvoir 
apporter  des  changemens  con/idérables  dans  les  po/i- 
îions  re/pe&ives  de  plufieurs  provinces  du  royaume  ? 
foit  de  celles  connues  fous  le  nom  de  réputées  étrangè- 
res 5 foit  de  celles  à Finftar  de  l’étranger  effectif  : que 
quoique  les  balances  annoncées  paroi/lent  leur  être  tou- 
tes plus  ou  moins  avantageufes , il  étoit  impülfble  de 
s’aifurer  ni  des  bafes  du  tarif,  ni  de  l’effet  du  nouveau 
régime  9 foit  fur  le  commerce  national , foit  fur  le  com- 
merce étranger  : que  la  confervation  du  tran/it  St  de, 
l’entrepôt , St  l’affranchiffament  de  tous  les  droits  de 
l’intérieur,  préfentoient  de  grands  avantages^  mais  que 
le  bureau  étoit  plus  raübré  encore  par  l’engagement 
formel  que  prenoit  fa  maje/fé  , d’écouter  les  réclama- 
tions des  provinces  , du  commerce  , St  des  pays  d’é- 
tats , St  de  pourvoir  aux  indemnités  qui  feroient  ju- 
gées légitimes  , St  dont  la  difcuiiion  particulière  exi- 
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geoit  trop  de  détails  pour  être  parfaitement  faille  par 
Je  bureau. 

En  conféquence  , en  renou^ellanr  refpeftueufement 
à fa  majeflé  le  tribut  de  fa  reconnoilfance,  le  bureau 
s’en  remet  avec  confiance  fur  l’exécution  du  plan  pro- 
pofé  à la  fagelfe  , 6t  à la  juflice  du  roi  , St  à l’exa- 
men approfondi  dont  on  eft  occupé  depuis  vingt  an- 
nées j fuppliant  néanmoins  fa  majeflé  d’entendre  avec 
bonté  , fur  de  fi  grands  intérêts  , les  cours  fouverai- 
nes  , les  chambres  de  commerce  , les  pays  d’états , 
les  affemblées  provinciales  , St  toutes  les  provinces 
intérelîées. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

2i  Mars  1787. 

JLjE  bureau,  après  avoir  difcuté  avec  la  plus  grande 
attention  les  principes  du  mémoire  fur  les  traites  , 
St  les  vues  qu’il  préfente  , a arrêté  qu’il  feroit  fait 
de  très-humbles  remerciemens  à fa  majeflé  de  ce 
^quelle  veut  bien  déférer  au  vœu  formé  par  la  na- 
tion , aux  états-généraux  de  1614,  & ôter  toutes 
les  marques  de  divifions  qui  Réparent  les  provinces 
d'un  mime  empire  , en  fupprimant  les  barrières  in- 
térieures qui  gênent  la  circulation  du  commerce. 

Le  bureau  a confidéré  , i°.  que  le  vœu  du  roi  St 
l’intérêt  de  la  nation  ne  feroient  point  remplis , fi  la 
fupprefiion  des  barrières  intérieures  pouvoit  faire  re- 
douter une  compenfation  onéreufe  aux  peuples , en 
remplacement  du  produit  des  droits  fupprimés  \ mais 
fa  majelté  ayant  annoncé  que  le  foulagement  qui 
doit  réfulter  pour  les  peuples  de  l’exécution  du  plan 
propofé  , proviendra  uniquement  de  1 économie  des 
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fra;s  de  recouvrement  , 6c  du  bénéfice  que  la  fup- 
preflion  de  la  contrebande  procurera  au  tréfor  royal , 

6C  que  les  facrifices  feront  compenfés  par  les  avan- 
tages d’un  commerce  plus  libre  ? plus  aftif  6c  plus 
étendu  , le  bureau  croit  devoir  offrir  à fa  majefté 
fhommage  d’une  reconnoiflânce  exempte  de  toute 

inquiétude.  . . 

2°.  Le  bureau  a confidéré  que  les  droits  qui  doi- 
vent être  fixés  aux  barrières  pour  l’entrée  &.  pour  la 
fbrtie  des  marchandées  étrangères  6c  nationales  9 
doivent  être  tellement  combinés  ? qu’il  ne  puiffe  en 
réfulter  aucun  préjudice  au  commerce  ? dont  la  prof- 
périté  dépend  de  la  jufte  proportion  de  ces  droits 
avec  le  degré  de  faveur  que  demandent  les  diverfes 
marchandées  1&C  denrées  : le  bureau  a penfé  qu’il  était 
tuile  6c  même  nécellaire  au  fervice  du  roi  9 6c  au 
fuccès  de  fes  vues  , que  fa  majefté  voulût  bien , avant 
de  faire  mettre  à execution  le  nouveau  tarif  ? en 
donner  communication  aux  députés  du  commerce  * 
recevoir  avec  bonté  les  obfèrvations  qu  ils  juge- 
roient  à propos  de  lui  préfenter  , pour  en  re&ifier 
les  difpofkions , s’il  y a lieu. 

3?.  Le  bureau  5 après  avoir  entendu  la  lecture 
des  mémoires  qui  intéreffent  les  droits  6c  les  privi- 
lèges de  l’Alface  , de  la  Lorraine  , 6c  des  Trois- 
Evêchés , qui  dans  l’état  a&uei  jouiffent  de  l’avantage 
de  commercer  librement  avec  1 étranger  ? foit  en 
vertu  de  capitulations  -,  foit  par  leurs  conflitutions  9 
avantages  dont  ces  provinces  feroienc  dépouillées  par 
l’exécution  du  projet  qui  doit  les  envelopper  dans 
l’enceinte  des  nouvelles  barrières , a reconnu  par  les 
différentes  obfèrvations  renfermées  dans  ces  mémoi- 
res, que  la  conftitution  de  ces  provinces  & 1 intérêt 
de  leur  commerce  pourroient  être  contrariés  par 
l’exécution  du  nouveau  plan.  Le  bureau  penfe  donc 
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qu’il  ferait  digne  dé  la  .fageffe  de  fa  majefté  de  dif. 
férer  d’y  comprendre  l’Alface  , la  Lorraine  , & les 
Trois-Evêchés , jufqu’à  ce  qu’elle  fe  foit  fait  rendre 
Je  compte  Je  plus  exaft  des  repréfentations  , des  ti- 
tres , & des  droits  defdites  provinces  , pour  les  laifler 
en  polTéffion  de  leur  état  aâuel , s’il  n’eft  pas  poflï- 
ble  de  déterminer  de  concert  avec  elles  les  juftes  in- 
demnités qu’elles  ont  droit  de  réclamer. 

Le  bureau  préfente  fon  vœu  avec  d’autant  plus  de 
confiance  , que  fa  majefté  veut  bien  annoncer  des  difi 
.polirions  favorables  a 1 egard  deftlites  provinces  : ôç 
tl  a délibéré  que  les  mémoires  lus  au  bureau  , pour 
! Allace  , la  Lorraine , 8t  les  Trois-Evêchés , feroient 
-joints  à la  préfente  délibération , pour  être  mis  fous 
les  yeux  du  roi. 

Et  quant  aüx  autres  provinces , pays  , ou  villes  - 
qui  peuvent  avoir  des  privilèges  à réclamer  -,  ou  des’ 
représentations  à former,  le  bureau  eft  perfuadé 
que  fa  majefté  voudra  bien  y avoir  égard  , lorfqu’elle 
en  aura  apprécié  les  motifs  8t  la  juftice. 

..  ^reau  croit  devoir  fixer  J’attention  du  roi  fur 
luuhte  des  foires  franches,  fuppliant  fa  majefté  de 
■Jes  maintenir  dans  leur  intégrité  , attendu  l’avantage 
^ui  en  reuïlte  pour  le  commerce. 

U a l’honneur  de  propofer  à fa  majefté  d’ordonner 
■que  les  drogueries  pour  la  médecine  dont  l’ufage  eft 
utile  aux  pauvres  , feront  comprifes  dans  la  fécondé 
dafle,  au  lieu  de  l’être  dans  la  quatrième-,  des  droits 
d entrée*  . 

Il  prend  enfin  la  liberté  de  repréfenrer  à fa  majefté 
combien  il  importe  de  faire  cefter  les  gênes  qu’é- 
prouve le  commerce  par  les  différens  péages  qui  fub- 
(ident  encore-,  & de  la  fupplier  qu’elle  veuille  bien 
^prendre  les  mefures  néceftaires  pour  accélérer  le  tra- 
vail de  la  vérification  ordonnée  depuis  long-terns. 
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Suivent  les  mémoires  concernant  les  droits  SC  les 
intérêts  de  la  Lorraine  , de  l’Alface  , 8c  des  Trois- 
Evêchés,  joints  à la  délibération  du  zi  mars  1707 
par  l’arrêté  ci  deffus  : 


I. 

OBSERVATIONS  SOMMAIRES 

Sur  le  Mémoire  concernant  les  Traites  , lues  au 
Bureau  de  M.  le  Duc  de  Bourbon  , par  M. 
Hocquart  , premier  Préfident  du  Parlement  de 
Meti , le  zi  Mars  1787. 

Le  reculent  eut  des  barrières  eft  évidemment  utile 
aux  provinces  des  cinq  greffes  fermes , putfqu  il  les 
affranchit  de  tous  les  droits  qui  gênent  leur  commerce 
réciproque  & néceffaire  avec  celles  réputées  étrangères. 
Ces  dernieres  participent  aux  mêmes  avantages , oL  le 
tarif  qu’il  s’agit  d’impofer  fur  leur  communication  avec 
l’étranger  3 ne  paroît  être  que  le  remplacement  5C 
l’équivalent  des  droits  uniformes  & autres  , auxquels 

elle  eft  déjà  affujettie.  , „ ■'  , 

A l’égard  des  provinces  d etranger  a 1 efteetit , elles 
.perdent*  tout  5c  ne  gagnent  rien.  La  libre  circulation 
avec  Tintérieur  du  royaume  ne  leur  eft  que  d une  très- 
.médiocre  utilité  , & il  leur  importe  infiniment  de  con- 
férer avec  l’étranger  la  franchife  de  commerce  dont 
dépend  leur  exiftence. 

Le  cours  de  leurs  rivières  fe  dirigeant  vers  1 Alle- 
magne 8c  la  Hollande  , facilite  les  importations  de  ces 
pays  l’exportation  des  produâtons  territoriales  oC 
induftrielles  des  Trois-Evêchés , de  la  Lorraine  , K de 
VAlface;  leurs  vins  auiîi  médiocres. qu’ils  font  abondants, 

B A 
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“ °"  51  n8  P8uvent  avoir  d’autres  débouchés  Un  dm, 7 
quelconque  fur  leur  fortie , ne  fût-il  eue  d’nn  „ 
pour  cent  alarmerait,  parce  qu’il  feroit  ex  enfiblf 
& reffembleroit  aux  aides.  Il  affujettiroit  à des  décla! 
rations  9 a des  évaluations  , à des  vérifications  ' a 
enregiftremens , à des  quittances,  qui  retarderaient  5c 
degouteroient  les  acheteurs  étrangers.  * 

Si  les  fucres , cafés  & cacaos  de  la  Hollande  font 
prohues  , les  commerçans  qui  les  importent  dans  lés 
1 rois- Evêchés  , l’Aliàce  , & ,a  LorraL  , & en 

Il T™Va'  £S  Vmr  par  éclïanëes  & contrevoitures^  for- 
nieront  d autres  liaifons  avec  les  rivéraim  dp  la  ç 

ie!^f lej  & duRhM’  te 

^ Lorfqo*on  aura  affujetrï  à des  droits  d'entrée  les 

n-nTrr’  fr  T“  ’ .' dro§«eri«  , & merceries  de  l’é- 
tr^nger , fes  ibuverains  par  reoréfaillpç  Pn  r 

de  pareils  fur  les  denrées  & marchandées  de  France" 

.sssrcs&  ^ 

débouché  naturel  & néceffaire  de°  léur^  proTuâions 
territoriales  & indicielles  , obligésTpE v,W l 
vingt  un  fols  la  livre  de  fucre  dc^rance  ^nH  ^ 
cehii  de  Hollande  ne  leur  en  coûte  ^S^irT 
iubironi  fur  les  autres  denrées  maroKn  ? 

r«»g„  « ^ 

prix  piopor.toimtie  a l'impôt  dont  fe toit  grevée  leur 
^ntree  , jufqua  préfent  franche  ôc  exempte  de  tous 

r,L,a  Jevf  des  battieres  de  Sainte-Ménebould , de 
Chalons  & de  Saint- Dizier , n’augmenterait  pas  % 
commerce  des  cinq  gradés  fermes  ÔC  de  celles' répu- 
tées étrangères  ; elles  n’ont  aucun  befoin  des  denrées 
m des  marchandées  des  Trois-Fvêchés  rie  ia  i 
. ôc 
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franchlfe  par  les  privilèges  des  foires  ou  des  manufac- 
tures j mais  la  liberté  de  la  circulation  intérieure 
nuiroit  aux  provinces  d’étrangers  effectifs  , dont  les 
fabriques  ne  peuvent  foutenir  la  concurrence  de  celles 
beaucoup  plus  parfaites , établies  à Châlons,  à Reims, 
5c  à Troyes. 

Les  perquifitions , les  déclarations  , les  inventaires , 
ïes  droits  de  marque  , 5c  autres  entraves  , qui  gênent , 
découragent , £c  font  émigrer  les  orfèvres  , les  tan- 
neurs, les  amidonniers,  les  papetiers , &c.caufent  plus 
de  préjudice  au  commerce,  que  les  bureaux  de  Châlons, 
-Sainte  Ménehould  & Saint  Dizier. 

Le  mémoire  diftribué  fuppofè  que  les  provinces  des 
Trois- Evêchés  6t  de  Lorraine  ne  feront  affujetties  à 
aucune  autre  impofition  que  fur  les  cafés  , indigo  , Sc 
cacaos  , 5c  quelle  ne  feroitque  de  232  , 1 12  liv.  tandis 
qu’il  eh  avéré  quelle  excéderoit  cette  fomme  de  plus 
d un  quart  pour  la  feule  province  des  Trois-Evêchés  3 
il  propofe  à titre  d’indemnité  la  fupprefîion  des  droits 
locaux  fur  la  communication  refpeétive  de  ces  deux 
provinces,  6c  les  évalue  à 357  , 5^0  liv.  mais  ces 
droits , pour  plus  des  trois  quarts  , font  acquittés  par 
les  rouliers  tranfitans  qui  fe  rendent  en  Suiffe  5 ce  qui 
en  refte  a la  charge  des  deux  provinces  n’eh  pas  la 
centième  partie  des  droits  toujours  extenfibles  St  per- 
ceptibles fur  tous  les  objets  indiftinéfement  auxquels 
les  alîlijettiroit  le  nouveau  tarif , qui  feroit  pour  les 
1 rois-Evêchés  une  furcharge  annuelle  8t  accablante 
d’environ  un  million  , ainfi  qu’il  eh  juftifié  par  le 
tableau  de  leurs  importations  St  exportations. 

Il  en  eh  de  même  des  droits  de  circulation  de  13 
liv.  10  fols  par  muid  de  vin  de  Bourgogne  St  de 
Champagne  que  le  mémoire  arbitre  à 93  , 467  liv. 
Tous  les  vins  étrangers  qui  entrent  dans  les  provinces 
de  Lorraine  5c  des  Trois-Evêchés  n’y  font  pas  con- 
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fommés*  il  en  paffe  plus  des  trois  quarts  en  Allema- 
gne , dans  les  Pays-Bas  ? en  Hollande  , & même  en 
Rufïîe. 

La  fupprefîîon  de  la  marque  des  fers , en  la  fuppo- 
fant  aufïï  utile  aux  deux  provinces  qu’elle  le  fl  peu  , 
l’abolition  du  droit  fur  la  fabrication  des  huiles  , Ôc  la 
diminution  annoncée  fur  le  prix  êt  fur  la  quotité  du 
fel , ne  font  pas  un  foulagement  particulier  à la  Lor- 
raine &C  aux  Trois-Evêchés  j il  s’étend  aux  provinces 
des  cinq  groffes  fermes  que  le  reculement  des  barrières 
décharge  des  droits  d’entrée  jk  de  fortie  que  fupporte- 
roient  la  Lorraine  , l’Alface  , & les  Trois-Evêchés  qui 
en  font  actuellement  exemptes. 

Quant  au  roulage  & à l’entrepôt  dont  on  conferve 
la  franchife  , elle  n’améliorera  pas  le  fort  de  ces  pro- 
vinces , puifqu’elles  en  ont  joui  jufqu’à  prêtent  ÿ mais 
il  efl  fort  à craindre  quelles  n’en  foient  bientôt  privées  : 
Jes  motifs  de  cette  appréhenfion  feront  expofés  dans 
un  mémoire  particulier. 

Ces  obfervations  qui  ne  font  que  l’analyfe  des  mé- 
moires précédemment  préfentés  à l’adminiflration  par 
les  trois-états  ^ par  les  commerçans  , 1 & par  les  fa- 
briquai 8c  artifans  de  la  ville  de  Metz  , prouvent  que 
le  reculement  des  barrières  fur  les  frontières  de  la 
Lorraine  , des  Trois-Evêchés  , & de  l’Alface , ferme- 
roit  l’unique  débouché  des  produ&ions  territoriales  &C 
induflrielles  de  ces  provinces  , qu’il  affujettiroit  à un 
impôt  onéreux  les  marchandifes  ôt comeltibles  quelles 
font  obligées  de  tirer  de  l’étranger  , 5c  qui  jufqu’à 
préfent  ont  été  exemptes  de  tous  droits  qu’il  ruinerok 
leur  commerce  , St  cauferoit  l’émigration  des  ouvriers. 

Il  feroit  humiliant  $£  funefte  pour  les  Trois- Evê- 
chés 9 la  Lorraine  St  l’Alface  , d’être  privés  de  leurs 
franchifes  conflitutionnelles  , bien  méritées  , tandis 
qu’on  laifTeroit  fubfifter  celles  des  ports  St  pays  francs. 


Traita,  ij 

Les  motifs  d’équité  qui  font  maintenir  les  franchifes 
des  provinces  exemptes  des  gabelles , malgré  l’avan- 
tage  qui  réfulteroit  de  l’uniformité  fur  cet  objet , folli- 
citent  pour  les  Trois-Evêchés  , l’Alface  5c  la  Lorrai- 
ne , la  confervation  de  l’exemption  des  traites  exté- 
rieures. Rien  ne  pourroit  les  indemnifer  de  cette  perte, 
car  la  liberté  n’a  pas  de  prix. Ce  bienfait  quelles  atten- 
dent avec  confiance  , ne  peut  faire  obflacle  à 1 etablif- 
fement  du  tarif  fur  les  autres  frontières  , ni  à la  libre 
circulation  des  provinces  des  cinq  grottes  fermes  avec 
celles  réputées  étrangères.  Les  bureaux  établis  fur  la 
frontière  de  Champagne  font  beaucoup  moins  difpen- 
dieux  qu’ils  ne  le  feroient  s’ils  étoient  tranfportés  fur 
celles  des  Trois-Evêchés  , de  la  Lorraine  , 5c  de  l’AI- 
face  , bien  plus  étendues  difficiles  à garder. 

M.  Colbert  , quoique  fortement  attaché  à fon  tarif, 
SC  ceux  de  fes  fuccetteurs  qui  ont  déliré  & tenté  d’en 
étendre  les  limites,  n’ont  employé  d’autre  voie  que  la 
perfuafion  , 5c  ont  laitté  aux  provinces  la  liberté 
d’opter  entre  ce  tarif  5c  leur  régime.  Les  Trois- Evê- 
chés, la  Lorraine  5c  1 Aiface,  demandent  de  confervef 
îe  leur  , parce  que  leur  exiftance  morale  y eft 
attachée» 

Ces  provinces  , un  des  boulevarts  du  royaume, 
font  attujetties  à des  charges  , préparions  Sc  dépenfès 
relatives  au  fervice  militaire , 5c  dont  les  provinces 
de  l’intérieur  font  exemptes.  La  guerre  les  oblige  à un 
fervice  perfonnel , à des  corvées  , à des  convois  , à 
des  contributions  gratuites  en  foin  5c  avoine.  Elle  les 
expofe  à des  dangers  , à des  pertes , à des  invafions 
dont  elles  garantittent  les  autres, provinces. 

, Les  Meffins  ne  repréfentent  pas  de  capitulation } leur 
reunion  a la  France  a été  libre  5c  volontaire  : ils  lui 
ont  rendu  depuis  des  fervicesffign.alés  ; c’eft  ce  qu  at- 
tellent les  lettres  patentes  confirmatives  de  leurs  privi- 
lèges, données  en  1597  par  Henri-le-Grand. 
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Les  troîs-évêchés  ne  veulent  point  invoquer  d’autres 
titres  pour  être  confervés  dans  leur  état  a&uel  , qui 
leur  convient  à tant  d’égards  , Sc  dans  lequel  ils  efpe- 
rent  que  la  juftice  5c  la  bonté  du  roi  voudront  bien 
les  maintenir. 


Suivent  les  édits  ou  lettres-patentes  confirmatifs  des 
privilèges  de  la  ville  & cité  de  Metz. 

JtÏenri  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc 
de  navarre  , à tous  préfens  8c  à venir  , falut  : fi  nos 
prédécefleurs  rois  de  France  ont  eu  quelque  fujet  SC 
occafion  de  prendre  en  leur  prote&ion  nos  très- chers 
& bienamés  les  états  de  la  ville  de  Metz  5c  pays  Mefi 
fin  , pour  s’être  franchement  5c  librement  jettés  en- 
tre leurs  bras  , non  à autre  intention  que  de  leur  ren- 
dre tout  devoir  SC  fervice  $C  fubir  leur  obéif- 
fènce,  combien  devons-nous  embrafler  volontairement 
leur  confervation  , s’étant  , pendant  le  tems  le  plus 
calamiteux  qui  le  foit  jamais  reconnu  en  ce  royaume, 
maintenus  fermes  fous  notre  puiflance  , n’en  ayant 
voulu  reconnoître  ni  fubir  autre  , combien  que  le 
défordre  fût  tel  parmi  nos  fujets  mêmes  , qu’il  fem- 
bloit , à l’exemple  de  la  plupart  d’iceux  , la  porte 
Sc  chemin  leur  être  fans  reproche  ouverts  pour  s’en 
diftraire  } Sc  d’autant  plus  ont  témoigné  leur  ferme 
fidélité  à cette  couronne  , que  pendant  cet  orage  , 
la  nécefiité  reconnue  manifefte  en  nos  affaires  ne 
fious  pouvant  permettre  de  fubvenir  à une  extrême 
dépenfe  qu’il  a convenu  faire  pour  l’entretenement 
de  nos  garnifons  tant  en  ladite  ville  que  citadelle 
dudit  Metz  , ils  y ont  feuls  contribué  avec  tant  de 
patience  6c  de  libre  volonté  , 8c  fecouru  en  tant  d’au- 
tres occafions  cette  notre  nécefîîté  , qu’à  jamais  cette 
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couronne  demeurera  redevable  à cet  érat , & de  la 
confervation  & reftauration  d’icelle  , à laquelle  les 
habitants  d’icelui  ont  travaillé , peiné  , & veillé  plus 
volontairement  que  nofdits  fujets  mêmes  , ayant 
ainfi  bien  mérité  de  nous  j £> i nous  reffentant  de 
beaucoup  obligés  à reconnoître  leur  fidele  devoir, 
nous  ne  voulons  avoir  moins  de  foin  que  nos  prédé- 
cefleurs  de  les  protéger  , maintenir  , St  conferver  en 
leurs  anciennes  St  accoutumées  libertés.  Pour  ces 
caufes  , St  autres  juftes  , légitimes  , St  très- favora- 
bles confîdérations  à ce  nous  mouvans , nous  avons 
auxdits  trois  états  de  Metz  St  pays  Mefîin , foit  du 
corps  de  ladite  ville  , clergé , noblefle  , citoyens  St 
habitants  d’icelle  , généralement  St  particuliérement , 
continué  St  confirmé  , St  de  notre  grâce  fpéciale  , 
pleine  puiflance  St  autorité  royale  , confirmons  , 
continuons  , validons  , approuvons  St  autorifons  , S C 
par  cettui  notre  édit  perpétuel  St  irrévocable  , de  nou- 
veau , en  tant  que  befbin  eft  ou  feroit , donnons  St 
o&royons , tous  St  chacuns  les  privilèges , franchi 
fes  , libertés  , immunités , exemptions  , droits  , pou- 
voirs St  facultés  qui  leur  appartiennent  , pour  les 
avoir  St  en  jouir  6c  ufer  ores  &C  pour  l’avenir  , fous 
la  prote&ion  de  nous  Sc  de  notre  couronne  de  Fran- 
ce , félon  St  ainfi  qu’ils  en  ont  de  tout  tems  bien  £t 
duement  joui  6c  ufé  , jouiffent  êt  ufent  encore  de 
préfent.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris,  chambre  de  nos  comptes,  cour  des 
aydes  , tréforiers  généraux  de  nos  finances  St  de 
-notre  efpargne  , baillifs , fénéchaux  , prévôts  ou  leurs 
lieutenans , St  chacun  d’eux  en  droit  foi  , félon  qu’il 
appartiendra  , St  feront  requis  , que  ces  préfentes  ils 
entérinent,  faflent  lire,  publier,  regiftrer  , 6c  du 
«contenu  faflent,  foufïrent,  £c  laiiîèat  jouir  St  ufer 


3©  Traites. 

lefdits  trois  états  de  Metz  ÔC  pays  Meflîn  , pleine- 
nement  ôc  paifiblement  , ceffant  ÔC  faifant  ceffer  tous 
troubles  & empêchemens  au  contraire.  Mandons  en 
outre  à nos  chers  & bien  amér  les  gouverneur  ÔC 
notre  lieutenant  général  au  gouvernement  dudit  état 
de  Metz  Ôt  pays  Mefiîn  9 qu’ils  tiennent  foigneufe- 
ment  la  main  à l’entier  effet  Sc  exécution  defdites  pré- 
fentes. Car  tel  eft  notre  plaifir  , êt  afin  que  ce  fbit 
chofe  ferme  Sc  fiable  à toujours  , Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcelà  cefdites  préfentes.  Donné  à Rouen 
au  mois  de  janvier  , l’an  de  grâce  mil  cinq  cent  qua~ 
tre-vingt-dix-fept , §C  de  notre  régné  le  huitième.  Si* 
gné  HENRI , &:  fur  le  repli  efi  écrit:  par  le  roi  * 
fignê  Potier  9 audefious  vifa  contenïor  ^figné  de 
Verton. 


ÉDIT  DU  ROI  LOUIS  XIII, 

Çontenant  la  confirmation  des  Droits  9 Privilèges  3 
Franchifes  & Immunités  de  la  Ville  & Cité  de 
Met 

Donné  à Reims  en  Oéfobre  i6io. 

JL  GUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  9 roi  de  France  & 
& Navarre  ; à tous  préfens  & avenir , falut.  Nos  très- 
chers  & bien  amés  les  maifireéchevin  , treize  9 
gens  de  trojs-états  de  la  cité  ôc  communauté  de 
Metz  ôc  du  pays  Mefiin  , nous  ont  très-humblement 
fait  remontrer  que  ne  voulant  manquer  au  de-voir  de 
fidélité  d’obéiffance  qu’ils  ont  voué  à cette  cou- 
ronne de  France  , ôc  dont  par  tant  de  fîgnalés  effets 
ils  ont  rendu  des  témoignages  très- recommandables 
aux  rois  de  France  nos  prédéceffeurs  , notamment  à 
■Tendroit  du  feu  rai  notre  très* honoré  feigneur  & pe- 


A . Traites . 

re  ? que  Dieu  abfolve  , ils  ont  député  vers  nous  les 
principaux  d’entre  eux  pour  nous  en  venir  faire  le  fer- 
ment ôt  les  fou  millions  néceilaires  , attendant  de 
nous  aüflî  les  mêmes  grâces  , faveurs  , ÔC  tous  au- 
tres bons  traitemens  qu’ils  ont  reçus  de  nofdits  pré- 
déceffeurs  , pour  leur  protection  , oétrois  , concef- 
fions  y franchifes  , libertés  , exemptions,  ÔC  immu- 
nités , de  {quels  ils  jouiffent  ÔC  font  en  bonne  ÔC  due 
pofTeflîon  ôc  ufage,  plus  particuliérement  déclarés  ôc 
ipécifiés  ès  anciennes  Chartres  , titres  , mémoires  ÔC 
aétes  , qu  ils  en  ont  par  devers  eux  , nous  fuppliant 
£t  requérant  très-humblement  leur  o&royer  d’iceux 
nos  lettres  de  confirmation  ÔC  çonceÏÏîon  à ce  né- 
cessaires. Nous  , après  avoir  été  duement  informés 
de  ce  que  lefdits  expofans  ont  bien  mérité  de  nofdits 
prédécefTeurs  , & fpécialement  le  devoir  fïgnalé  qu’ils 
on:  rendu  dès  le  commencement  du  régné  de  notre- 
dit  feu  feigneur  ôc  pere  , pendant  les  plus  grands  trou- 
bles de  ce  royaume  , jufqu’à  préfent,  qu’ils  font  de- 
meurés fermes  ôc  immuables  fous  l obéiflance  de  cet- 
redite  couronne  $ voulant  avec  Je  même  foin  que 
nos  p édécefîeurs  , embrafler  , chérir  Ôc  affeâionner, 
leur  bien  , repos  ôc  contentement  9 pour  ces  cauies 
ôc  autres  grandes  ÔC  recommandables  confidérations 
à ce  nous  mouvans  , avons  audit  maître-échevin  9 
treize  , confeil  , 5c  gens  du  clergé,  de  la  nobleffe  , 
citoyens  ôc  autres  de  la  communauté  dudit  Metz  ÔC 
du  pays  Mëflïn  , en  général  ôc  particulier  9 conti- 
nué ,ÔC  de  nos  grâces  Spéciales  , pleine  puiflanœ  ÔC 
autorité  royale  , continuons  , confirmons  ± validons , 
approuvons  £c  autorifûns  , & en  tant  que  befoin  fe- 
roit  , par  cettui  notre  édit  perpétue!  5ç  irrévocable , 
de  nouveau  & d’abondant , concédons  , donnons  Sc 
oâroyons  , tous  St  chacuns  les  privilèges  , franchifes  , 
libertés  Sc  immunités  , exemptions,  droits,  pou- 
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voirs  , qui  leur  appartiennent  8t  qui  leur  ont  été  con- 
cédés d’ancienneté  ? St  fucceflîvement  continués  ÔC. 
confervés  par  nofdits  prédécetTeurs  rois  , ores  qu’ils 
ne  foient  ci-fpécifiés  , pour  les  avoir  , en  jouir  St 
ufer  5 en  général  St  particulier  ? ores  St  pour  l’ave- 
nir ? fous  la  prote&ion  de  nous  St  de  notredite  -cou- 
ronne de  France  , félon  St  ainfi  qu’ils  en  ont  de  tout 
temps  bien  St  duement  joui  St  ufé  , jouirent  5c 
ufent  encore  de  prêtent.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amés  5c  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à Paris  , chambre  de  nos  comp- 
tes j cour  des  Aydes  , tréforiers  généraux  de  nos  fi- 
nances ÔC  de  notre  épargne  9 baillifs  7 fénéchaux  * 
prévôts  ^ ou  leurs  lieutenans  ? St  chacuns  d’eux  en 
droit  foi  , félon  qu’il  appartiendra  , St  feront  requis , 
que  ces  préfentes  ils  entendent , faflent  lire  , publier 
Ôt  regifirer  St  du  contenu  faflent  St  laiflent  jouir  St 
ufer  lefdits  trois  états  de  Metz  St  pays  Meflîn  , plei- 
nement St  paifihlement , ceflanr  St  faifant  cefler  tous 
troubles  St  empêchemens  à ce  contraires.  Mandons 
à même  efiet  à notre  très-cher  St  bien  amé  coufin 
le  duc"  d’Épernon  , pair  St  colonel  général  de  l’In- 
fanterie de  France  , gouverneur  St  notre  lieutenant 
général  à Metz  St  au  pays  Meflîn  , St  en  fon  abfence 
à notre  très-cher  St  bien  amé  le  fieur  de  Montigny , 
notre  lieutenant  général  au  gouvernement  dudit  Metz 
St  pays  Meflîn  5 linon  ? St  auflî  lui  abfent  , au  fieur 
de....  Commandant  pour  notre  fervice  audit  gouver- 
nement y comme  auflî  à notre  amé  St  féal  confeiller 
en  notre  confeil  d état , maître  Lazare  de  Selvés  ? 
préfident  en  notre  juftice  dudit  Metz  5 que  chacun 
d’eux-  en  droit  foi  , St  comme  à eux  échéra  St  appar- 
tiendra , ils  donnent  auxdits  expofans  pour  la  libre  , 
pleine  St  entière  pofleflion  , ufage  St  jouiflance  des 
chofes  fufdites  , l’aide  , fupport  , manutention  , St 

toute 
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toute  autre  favorable  afMance  , qui  dépendront  de 
l'autorité  St  fondions  de  leurs  charges  celant  St  fai- 
fant  ceffer  tous  troubles  , empêchemens , St  autres 
chofes  à ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir  , fauf 
en  autres  chofes  notre  droit  St  l’autrui  en  toutes.  Et 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  St  fable  à toujours  , 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à ces  préfentes. 
Donné  à Reims  au  mois  d’Oétobre  , lan  de  grâce 
mil  fix  cent  dix,  8t  de  notre  régné  le  premier,  Jigné 
LOUIS.  Et  fur  le  repli  : par  le  roi  , la  reine  ré- 
gente fa  mere  préfente  , Pottier  , avec  grille  St  pa- 
raphe j St  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  verte  fur 
queue  de  foie  pendante.  Et  à côté  ef  mis  Vif  a con- 
tenter, Jigné  Lecoq,  avec  paraphe.  Ef  suffi  écrit: 
les  préfentes  ont  été  lues  £t  regif  rées  par  ordonnance 
de  mondit  fieur  de  Selves  , oui  fur  ce  , Sc  ce  requé- 
rant le  procureur  général  du  Roi  , au  greffe  de  l’au- 
dience royale  dudit  Metz  , par  moi  greffer  d’icelle 
fouffgné , le  treizième  Novembre  mil  fix  cent  dix  , 
Jigné  Grandjambe,  avec  paraphe. 


ÉDIT  DU  ROI  LOUIS  XIV, 

Contenant  nouvelle  confirmation,  des  mêmes 
Privilèges. 

Donné  à Paris  au  mois  de  Novembre  1643. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc 
de  Navarre  : A tous  préfens  St  à venir  , Salut.  Nos 
îrès-chers  St  bien  amés  les  gens  des  trois  ordres  de  la 
cité  St  communauté  de  Metz  St  pays  Meffin  nous 
ont  très-humblement  fait  remontrer  , que  ne  voulant 
manquer  au  devoir  de  fidélité  St  d’obéifance  qu’ils 
font  obligés  de  rendre  à cette  couronne  , comme 
IL  Bank,  ç 
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bons  8e  fideles  fujets  , dont  ils  ont  donné  de  fignalées 
preuves  aux  rois  nos  prédécefTeurs  , ce  particuliére- 
ment à l’endroit  du  roi  notre  très  honoré  feigneur  ÔC 
pere  , que  Dieu  abfolve , ils  ont  député  vers  nous  les 
principaux  d’entr  eux  pour  nous  en  venir  faire  les 
fermens  8e  les  foumiflions  nécedaires  , attendant 
au (Ti  les  mêmes  grâces  , faveurs  8e  tous  autres  bons 
traitemens  5 qu’ils  ont  reçus  de  nofdits  prédécefTeurs 
pour  leur  protedion  8c  confervation  en  tous  8e  cha- 
cuns leurs  privilèges  , odrois  , concédions  , franchi- 
fes  , libertés  , exemptions , 8e  immunités  , defquels 
ils  jouilTent  8e  font  en  bonne  & due  poffedîon  ôc 
ufage , plus  particuliérement  déclarés  8e  fpécifiés  ès 
anciennes  Chartres  , titres , mémoires  , 8e  a de  s qu’ils 
ont  pardevers  eux , nous  fupplians,  8e  requérans  très- 
humblement  leur  odroyer  d’iceux  nos  lettres  de  con- 
firmation 8e  concedion  à ce  nécedaires  : Voulant  en 
reconnoidance  des  bons  8e  notables  fervices , par 
lefquels  ils  ont  témoigné  leur  adedion  , 8e  fidélité 
envers  cette  couronne  , notamment  depuis  l’ouverture 
de  cette  guerre  , embrader  8e  affedionner  avec  le 
même  foin  que  nofdits  prédécelTeurs , leur  bien  , re- 
pos 8e  contentement  pour  ces  caufe's , 8e  autres  bon- 
nes coniidérations  à ce  nous  mcuvans  , avons  de 
l’avis  de  la  reine  régente  , notre  très-honorée  dame 
8e  mere  , auxdits  gens  de  trois  ordres  , du  clergé  , 
de  la  noblefie , citoyens , 8c  autres  de  la  communauté 
dudit  Metz  8e  du  pays  Medin  , en  général  St  parti- 
culier , continué  8e  confirmé  , St  de  nos  grâces  fpe- 
ciaîes  , pleine  puiilance  St  autorité  royale  , conti- 
nuons , confirmons , validons,  approuvons  St  auto- 
rifons , de  en  tant  que  befoin  feroit  , par  cettui  no? 
tre  édit  perpétuel  8e  irrévocable  , de  nouveau  8e  d’a- 
bondant , concédons , donnons  8e  odroyons  , tous 
te  chacuns  les  privilèges , franchifes , libertés  8e  im- 
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munîtes , qui  leur  appartiennent  , ôc  qui  leur  ont  été 
concédés  d’ancienneté  ÔC  fucceffivement  continués  ÔC 
confervés  par  nofdits  prédéceffeurs  rois  bien  qu’ils  ne 
{oient  ci-fpécifiés , pour  les  avoir  , en  jouir  ÔC  ufer  , 
en  général  ÔC  particulier  , maintenant  ÔC  pour  l’a- 
venir , fous  la  prote&ion  ÔC  fubjeélion  de  nous  ÔC 
de  notredite  couronne  de  France  , ainfî  qu’ils  en 
ont  par  ci-devant  joui  ôc  ufé  , jouirent  ÔC  ufent  en- 
core de  préfent.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  cC  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour 
de  parlement  dudit  Metz  féant  à Toul  , baillifs  9 
prévôts  , ou  leurs  lieuterians  , ÔC  chacun  d’eux  en 
droit  foi , félon  ÔC  ainfî  qu’il  appartiendra  ôc  feroit 
requis  , que  ces  préfentes  ils  entérinent  , faffent  lire  , 
publier  ÔC  regiflrer , ÔC  du  contenu  faffent  ôc  laiffent 
jouir  ÔC  ufer  lefdits  gens  de  trois  ordres  de  Metz  ôc 
pays  Meflîn  , pleinement  ÔC  paifiblement , ceffant  ÔC 
faifant  ceffer  tous  troubles  ÔC  empêchemens  à ces 
contraires.  Mandons  à même  effet  à notre  amé  ôc 
féal  le  fleur  Lambert,  maréchal  de  nos  camps  ôc  ar- 
mées , ôc  gouverneur  de  nos  ville  Ôc  citadelle  dudit 
Metz  , ÔC  à ceux  qui  y commanderont  en  fon  abfen- 
ce . de  tenir  la  main  |ce  que  nofdits  fujets  de  ladite 
ville  ÔC  pays  jouiffent  pleinement  ÔC  paifiblement  de 
l’effet  des  préfentes.  Car  tel  efl  notre  plaifîr.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  fiable  à toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  feel  , fauf  en  autres  chofes 
notre  droit  ÔC  fautrui  en  toutes.  Donné  à Paris  au 
mois  de  Novembre , l’an  de  grâce  mil  fix  cent  qua- 
rante-trois, ÔC  de  notre  régné  le  premier.  Signé  LOUIS, 
Et  fur  le  repli  eft  écrit  : par  le  roi , la  reine  régente 
fa  mere  préfente  , de  Lomenie  , avec  grille  ôc  pa- 
raphe $ ôc  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  verte  fur 
queue  de  foie  pendante. 
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portant  confirmation  des  Droits  , Privilèges  , Fran- 
ck ifie  s fi7  Immunités  de  la  Ville  & Cité  de  Met\* 

Données  à Paris  au  mois  de  Juin  1717. 

JLjQUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  $C 
de  Navarre  : A tous  préfens  6c  à venir  , Salut.  Nos 
très  chers  8t  bien  amés  les  gens  des  crois  ordres  de 
la  cité  ÔC  communauté  de  la  ville  de  Metz  & pays 
Meflin  nous  ont  fait  dire  & remontrer  , qu  en  confi- 
dération  de  la  hncere  fidélité  ti  obéiiDi.ce  entière 
qu’ils  ont  invioiablernent  gardée  à notre  couronne  , 
les  rois  Henri  IV  > 5c  Louis  XIII , les  auroient  main- 
tenu 6c  confirmé  dans  tous  leurs  privilèges  , par  let- 
tres patentes  des  années  1597  & i6io,ainfi  que  le 
feu  roi  notre  très- honoré  feigneur  bt  bifayeul  de  très- 
glorieufe  mémoire  » que  Dieu  abfolve  i par  lettres  de 
l’année  164;  : nous  iuppliant  très  humblement  les  leur 
vouloir  continuer  , les  en  faire  jouir  pleinement  5C 
paiiiblement  , de  même  qu’ils  en  ont  joui  fous  les 
régnés  des  rois  nos  prédéceffeurs  , 6c  leur  oâroyer 
nos  lettres  fur  ce  nécehaires  \ favoir  faifons  , que 
nous  , pour  ces  caufes  êt  autres  à ce  nous  mouvans  , 
après  avoir  fait  voir  en  notre  confeil  les  lettres  de 
confirmation  des  années  1597  ? 1610,  5c  1643* 
ci  attachées  fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie  , 
délirant  pour  les  mêmes  raifons  qui  ont  mu  nos  pré- 
déceffeurs  rois  à leur  accorder  la  continuation  de  leurs 
privilèges , en  considération  des  preuves  recomman- 
dables de  leur  afFe&ion  finguliere  à notre  fervice  j de 
l’avis  de  notre  très- cher  5c  très-amé  coufîn  le  duc 
de  Bourboh  ? de  notre  très  cher  8c  très-amé  coufin 
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îe  prince  de  Conty  , de  notre  très-  cher  8c  très-  amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  de  notre  très  cher  8c  très-amé 
oncle  le  comte  de  Touloufe  , 8c  autres  pairs  de  Fran- 
ce , grands  8c  norables  perfonnages  de  notre  royau- 
me : nous  avons  aufdits  gens  des  trois  ordres  de  la 
cité  & communauté  de  Metz  , 8c  pays  Meffin  , en 
général  & en  particulier,  continué  5c  confirmé  , 8C 
de  notre  grâce  Féciale,  pleine  puiffance  8c  autorité 
royale  , continuons  , confirmons , validons  , approu- 
vons 8c  antonTons  par  ces  préfentes  /ignées  de  notre 
main  , tous  8c  chacuns  leurs  privilèges  , encore  qu’ils 
ne  foient  ci-fpécifiés  ; pour  les  avoir  , en  jouir  8c 
ufer , en  général  & en  particulier  , maintenant  8c 
pour  l’avenir  , ainfi  qu’ils  en  ont  ci-devant  joui  8c  ufé, 
jouiflent  8c  ufent  encore  de  préfent.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  8c  féaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement , comptes  , aydes  ÔC 
finances,  à Metz,  prélîdens  tréforiers  de  France,  Sc 
généraux  de  nos  finances  audit  lieu  , 8c  autres  nos 
officiers  & jufliciers  qu’il  appartiendra  , que  nos  pré- 
fentes lettres  de  confirmation  & tout  le  contenu  en 
îeurfdits  privilèges , ils  faffient  lire  , publier  8c  enregis- 
trer , garder , obferver  8c  entretenir  félon  leur  forme 
& teneur  , 8c  en  jouir  8c  ufer  lefdits  gens  des  trois 
ordres , du  clergé  , de  la  nobleffe  , citoyens  , & autres 
de  la  communauté  dudit  Metz  8c  pays  Meffin  , plei- 
nement , paifibîement  & perpétuellement , fans  leur 
donner , ni  foufFrir  qu’il  leur  foir  donné  , aucun  trou- 
ble ni  empêchement  au  contraire.  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ; nonobftant  tous  édits  , ordonnance  & régie- 
mens  à ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  8c 
dérogeons  pour  ce  regard  par  cefdites  préfentes , fans 
tirer  à conféquence  : 8c  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
fiable  à toujours , nous  y avons  fait  mettre  notre 
fcel.  Donné  à Paris , au  mois  de  Juin , Fan  de  grâce 
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mil  fept  cent  dix-fept , 6c  de  notre  régné  le  deuxie- 
me. Signé  LOUIS.  Et  fur  le  repli  eft  écrit  : par  Je 
roi,  le  duc  d’Orléans  régent  préfent  ,Jigné Fleuriau, 
avec  grille  6c  paraphe  j 6c  fcellé  du  grand  fceau  en 
cire  verte  fur  queue  de  foie  pendante. 


I I. 

OBSERVATIONS  lues  au  bureau  de  M.  le  Duc 
de  Bourbon  , le  n Mars  1787  , par  M.  le 
Baron  de  Spon  , premier  Préjident  du  Confeil 
Souverain  de  Colmar  , fur  les  intérêts  de  la  Pro- 
vince d' Alface  , relativement  au  Mémoire  concer- 
nant le  reculement  des  Barrières , & l établiffement 
d'un  Tarif  uniforme  aux  frontières  du  Royaume • 

JL/Alsace  , avant  fà  réunion  à la  France  , étoit  com- 
pofée  des  domaines  de  la  maifon  d’Autriche  en  haute 
Alface  , de  la  préfeéhire  des  dix  villes  impériales  , de 
la  ville  libre  ÔC  impériale  de  Strasbourg  , des  terres 
de  la  noblelfe  immédiate  de  la  baffe  Alface  6c  de 
plulieurs  princes  6c  états  d’empire. 

Depuis  que  cette  province  fait  partie  du  royaume , 
le  roi  jouît  de  tous  les  droits  domaniaux  qui  compé- 
roient  aux  archiducs  d’Autriche  dans  leurs  terres 
d’Alface  6;  fur  la  préfeâure  : les  corps  , les  villes  , les 
princes  , les  feigneurs , foit  étrangers  , foit  domiciliés 
en  Alface  qui  relevoient  immédiatement  de  l’empire  , 
ont  été  maintenus  par  les  traités  de  paix  6c  les  let- 
tres patentes  de  fa  majeflé  dans  leur  conflitution  par- 
ticulière , même  pour  l’exercice  de  la  religion  , en 
outre  dans  la  libre  difpofition  de  leur  revenu  , comme 
dans  leurs  us  , privilèges  , exemptions  6c  droits 
régaliens. 
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II  n’a  pas  été  porté  jufqu’à  préfent  d’atteinte  à des 
«ngagemens  aufîî  facrés.  Mais  le  roi  devenu  fouve- 
rain  d’Alface  , y a établi  par  ordonnance  du  11  Jan- 
vier 166 3 , un  réglement  & tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péages  fur  les  marchandifes  entrantes  2>C 
fortantes  de  la  haute  & baffe  Aiface.  Ces  droits  font 
les  feuls  qui  fe  perçoivent  en  Aiface  pour  le  compte 
du  roi  fur  l’entrée  , paffage  , ou  fortie  , des  marchan- 
difes. L’état  joint  au  mémoire  fur  les  traites  fuppofe 
que  l’Alface  profitera  de  la  fupprefiion  de  ces  droits 
locaux  perçus  à titres  de  péages  , dont  on  porte  le 
montant  à la  fornine  de  491,282  liv.  Ce  calcul  de- 
mande une  explication.  Il  eil  pofiîble  que  véritable- 
ment des  droits  qui  fe  paient  au  profit  du  roi  dans 
les  bureaux  établis  à l’entrée  & à la  fortie  d’Alface 
produifent  annuellement  lin  total  de  491,282  liv. 
mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  cette  fomme  foit 
fupportée  par  les  habitans  de  l’Alface. 

Les  droits  réglés  par  le  tarif  du  12  Janvier  1 663 
font  des  plus  modiques  } ils  font  infiniment  au-deffous 
du  tarif  de  1664  , adopté  pour  l’intérieur  : il  n’eft 
par  conféquent  pas  pofîible  que  pour  l’importation 
& exportation  concernant  la  petite  province  d’Alface 
feule  , qui  n’a  que  cinq  cent  vingt-neuf  lieues  quar- 
rées  d etendue , ces  droits  fafLnt  un  montant  de  près 
de  500,000  liv.  d’autant  que  toute  la  nobleffe  im- 
médiate , tous  les  chapitres  nobles , les  ordres  de 
Malte  & Teutonique  , les  princes  & évêques  poffef- 
fîonnés  en-deçà  & au-delà  du  Rhin  , font  exempts , 
en  vertu  de  leurs  privilèges  , pour  toutes  leurs  den- 
rées , fruits  ôc  confom mations  , des  droits  d’entrée 
de  fortie  de  l'Alface  j exemption  qu’il  faudroit  né- 
ceifairement  laiffer  fubfiiter  pour  les  droits  de  traites  r 
fi  on  perfîfloic  à vouloir  en  établir  aux  frontières  de 
l’Alface» 
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On  croît  donc  pouvoir  affurer  que  relativement  au 
commerce  intérieur"  ôc  extérieur  de  l’Aîface  , cette 
province  ne  contribue  que  pour  une  mince  por- 
tion dans  ies  491,282  iiv.  qui  forment  le  produit  de 
îa  recette  des  bureaux  d’entrée  & de  fortie  } mais  ce 
font  les  marchandées  venantes  de  la  Suiffe  , de  l’Ita- 
lie , de  Lyon  , pour  aller  par  l’Alface  à la  foire  de 
Francfort,  dans  l’Allemagne  , la  Lorraine  , &c.  ÿ ce 
font  d’un  autre  côté  ies  marchandifes  de  l’intérieur 
du  royaume  , comme  vins , huiles  & autres  produc- 
tions portées  , en  traversant  l’ Alface  , à l’étranger  , 
qui  forment  le  grand  & principal  objet  des  droits 
de  péage  établis  à l’entrée  & à la  fortie  de  cette 
province. 

Une  autre  erreur  qui  fe  rencontre  dans  le  mémoire 
dont  il  s’agit , c’eft  qu’on  avance  que  le  café,  le  lucre  , 
Bc  autres  marchandifes  de  cette  efpece  , entrent  ÔC 
fartent  de  l’Alface  en  exemption  de  tous  droits  : la 
vérité  eft  cependant  que  ces  droits  , nommément  ex- 
primés au  tarif  du  12  janvier  J 66 3 , s’acquittent  à 
Tentrée  &C  fortie  de  cette  province.  Il  eft  vrai  qu’on 
accufe  les  Anglais  de  faire  dans  nos  îles  une  contre- 
bande par  le  moyen  de  laquelle  ils  font  palier  notre 
propre  lucre  & café  en  Allemagne,  en  Alface  , êc 
dans  les  autres  provinces  qui  font  à i’inftar  de  l’étranger 
effectif  \ mais  il  fera  bien  facile  au  gouvernement  de 
prendre  contre  cette  fraude  d’autres  précautions  ÔC  ar- 
range mens  que  le  reculernent  des  barrières  à l’extré- 
mité de  1*  Alface. 

Ce  qui  démontre  fans  réplique  l’erreur  du  calcul  qui 
artaefee  à ce  reculernent  de  barrières  un  bénéfice  an- 
nuel de  plus  de  1 00,000  écus  pour  f Alface  , c’efl  la 
comparaifon  de  ce  que  cette  province  paie  actuelle- 
ment pour  les  droits  d’entrée  & de  fortie  du  côté  de 
l’étranger  3 avec  ce  quelle  payerait  en  vertu  du  tarif 
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Uniforme.  Il  efi  prouvé  par  l’énoncé  de  ce  tarif  qu’on 
payeroit  à l’entrée  ôC  fortie  de  l’Alface  des  droits  qua- 
tre fois  ôc  même  vingt  fois  plus  forts  fur  certains  ar- 
ticles. Bien  loin  donc  d’obtenir  un  bénéfice  par  le  re- 
culement  des  barrières , il  en  réfulteroit  au  contraire 
pour  cette  province  une  furcharge  des  plus  confi- 
dérables. 

Mais  on  obje&era  que  fi  le  tarif  uniforme  la  foumet 
pour  fon  commerce  avec  l’étranger  à une  bien  plus 
forte  contribution  que  fon  tarif  de  1663  , elle  gagnera 
tout  d’un  autre  côté  par  l’exemption  abfolue  de  droits 
pour  raifon  de  fon  commerce  avec  l’intérieur  du 
royaume. 

La  réponfe  à cette  obje&ion  efi  bien  fimpîe  pour 
l’Alface  ; c’eft  que  cette  province  n’a  de  fait  aucun 
commerce  important  avec  l’intérieur  du  royaume  , 
& que  fa  pofkion,  fon  éloignement  , & la  nature  de 
fes  produ&ions  &C  marchandées  , ne  lui  permettent 
pas  d établir  jamais  aucune  fpéculation  de  profit  ou  de 
bénéfice  de  ce  côté-là. 

L’Alface  efi  bornée  au  levant  par  le  rhin  qui  la  fé- 
pare  du  Brifgau  & du  Margraviat  , au  midi  par  la 
Suifie  & ie  Mont-Béiiard  , au  nord  par  le  Paîatinat. 
Bile  ne  tient  à la  France  qu’au  couchant  par  la  haute 
chaîne  des  montagnes  des  Vofges.  Cette  feule  com- 
munication de  i'Alfice  avec  la  France  efi  difficile  5C 
coûteufe  pour  les  tranfports  , ôc  quand  elle  feroic 
facile  9 elle  ne  lui  (eroit  pas  profitable  , vu  que  dans 
la  Lorraine,  à laquelle  elle  tient  par  ces  montagnes  , 
elle  ne  trouveroit  point  le  débit  de  fes  principales  den- 
rées , qui  font  le  grain  8c  le  vin  , encore  moins  le 
trouveroit-elie  dans  les  provinces  plus  éloignées  , au 
lieu  quelle  fait  très-avantageufement le  commerce  que 
fa  pofirion  indique,  facilite  , on  pourroit  dire  néceP 
fite  avec  i: 'étranger* 
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L’Aîface  entre  les  Vofges  ôt  le  rhin  , forme  une 
longue  vallée  qui  a quarante- fix  lieues  de  long,  fur 
une  largeur  moyenne  de  fept  à huit  lieues.  Au  nord  , 
du  côté  du  Palatinat , le  plat  pays  continue , 6c  de 
Strasbourg  à Francfort , c’eft  une  route  de  plaine , 
qui  ne  peut  etre  plus  favorable  pour  le  commerce* 
Par  la  Suide , i’Alface  reçoit  des  fromages  6c  des 
marchandées  d Italie  , 6c  par  contre-voiture  fournit 
aux  Treize-Cantons  , une  quantité  confidérable  des 
vais  qui  font  le  principal  produit  de  la  haute  Alface. 
Le  cours  du  rhin  dont  la  navigation  eft  commune 
entre  la  rive  droite  5c  la  rive  gauche  ; celui  de  la  ri- 
vière dlile  , qui  eft  navigable  depuis  Colmar  jufqu’à 
Strasbourg  , ou  elle  fe  jette  dans  le  rhin  , font  autant 
de  canaux  avantageux  que  la  nature  fournit  à l’Aiface , 
pour  porter  la&ivité  6c  le  bénéfice  de  fon  commerce 
jufqu  en  Hollande. 

La  moindre  nouveauté , le  plus  petit  changement, 
Bc  fur-tout  une  augmentation  de  droits  , romproient 
la  chaîne  de  commerce  a&ueliement  établie  entre 
1 Alface  6c  les  voilins  etrangers.  11  y auroit  tout  à 
craindre  que  les  Suides  au  lieu  de  chercher  leurs 
grains  leurs  vins  en  Alface , ne  fe  pourvurent  dans 
le  Brifgau  , 6c  les  pays  du  Margrave , que  même  , 
tant  le  nord  que  le  midi  de  FAlface  , ne  préféraient 
au  paflage  de  cette  province  , la  route  qui  eft  de 
1 autre  côte  du  rhin,  6c  qui  ne  les  détourne  prefque 
pas.  Quelques  exemples  de  ce  qui  eft  arrivé  en  Alface  , 
lorlqu on  a tente  dy  introduire  de  nouveaux  droits  , 
juftifient  cette  crainte. 

Il  ne  faudroit  fans  doute  que  ces  confidérations 
générales  pour  déterminer  la  juftice  du  roi  à ne  pas 
foumettre  (à  province  d Alface  , à un  régime  deftruc- 
teur  de  ion  commerce  6c  de  fes  privilèges.  Mais  on 
le  flatte  cju’en  mettant  fous  fcs  yeux  le  tableau  de  la 
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perte  immenfe  qui  réfulceroit  pour  l’Alface  , de  1 a- 
néantiflbment  feul  de  fon  commerce  en  tabac,  la 
bonté  du  cœur  paternel  de  fa  majefte  fe  laillera 

Ce  commerce  étoit  autrefois  bien  plus  confidérable 
& plus  florilîant  encore  qu’il  ne  l’elt  aujourdhui.  Le 
génie  fifcal  lui  a porté  une  première  atteinte  en  1749 
par  la  déclaration  qui  a impofé  un  droit  de  trente 
fols  par  livre  de  tabac  étranger  qui  entrerott  en 


Pour  concevoir  le  mal  qui  eft  réfulté  de  cette  dé- 
claration , il  faut  favoir  que  le  tabac  qui  eft  cœtive  en 
Alface  , n’eft  pas  en  lui-même  d’une  qualité  propre 
à le  faire  rechercher.  Mais  lorfqu’il  eft  mélange  avec 
du  tabac  étranger  , & notamment  avec  celui  du  Pa- 
latinat , il  acquiert  une  qualité  fupérieure  qui  lui  en 
allure  le  débit  le  plus  avantageux.  C’eft  fur  cette  ne- 
ceffité  de  mélange  , que  la  ferme  générale  avoir  cal- 
culé, pour  faire  mettre  un  impôt  de  trente  fols  par 
livre  fur  le  tabac  étranger  que  le  fabricant  d Alface 
étoit  obligé  d’acheter  pour  pouvoir  fe  défaire  ae  celui 
du  pays  ; mais  qu’en  eft  il  arrivé  ? 

Les  fabricans  de  tabac  n’ont  pu  fupporter  qu  avec 
bien  de  la  peine,  l’exorbitance  de  cet  impôt  : trente 
mille  ouvriers  ont  quitté  l’Alface  pour  aller  à Keh  9 
Si  dans  d’autres  états  étrangers  , où  il  s eft  établi  de 


nouuvelles  manufaâures  de  tabac.  t 

Celles  qui  font  reliées  en  Allace  en  petit  nombre, 
ont  langui  , & la  ferme  générale  d’un  autre  côte  n a 
eu  que  de  la  perte  , attendu  que  pour  empecheHe 
verfement  du  tabac  étranger  en  Alface  , elle . a ete 
obligée  d’entretenir  à grands  frais , £c  fans  fruit , des 
gardes  !e  long  du  rhin  , qui  eft  un  fleuve  qui  eft  tres- 
difficile  à garder  , à caufe  des  îles  qui  le  couvrent , 2C 


de  l’inliabilité  de  fon  cours. 
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La  terme  générale  fe  flattoit  fans  doute  de  fatigoer 
^ fabncans  d Alface  par  de  pareilles  entraves  ? de 
deôouter  les  cultivareurs  , & de  s’emparer  en  A'face 
comme  dans  prefque  tout  le  royaume,  de  la  vente  ex- 
clure de  cette  denrée.  X 

Mais  après  vingt-quatre  années  d’une  épreuve  rui- 

rL7'1^î"e’  * t**»  ...  a»™»' 

cariant  ’ h S/ft  determ!née  à confeotir  à la  révo- 
cation du  droit  de  trente  fols  fur  le  tabac  étranger  , 

ZZ  k eaa  T pour  condi“™  à ce  confentement 
1 a-codetoit  en  Alface  dans  toute  la  longueur 

“”  k*  ,r0,‘  largeur , dans  laquelle  elle 

au.oit  la  vente  excluitve  du  tabac  , 8c  y étabüroit  des 

tiorT^k^  ^JrV?'l*fr  Ce  ’ pour  empêcher  l’introduc- 
béliard  ^aCH  d Aiface„en  Lorraine  , dans  le  Mont- 
pam!rd  ’ & dans  la  Franche-Comté.  Il  a fallu  en 
fo  F Cette,conduion  ’ & l’arrangement  a reçu 
fa  ftnftion  par  des  arrêts  du  confeil  d’état  de  1774 
De  ce  moment  la  culture  & la  fabrication  du  ta- 

de  I’A!fL?ÇVn  n°Uuel  accroiffement  dans  le  relie 
«.1  v. , 5c  cette  branche  de  commerce  y elt  re- 
devenue un  objet  de  la  plus  grande  importance! 

r.  ?"  3 fa,t  le  relevé  de  la  quantité  de  tabac  qui  fe 
zecolroir  aunee  commune  dans  la  province  d’Alface, 

& qui  fe  vendoit  enfltite  en  feuilles  à 1 etranger  , ou 

éîraïërlT  T 1 ^ pay$  ’ pour  la  conformation 
étrangère.  Le  refultat  a ete  qu’il  paffoit  en  Allemagne 

environ  dtx  m, lie  quintaux  de  tabac  d’Alface  en  feuilles, 

d une  annee  a 1 autre  } que  cent  mille  autres  quintaux 

BenÎdqlR,eAa|  Strasb°Urg’  Hag™>  Ehrllein  , 
Benfcld,  Befchvder,  & qu’en  défalquant  quatre  mille 

qumtauxpour  lu fage  de  la  province  , l’Alface  four! 
ilfoit  pour  la  confommation  des  pays  étrangers  en 
*abac5  cent  fix  mille  quia£aux,  qui  n’étant  ÏLls 


Traites .'  45 

qu’à  douze  livres  îe  quintal  en  feuilles , produifent  aux 
habitans  d’Alface  qui  cultivent  cette  plante,  pour  prix 
de  la  vente  qu’ils  en  font  ,1e  revenu  d’un  million  trois 
cents  8c  tant  de  mille  livres  , ôt  enfuite  auxtcommer- 
çans  & fabricans  de  cette  province , un  autre  ml  irn  , 
en  n’évaluant  qu’à  huit  livres  feulement  par  quintal  e 
bénéfice  de  la  fabrication  5c  du  débit. 

Il  eft  effentiel  d’obfèrver  que  dans  ce  calcul , qui  eft 
au  plus  bas , on  n’y  a compris  que  la  valeur  propre  ail 
feuî  tabac  d’Alface  , & qu’on  n’a  pas  mis  en  ligne  de 
compte  le  profit  que  fait  le  fabricant  en  le  mêlant 
avec  du  tabac  étranger.  On  fait  que  le  bon  tabac  de 
Strasbourg  chez  plufieurs  fabricans  de  cette  viile  , eft 
payé  jufqu’à  un  écu  la  livre , 8c  par  conféquent  trois 
cents  livres  le  quintal , qui  eft  le  prix  de  la  ferme. 

Pour  éviter  toute  obje&ion  8c  calcul  arbitraire  , 
on  ne  s’eft  attaché  qu’à  l’eftimation  la  plus  modique 
du  tabac  que  produit  le  fol  de  l’Alface  j or  il  eft  dé- 
montré que  cette  production  feule  apporte  tous  les 
ans  dans  le  pays  un  numéraire  d’un  million  8c  quel- 
ques cent  mille  liv.  , tirées  des  pays  étrangers. 

On  fe  perfuaderoit  en  vain  que  l’avantage  de  cette 
culture  en  Alface  , pût  être  confervé  par  les  moyens 
propofés  dans  îe  mémoire  des  traites. 

Obliger  chaque  cultivateur  de  tabac  à aller  faire 
les  déclarations  de  fes  cultures  8c  récoltes  aux  pré= 
pofés  des  nouveaux  bureaux  qu’il  faudroit  établir  9 
enfuite  , à fe  mettre  dans  trois  mois  pour  tout  delai 
en  état  de  fe  défaire  de  fon  tabac  en  feuilles , enfin  à 
vendre  , ou  à la  ville  de  Strasbourg  , ou  à la  ferme  ? 
ou  à l’étranger  , moyennant  des  reçus  & acquits  à 
caution  , ce  font  des  entraves  qui  feroient  infaillible* 
ment  abandonner  cette  culture  en  Alface, 

D’ailleurs  cette  vente  forcée  du  tabac  en  fayeur  de 
la  ferme  générale  ou  de  la  viile  de  Strasbourg  ? n@ 

* 
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fera  plus  paflêr  dans  la  province  en  pur  bénéfice  , îé 
numéraire  des  pays  étrangers. 

Cette  province  perdroit  de  même  totalement  le 
numéraire  confidérable  dont  l’étranger  la  bénéficie 
pour  la  fabrication  ôt  le  commerce  du  tabac  , puis- 
que le  reculement  des  barrières  lui  interdiroit  totale- 
ment cette  fabrication. 

Mais,  dit-on  dans  le  mémoire  fur  les  traites,  la 
ferme  générale  qui  aura  la  vente  exclufive  du  tabac 
en  Allace,  Sc  qui  en  tiendra  le  prix  au  taux  des  au- 
tres provinces  de  vente  exclufive  , conftatera  fes  ven- 
tes par  des  regiftres  exa&s  \ enfuite  le  bénéfice  du 
débit  , d’après  les  comptes  qui  feront  rendus  tous  les 
fix  mois  à l’aftemblée  provinciale  , fera  accordé  à la 
province  en  foulagement  de  fes  autres  impôts. 

Il  eft  à préfumer  qu’on  n’a  pas  eu  des  inftru&ions 
bien  fideles,  lorfquon  a cru  pouvoir  propofer  à la 
province  d’Àlface  cette  prétendue  indemnité  en  com- 
penfarion  de  la  perte  ineftimable  qu’elle  feroit.  Non- 
feulement  le  débit  de  la  confommation  particulière 
de  la  province  d’Alface  en  tabac  ne  peut  pas  opérer 
un  bénéfice  de  queîqu’importance  } mais  c'eft  que  de 
Jfait  ce  bénéfice  fei^oit  nul  , après  la  déduéfion  des 
frais  de  régie  , de  fabrication , d’achats  , tenue  de  re- 
giftres , reddition  de  comptes  ; fur-tout  fi  Ion 
confidere  qu’en  Alface  le  tabac  pafiable  y eft  fcute- 
nu  prefque  au  taux  de  la  ferme  générale  , par  le 
prix  que  les  étrangers  y mettent. 

Mais  enfin  ce  bénéfice  , tel  qu’on  veuille  & puifle 
le  calculer  , pourra-t-il  jamais  être  fenfible , en  com- 
paraiion  de  la  privation  annuelle  de  deux  millions 
plus  de  numéraire  étranger  fur  le  feul  objet  du 
tabac. 

Il  n’y  a ni  indemnité  ni  remplacement  qui  puiflent 
réparer  cette  perte. 
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On  fait  en  général  que  le  grand  art  du  commerce 
national  eft  d’attirer  plus  de  numéraire  des  pays  étran- 
gers qu'on  n’y  en  porte. 

L’Allàce  plus  fpécialement  a un  befoin  abfoîu  de 
conferver  en  fa  faveur  l’avantage  de  cette  balance. 

Le  Margrave  de  Baden , les  ducs  des  Deux-Ponts 

de  Virtemberg,  les  princes  de  Hefle  , Darmftadt , 
les  évêques  de  Spire  & de  Bafîe  , &.  autres  , atti- 
rent , perçoivent  8c  dépenfent  tous  les  ans  dans  leurs 
fouverainetés  étrangères  , plufieurs  millions  de  reve- 
nu , qu’ils  pofîedent  en  Alface  , fans  que  ces  fommes 
y piaffent  rentrer  autrement  que  par  le  commerce 
avec  l’étranger.  Celui  du  tabac  feul  procure  cette 
rentrée  précieufe  néceffaire  pour  deux  millions  ÔC 
plus , que  le  reculement  des  barrières  lui  feroit  per- 
dre à,  jamais. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  perte  pourrait  être 
réparée  par  le  commerce  que  font  quelques  manu- 
fa&ures  de  toiles  peintes  établies  en  Alface.  Ces  ma- 
nufa&ures  qui  entretiennent  un  commerce  considéra- 
ble avec  toute  l’Allemagne  &.  les  pays  du  Mord  , le 
perdroient  infailliblement  par  le  reculement  des  bar- 
rières , parce  que  l’introdu&ion  de  toutes  les  toiles 
de  coton  ôt  peintes  venant  de  l’étranger  , étant  dès- 
îors  prohibée  en  Alface , comme  dans  tout  le  relie 
du  royaume  ? les  étrangers  par  un  droit  de  repréfeil- 
îes  qui  eft  de  toute  juftice  9 défendront  chez  eux  Fin- 
troduélion  des  toiles  peintes  de  la  France.  On  ira  en 
conféquence  tranfporter  de  l’autre  côté  du  Rhin  des 
manufa&ures  qui  jouiront  de  la  liberté  du  commerce 
avec  l’Allemagne  autres  pays  adjacens.  Celles 
qui  relieront  en  Alface  ne  feront  pas  indemmfëes  par 
le  feul  commerce  libre  de  l’intérieur  \ car  étant  pri- 
vées des  toiles  étrangères  dont  elles  s’alimentoient 
jufqu’à  préfeat  9 obligées  d’alier  acheter  à FOrient 
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des  toiles  des  Indes  à un  prix  ordonné  5 Sc  réduises 
aux  toiles  nationales  ? elles  foutiendront  difficilement 
la  concurrence  avec  les  manufactures  qui  font  exiff 
tantes  &£  qui  fe  multiplieront  dans  l’intérieur.  Et 
quand  même  elles  pourroient  foutenir  cette  concur- 
rence , il  fera  toujours  vrai  de  dire  qu’elles  ne  procu- 
reront jamais  à l’Alface  l’importation  du  numéraire 
étranger  qui  lui  eli  affûtée  par  fon  commerce  a&uel  9 
& dont  elle  a un  befoin  réel  pour  remplacer  ce  que 
les  poffeffions  étrangères  lui  enlevent. 

I!  eft  donc  inconteflable  que  fous  tous  les  rapports 
qui  concernent  l’Alface  , conftitution , commerce  , 
localité , on  ne  peut  regarder  le  reculement  des  bar- 
rières qui  devoir  être  un  bénéfice  dans  l’intention 
bienfaifante  de  fa  majeflé  , que  comme  le  malheur 
le  plus  irréparable. 

Malgré  ia  force  de  cette  vérité  , on  conçoit  que 
Ton  pourroit  exiger  de  l’Aiface  tous  les  facrifices 
poffibles , s’ils  étoient  néceffaires  au  bien  commun  de 
l’état , aux  intérêts  du  roi  , ou  à ceux  du  commerce 
en  général  \ mais  cela  n’eff  pas  ainfi. 

L’Alface  ne  tenant  que  d’un  feul  côté  au  royaume  , 
en  étant  féparée  par  une  chaîne  de  montagnes  , qui 
fe  trouve  dès-à-préfent  bien  8c  fuffifamment  gardée 
par  la  ferme  générale , peut  relier  fur  le  pied  &.  à 
ï’inflar  de  l’étranger  efftéfif , fans  déranger  ni  le  pian? 
ni  les  intérêts  relatifs  aux  autres  provinces. 

Le  roi  qui  n’entend  point  gagner  fur  l’Alface , en  la 
faifant  entrer  dans  les  barrières , ne  perdra  rien  du 
tout  non  plus  en  la  laiffant  dehors.  La  ferme  géné- 
rale ne  fera  pas  obligée  de  faire  les  frais  d’un  cor- 
don de  gardes  , qu’il  faudroit  doubler  & tripler  le 
long  du  Rhin.  Le  commerce  intérieur  paffera  en  AI- 
face,  comme  s’il  aîloit  à l’étranger  $ les  droits  de 
péage  , qui  s’acquittent  aux  frontières  d’Alface  , font 
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fi  minutieux  , fi  peu  gênants , qu’ils  n’ont  jamais  donné 
lieu  , ni  à réclamation  , ni  à entraves  dans  le  com- 
merce national  St  étranger.  La  ferme  générale  > qui 
de  fon  aveu  tire  cinq  cent  mille  livres  de  ces  bureaux 
de  péages  > n’aura  pas  plus  de  frais  , St  confervera  le 
profit. 

Pourquoi  donc , fans  nécefilté  St  fans  utilité  réelle  , 
voudroit-on  expofer  l’Alface  à une  ruine  certaine  , en 
lui  ôtant  des  objets  de  commerce  dont  elle  retire  tout 
l’avantage  fur  l’étranger  ? Pourquoi  ne  pas  lui  laifler 
fon  régime  aéhiel  ? parfaitement  conciliable  avec  celui 
du  refte  du  royaume  ? 

Cette  province  qui  ne  le  cede  à aucune  autre  par 
fa  fidélité  St  fon  amour  pour  le  roi  5 qui  fournit  aux 
troupes  de  fa  majefté  d’excellens  foldats  , dont  les  ha- 
bitans  ont  fignalé  plulîeurs  fois  avec  fuccès  leur  cou- 
rage St  leur  bravoure  contre  les  ennemis  de  l’état  , 
qui  a fourni  généreufement  les  plus  grands  fecours 
en  tems  de  guerre  , qui  paie  en  impofitions  St  fubfi- 
des  autant  St  plus  que  d’autres  parties  du  royaume  , 
foit  en  proportion  de  l’étendue  de  fon  territoire  ? foie 
par  rapport  à fa  population  , dont  enfin  les  relations 
naturelles  St  lucratives  avec  l’étranger  peuvent  être 
utiles  St  jamais  dangereufes  en  bonne  politique  , a 
toujours  paru  digne  des  bontés  St  de  la  prote&ion 
fpéciale  de  nos  rois  t peut-eüe  craindre  fa  deftruâiors 
fous  le  meilleur  St  le  plus  jufte  des  fouverains  ? 

BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

i6  Mars  178 7* 

JL/e bureau,  après  la  Ie&ure  qu’il  a prile  des  difFé- 
rens  mémoires  relatifs  aux  objets  qui  compofentla  le- 
IL  Partie.  D 
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conde  divifîon  du  travail  confié  à laffemblée  , a re- 
connu qu’il  lui  feroit  impofîîble  de  délibérer  fur  ces 
objets 3 fans  avoir  reçu  les  obfervarions  que  quelques 
membres  du  bureau , habitans  des  provinces  à l’inftar 
de  l’étranger  eHè&if,  fe  propofent  de  lui  préfenter.  Il 
fupplie  en  conféquence  fa  majeflé  de  permettre  que 
la  première  féance  du  bureau  , deftinée  à délibérer 
fur  les  objets  en  queflion  3 foit  remife  à mardi  pro- 
chain, & que  le  bureau  puille  profiter  de  cet  inter- 
valle 9 pour  réfléchir  fur  un  plan  aufTI  vafte  8c  qui 
réunit  tant  de  vues  de  bienfaisance  3 avec  toute  l’at- 
tention qu’exigent  de  fi  grands  objets. 

21  Mars  1787. 

Le  bureau  a arrêté  3 

i°.  De  remercier  très-humblement  fa  majeflé  des 
vues  paternelles  qui  lui  ont  infpiré  le  défir  de  fuppri- 
mer  les  traites  dans  l’intérieur  du  royaume  : 

20.  De  déclarer  que  fi  l’état  des  finances  permet 
en  ce  moment  un  facrifice  3 les  droits  de  traites  dans 
l’intérieur  du  royaume  font  une  des  importions  3 dont 
la  fuppreffion  doit  être  la  plus  utile  6c  la  plus  agréa- 
ble pour  la  partie  intérieure  de  fes  états  : 

30.  De  fupplier  fa  majeflé  d’ordonner  que  les  den- 
rées ou  marchandifes  transportées  par  mer  d’un  lieu 
du  royaume  à l’autre  3 for  liront  & rentreront  fans 
aucuns  droits  3 fous  la  (impie  formalité  des  acquits  à 
caution  : 

40.  De  fupplier  le  roi  de  convertir  en  une  loi  gé- 
nérale 5c  perpétuelle  l’arrêt  que  fa  majeflé  a rendu 
en  fbn  confeil  , au  mois  d’o&obre  1785  3 pour  les 
vins  & eaux  de  vie*  de  Guyenne  , 5c  de  modérer  en 
généra!  , le  plus  poiïible  3 les  droits  fur  les  objets  d’ex- 
portation : 

5°.  De  fupplier  fa  majeflé  de  ne  prononcer  fur  cet 
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objet  important  , à l’égard  des  provinces  intéreflees 
à réclamer  , qu’après  avoir  entendu  8c  pefc  dans  fa 
fagelle  les  réclamations  quelles  fe  propofent  de  lui 
adreffer  , fok  à raifon  de  letir  polition  P foie  à raifort 
de  leurs  privilèges. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
PENTH1EVRE. 

24  Mars  1787. 

JLè  bureau  ayant  examiné  avec  la  plus  grande  at- 
tention le  mémoire  concernant  les  traites  , ne  pour- 
roit  que  renoüveller  ici  l’expreffion  de  fa  reeonnoiP 
fance  envers  le  roi  , relativement  aux  vues  qui  font 
exprimées  dans  ce  mémoire  $ le  plan  général  des  diP 
polirions  qu’il  contient  lui  pàroît  avantageux  , £c  il 
fupplie  feulement  fa  majeflé  de  vouloir  bien  écoutée 
les  obfervations  qu’il  va  mettre  fous  fe  s yeux  : 
iû.  Les  produits  de  quelques-uns  des  droits  fupprP 
més  qui  appartiennent  à des  particuliers  , 8t  qui  font 
des  propriétés  patrimoniales  , parodient  devoir  mé- 
riter l’attention  de  fa  majeflé,  ÔC  elle  eft  fuppliée  d’y 
avoir  égard  dans  la  Hipulation  du  denier  auquel  ils 
feront  rembourfés  , conlidérant  que  ces  droits  étoienc 
précieux  à ces  particuliers  , non  feulement  comme 
lucratifs  , mais  comme  honorifiques  : 

2°.  Les  drogues  medécinales  étant  d’un  ufage  në- 
cellaire  aux  pauvres  comme  aux  riches , le  roi  elt  fup- 
plié  de  modérer  les  droits  d’entrée  fur  Ces  objets  , 
fefqueîs  étant  fuivant  le  mémoire  compris  dans  la  qua- 
trième clalfe  feroient  affujettis  à un  droit  d’entrée  de 
font  8t  demi  pour  cent  : 

30.  Il  paroîtroit  utile  d’accorder  quelque  faveur  à 

B z 
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l’entrés  des  toiles  de  coton  blanches  , fur  lefquelîes 
nos  manufadures  peuvent  gagner  une  main-d’œuvre 
en  les  imprimant  fa  majelté  fera  très-humblement 
fuppliée  de  r e point  livrer  ce  commerce  au  monopole 
de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes , dont  l’établit 
fetnent  le  privilège  exclufif  ont  excité  les  juftes 
repréfentations  de  toutes  les  places  de  commerce  : 

4V.  Le  bureau  croit  devoir  faire  une  obfervation  à 
l’égard  de  l’orfèvrerie  ôc  bijouterie  , quoique  ces  ob- 
jets foient  traités  dans  la  nouvelle  clarification  plus 
avantageufement  que  par  le  tarif  aâuel  \ il  paroît  im- 
portant de  favorifer  cette  branche  de  commerce  , 8c 
de  fpécifier  dans  la  loi  , qu’on  continuera  de  reftituer 
à la  fortie  de  l’orfèvrerie  ÔC  bijouterie  une  partie  des 
droits  de  contrôle  } l’exportation  de  ces  objets  fera 
{apporter  l’autre  partie  par  l’étranger: 

5°.  Quoiqu’il  parodie  que  fa  majefté  fe  propofe  de 
favorifer  l’exportation  des  brays  gras  St  liquides  , en 
ne  les  aflujetmîant  qu’à  un  droit  de  fortie  de  cinq 
pour  cent , le  bureau  croiroit  avantageux  de  favori- 
fer  encore  davantage  cette  exportation  , du  moins  en 
tems  de  paix  , par  les  ports  de  Baronne  &C  Bordeaux, 
& par  les  bureaux  de  la  Franche-Comté , de  la  Lor- 
raine , ôc  de  l’Aiface  , afin  d’encourager  la  culture 
des  pins  dans  les  cantons  voifins  de  ces  ports  Sc  bu- 
reaux , lefquels  contiennent  beaucoup  de  landes  ÔC 
de  montagnes  qu’on  ne  peut  vivifier  que  par  cette 
forte  de  culture.  Quant  aux  autres  produâions  de  la 
culture  qui  font  mentionnées  dans  la  première  claffe 
des  droits  de  fortie  , 8c  dont  il  eft  dit  que  le  royaume 
en  a plus  qu’il  n’en  confomme  , le  bureau  fe  flatte 
que  fa  majeflé  ne  comprend  pas  fous  cette  dénomi- 
nation les  grains  & farines  , dont  l’exportation  ne  pa- 
roît  pouvoir  être  fufceptible  d’aucun  droit  de  fortie, 
Iprfqu’eUe  fera  permife. 
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6Q.  Le  roi  eft  très-humblement  fuppîié  cîe  vouloir 
bien  prendre  en  conlidération  l’ob;et  important  de  l’ex- 
portation des  vins  de  la  fénéchanllée  de  Bordeaux  ; 
la  vente  de  ces  vins  , dont  il  eft  effientiel  d’accréditer 
îe  débit  chez  1 etranger  , a été  infiniment  difficile  de- 
puis  quelques  années  , & on  a reconnu  la  néceffité 
de  modérer  , du  moins  momentanément  , les  droits 
de  fortie  , à deux  livres  dix  fols  j cependant  , d’après 
le  mémoire  , il  femble  qu’ils  feroient  affiujettis  à un 
droit  de  treize  livres  dix  fols  par  muid  de  Paris , ÔC 
comme  le  tonneau  de  Bordeaux  contient  un  peu  plus 
de  trois  muids  de  Paris  , ce  tonneau  acquitteroit  un 
droit  de  quarante-quatre  livres  : il  paroît  que  le  dé- 
bit de  ces  vins  à l’étranger  ne  pourroit  fe  faire  avec 
avantage  , qu’autant  que  fa  majeffé  voudra  bien  mo- 
dérer ce  droit  à un  taux  qui  foit  le  plus  rapproché 
qu’il  fera  poffibie  de  la  modération  momentanée  qui 
a été  accordée  : 

7°.  Il  femble  au  bureau  que  c’efl  ici  l’occafion  d’ob- 
ferver  la  néceffité  de  fupprimer  quelques  ufages  lo- 
caux , quelques  gênes , qui  s’oppofent  au  libre  pajf 
iâge  des  vins  de  l’intérieur  du  royaume  , lorfqu’ils 
paffient  par  quelques  villes  pour  aller  à l’étranger  : 

8°.  Sa  majellé  efl  pareillement  fuppliée  de  faire 
confulter  , avant  la  publication  de  la  loi  oc  du  tarif, 
les  députés  du  commerce  qui  font  à Paris  , d’an- 
noncer enfuite  dans  cette  loi  , qu’elle  voudra  bien  , 
pendant  un  an  , recevoir  toutes  les  obfervations  des 
adminilbratiôns  provinciales  , des  chambres  de  com- 
merce , 8c  des  principaux  négocians  , fur  les  char,- 
gemens  foit  locaux  , foit  généraux  qu’il  pourrait  erre 
expédient  de  faire  au  tarif  qui  fera  annexé  à ladite  loi. 

9°.  Le  bureau  fupplie  fa  majeflé  de  vouloir  bien 
prendre  en  conhdération  le  dire  des  notables  de  Bre- 
tagne , configné  dans  le  procès-verbal  de  la  féance 
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du  2 1 mars  , aînfî  que  les  mémoires  pré/èntés  par  les 
roubles  de  l’AIfàce  , de  la  Lorraine  , & des  Trois- 
Lyêchés  , 8c  les  repréfentaiions  qui  pourront  lui  être 
faites  par  d’autres  provinces. 

. J~;e  tureau  croit  remplir  un  devoir  envers  fa  ma- 
jeité  , en  la  fuppliant  de  recevoir  avec  bonté  Tes  ob- 
fervaji°rnS  ^ []r  ^es  details  d’un  plan  qui  annonce  fa 
pienraifance  , 8c  dont  l’exécution  lui  paroît  d’ailleurs 
devoir  procurer  un  grand  avantage  au  royaume. 

, . ^ ^ureau  croie  également  entrer  dans  les  vues 

bienfaifanres  de  fa  majefié  , en  la  fuppliant  de  fup- 
primer , aufTîtôt  que  l’état  de  fes  finances  le  lui  per- 
mettra , ou  au  moins  de  modifier  , * 

i°.  Les  droits  fur  les  cuirs,  dont  la  perception 
e , tres-coûteufe,  qui  gênent  infiniment  un  commerce 
tres-.utile  au  royaume  , & qui  renchérirent  une  ma- 
lîe!e,  précieufe  , dont  la  coofommation  concerne  par- 
tiCuliérement  le  peuple  & l’agriculture  ; 

2°.  Les  droits  d’Infpeâeurs  aux  boucheries  , qui 
çxtgent  de  même  de  .très  grands  frais  de  perception  , 
expofent  les  peuples  de  campagne  à une  infinité  de 
fai/ies  ce  de  vexations  \ 

. 3 * Les  droits  d’aides  , dont  on  reconnoît  depuis 
iong-tems  les  inçonvéniens. 


Suit  la  teneur  du  dire  des  notables  de  Bretagne 
pont  il  eft  fait  mention  dans  l’article  çi*deîlus  : 

Les  notables  bretons  affernblés  en  comité  chez  S. 
A.'  S.  Mgr  le  duc  de  Penthievre  , fe  croient  dans 
déclarer^  que  leurs  opinions  dans  les: 
p u.e^ens  bureaux  dont  iis  font  membres  , ne  peuvent 
être  çôrifKiçrées  que  comme  les  opinions  de  fimples 
particuliers  que  fa  majefié  daigne  confulter  , mais 
$u$hès  ne  peuvent  en  aucun  cas  influer  fur  le  régime 
accuci  de  la  Bretagne , dont  ils  ne  font  ni  les  man- 
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dataires,  ni  ks  repréfentans  , & que  c’eft  aux  états 
d?  a Province  aikmblcs  & aux  cours  fouverames 
Jui  y font  établies  , de  délibérer  fur  ladoW.  ou 
le  refus  de  toutes  innovations  dans 
imnofitions  ; en  conféquence  lefdus  notables  LppUent 
lev  différens  bureaux  d'agréer  la  préfente  déclaration 
qu’ils  font  , de  réferver  dans  leurs  avls  !“  J0US  ’ 
franchifes  libertés  de  la  province  de  B.etagne, 

Suivent  les  mémoires  préfentés  par  les  n°ta^,es 
de  l’ Al  face  , de  la  Lorraine  , & des  Trois- tâches  , 
dans  la  délibération  ci-delTus  mentionnée. 

MÉMOIRE 

POUR  LA  LORRAINE;  ET  LES  TROIS- 
ÉVECHES, 

Annexé  au  Procès-verbal  du  feptieme  bureau , fui- 
vaut  la  délibération  au  2.1  Mars  1/X7. 

On  doit  s’empreffer  de  reconnoître  les  vues  bien- 
^fantes  qui  tendent  à aff.miler , autant  qu  .1  eft  pof- 
fib’e  toutes  les  provinces  d’un  meme  royaume  , a 
, 6 > t0*ei  f 0U.u  eft  de  leur  avantage  , la 

leur  procurer  5 autant  4U  , ,1  _ 

libre  communication  qui  doit  regner  entrelus. 

La  profeription  des  barrières  intérieures , anea,  - 
tiffement  de  toutes  ces  lignes  de  démarcation  de  la 
“ découpent  & divifent  fans  ceffe  les  par- 

, rt-  *»» «£ 

ces  des  cinq  greffes  fermes  , que  pour  ce.ies  repute 
étrangères,  P 4 
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Les  premières  ne  peuvent  que  gagner  à vn»V  c»' 

,0,f"r  *■ ba"'™  q’i  vo,r  "• 

Les  fécondés  trouveront  une  inffp  ^ r • 
entre  ce  quelles  perdent  d'un côté & T ^ T 
gagneront  de  l’autre.  5 & ce  qu  elles 

Mais  à l’égard  des  provinces  qui  font  reliées  i„r 
qu  a prefent  dans  une  claffe  diffinde  & bien  fépa- 
ree  5 qui  Jes  a toujours  fait  regarder  à I ’;na  ^ v' 

« =:  ’4lr;  nas  ~ 

J» ,*  'opération  bienfaifante  qu'on  fc'pS' 

pofe  pour  le  relie  du  royaume.  4 P 

On  peut  appuyer  l’une  & l’autre  de  ces  deux  uro 
Çf  rt  Par  ieLeXprcffiüns  mêmes  du  mémoue" 
Srtâ  * par  *****  «I»  local  fur  L 

Dans  le  mémoire  page  28 , on  lit  : 

» Il  paroît  au  premier  coup-d’œil  y avoir  plus  de 
doute  par  rapport  aux  provinces  à l’inliar  de  J’é 

: l’Alface  , la  Lorraine  8c" 

Trois-Evecnes.  Ces  provinces  jouilfent  fauf  un 

;;  5“*  rmbre  pieSfss 

» dans  leur  commerce  avec  1 etranger  &r  . • 

» s’attendre  ( cil  U ajouté  ! ‘u8,  ’ & 0n  doit 
» tant  mi'lin  * 'ute)  quelles  la  regretteront 

” encore’  pn  f!””'"  T^*4  ”»">  Pas 

o véritables  i«,L  ” ""a  PaS  écla”  f“>“» 
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D’après  cette  annonce  qui  juftifîe  en  quelque  ma- 
niéré nos  doutes , il  auroit  été  bien  à délirer  qu’on 
eût  laifle  connoître  d’avance  aux  trois  provinces  , les 
difpolitions  du  nouveau  projet  qui  les  regardent  : car 
perfonne  n’ayant  million  ni  pouvoir  de  ftipuler  pour 
elles  y ceux  même  des  notables  qui  y tiennent  le 
plus  éminemment  par  leurs  places  8t  dignités  ne 
peuvent  que  préfenter  leurs  obfervations  &.  réflexions 
particulières. 

Ce  font  ces  réflexions  particulières  de  tous  MM. 
les  notables  qui  tiennent  à la  province  de  Lorraine 
qu’on  va  préfenter  ici  , en  les  divifant  en  trois 
parties  : 

La  première  , fur  l’intérêt  des  conlommateurs  : 

La  deuxieme , fur  l’intérêt  des  manufa&ures  : 

La  troilieme  , fur  l’intérêt  du  commerce. 

Intérêt  des  Confommateurs. 

Il  efl;  évident  que  par  l’effet  du  reculement  des 
barrières  , les  habitans  de  la  Lorraine  feront  dans  le 
cas  de  payer  plus  cher  toutes  les  marchandifes  qu’ils 
tirent  aujourd’hui  en  toute  franchife  de  l’étranger  , 
êc  qui  vont  déformais  être  aflujetties  à des  droits 
d’aides  depuis  un  quart  jufqu ’à  douze  pour  cent , ce 
qui  opéré  un  double  effet  fur  le  commerce  par 
échange  , puifqu’on  doit  payer  des  droits  8t  fur  la 
marchandise  qu’on  livre  , 6c  fur  celle  qu’on  reçoit. 

Plulieurs  même  de  ces  marchandifes  n’arriveront 
plus  direéfement  en  Lorraine  de  l’étranger , parce 
qu’il  n’y  a que  l’état  de  liberté  exclulive  qui  procure 
les  aflortimens  complets  dont  jouit  cette  province. 
La  reffource  de  les  trouver  dans  l’intérieur  du 
royaume  préfentera  toujours  une  augmentation  de 
prix  conlidérablement  plus  fort  que  celui  auquel  on 
étoit  habitué. 


g|  Traites % 

Enfin  ceft  de  tout  côté  que  la  dépenfe  de  con- 
iommation  fe  trouvera  augmentée  en  Lorraine  $ elle 
le  fera  même  par  la  ceffation  des  droits  d’entrée  en- 
tre elle  ôC  la  France.  Pour  mieux  faire  fentir  la  vé- 
rité de  cette  afîertion  , on  va  raifonner  fur  un 
exemple. 

Les  produirions  de  nos  forges  , verreries  5 St  faïan- 
çeries , fe  verfent  en  grande  partie  en  France  y ce 
font  même  à peu  près  les  feules  de  nos  manufac- 
tures dont  le  débit  perce  dans  le  royaume  , mais 
elles  paient  des  droits  d’entrée  depuis  dix  jufqu’à 
vingt-cinq  pour  cent  *7  il  en  réfulte  nécefiairement 
que  ces  marchandifes  font  d’autant  à meilleur  mar- 
ché dans  la  province  , puifqu’ii  devient  égal  au  mar- 
chand d’y  recevoir  90  livres  ou  100  livres  ailleurs  5 
fur  lefquelles  il  feroit  obligé  d’en  lailler  dix  à la  bar- 
rière intérieure  , mais  cette  barrière  fupprimée  ? il 
en  fera  autrement  , ôc  dès-lors  le  confommateur 
Lorrain  éprouvera  une  augmentation  de  prix  fur 
plufieurs  des  marchandifes  fabriquées  dans  fa  propre 
province  y en  même  tems  que  fa  dépenfe  y fera  con- 
tinuellement augmentée  fur  toutes  celles  qu’il  droit  de 
îetranger. 

En  çompenfation  de  ces  augmentations  y on  éprou- 
vera en  Lorraine  une  diminution  de  prix  fur  les 
marchandifes  qu’on  y tiroit  déjà  de  l’intérieur  du 
royaume  , mais  indépendamment  quelles  font  prei- 
que  toutes  de  luxe  , par  çonféquent  plus  fpéciale- 
ment  de  binées  aux  perfonnes  dont  les  intérêts  font 
moins  à confidérer  ici  5 c’efl  qu’une  partie  de  ces. 
marchandifes  7 celles  même  dont  l’ufage  efï  le  plus 
habituel  & le  plus  commun  , venoit  déjà  en  Lor- 
raine en  franchife  5C  fans  payer  aucun  des  droits 
dont  cependant  on  nous  annonce  rafFranchiiTement 
comme  [avantage  déterminant  en  faveur  du  change- 
ment projette. 


Traites . 59 

Par  exemple  , tous  les  draps  fabriqués  dans  le 
royaume  ne  paient  aucun  droit  de  fortie  , 6c  toutes 
les  étoffes  de  foie  peuvent  venir  franchement  de 
Lyon  pendant  la  tenue  des  foires , ou  de  Tours  avec 
des  acquits  à caution  ; d’un  autre  côté  , nous  voyons 
que  les  vins  de  Champagne  8c  de  Bourgogne  con- 
tinueront à ne  pouvoir  arriver  en  Lorraine  , qu’après 
avoir  payé  un  droit  confidérable  de  15  liv.  par  muid  , 
moyennant  quoi  il  ne  faut  pas  s’attendre  que  l’aboli- 
tion de  la  barrière  intérieure  nous  procure  de  grands 
bénéfices  fur  ces  objets  qui  font  néanmoins  ceux  dont 
l’ufage  ef:  le  plus  fréquent. 

Ainfi  fi  l’on  ne  veut  pas  fe  faire  iîîufion  9 il  faut 
convenir  que  le  confommateur  Lorrain  aura  rarement 
occafion  de  s’appercevoir  de  l’avantage  qu’on  lui  pro- 
met du  changement  projetté  , tandis  que  journelle- 
ment il  éprouvera  les  augmentations  de  dépenfes 
auxquelles  il  donnera  lieu  ? tantôt  fur  les  marchan- 
dées venant  de  l’étranger  9 tantôt  fur  celles  venant  de 
l’intérieur , tantôt  même  fur  celles  du  crû  de  la  pro^ 
vince  \ 6c  dans  le  vrai  , la  comparaifon  de  ce  que 
nous  perdrons  Sc  de  ce  que  nous  gagnerons  ? fers 
à peu  près  comme  de  tout  à rien. 

On  ne  peut  donc  s’empêcher  d’annoncer  que  la 
dafie  des  confommateurs  en  Lorraine  s’affligera  infi- 
niment de  l'exécution  du  projet  dont  eft  quefiion  9 
pn  pourroit  rendre  cette  propofition  plus  évidente  , 
•en  la  développant  avec  plus  d’étendue  5c  dans  tous 
les  détails  dont  elle  efi:  fufceptible  , mais  on  ne  veut 
ici  que  prévenir  fiir  la  fenfation  qu’excitera  néceflai- 
rement  cette  révolution. 

Intérêt  des  Manufactures. 

Les  feules  manufa&ures  de  Lorraine  qui  ont  tm 
véritable  intérêt  à voir  fupprimer  la  barrière  qui  les. 
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%a re  du  royaume  , font  les  forges , faïenceries  8c 
verreries  $ parce  qu’en  effet  elles  verfent  beaucoup 
de  leurs  produ&ions  dans  l’intérieur  , 5c  quelles 
font  aflujetties  à leur  entrée  à des  droits  confidéra- 
bks. 

Mais  auftî  il  n’eft  pas  de  l’intérêt  de  la  province 
que  Ion  donne  une  trop  grande  extenfion  à ces  fortes 
de  fabriques  , parce  que  jointes  avec  les  falines  , 
elles  occafionnent  une  fi  prodigieufe  confommation 
de  bois  , que  déjà  dans  la  pofition  des  chofes  , on 
ell  dans  le  cas  d’en  craindre  la  pénurie  (i).  Le  prix 
de  cette  denrée  de  première  néceffité  eft  doublé  de- 
puis dix  ans  dans  la  ville  de  Nancy  , 5c  celle  de 
Metz  a été  dans  le  cas  de  foîlicirer  la  deftru&ion  de 
piuiieurs  forges  confidérabîes  qui  favoifinenr. 

Cependant  Ci  , par  le  verfement  franc  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  , on  donne  lieu  à un  accroiffe- 
ment  conlidérable  dans  la  fabrication  des  forges  5c 
fourneaux , à une  augmentation  de  leur  nombre  5c 
de  leur  coniommation  , il  eft  aifé  de  prévoir  que  le 
bénéfice  de  ces  fabriquans  ne  fera  pas  de  longue 
durée  , 5c  que  bientôt  l’augmentation  exceffive  du 
prix  du  bois  leur  fera  plus  à charge  que  ne  leur  eft 
aujourd  hui  je  tarif  tel  qu’il  exifte  à l’entrée  de  l’in- 
térieur du  royaume. 

À i égard  des  autres  manufactures , pour  l’alimen- 
tatioo  5c  roulement  defquelles  les  bois  ne  font  pas 
néceifaires  , Sc  qui  confiftent  en  fabriques  de  draps 
jatines  , efpagnolettes  , caîmoucks , bonneteries  9 tri- 
cots 5 fiamoifes  , cotonnades  , 5c  autres  effets  de  ce 
genre  , il  y a deux  faits  bien  certains  , c’eft  qu’elles 
emploient  non  feulement  toutes  les  matières  pre- 


(i)  La  confommation  de  bois  pour  les  falines  de  Lorraine 
te  porte  à plus  de  foixante  mille  cordes  par  an. 
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migres  du  pays  , mais  encore  quelles  en  tirent  beau- 
coup du  pays  étranger  fur  lefqueiles  elles  gagnent 
par  conféquent  le  bénéfice  de  main-d*œuvre  ; car  la 
plus  grande  partie  des  productions  de  ces  manufac- 
tures fe  verfent  dans  le  pays  étranger  , ÔC  les  dé- 
bouchés leur  font  tellement  aflurés  , que  les  manu- 
facturiers ont  toujours  des  demandes  au-delà  de  ce 
qu’ils  peuvent  fournir. 

Il  leur  eft  impoffible  de  tourner  leurs  fpéculations 
de  débit  du  côté  de  la  France  * le  voifinage  des  ma- 
nufactures de  Sedan,  de  Troyes , de  Reims,  & de 
tant  d’autres  fabriques  de  1 intérieur , repoufferoit 
toujours  leurs  efforts  à cet  égard. 

Il  n’eft  même  pas  à délirer  que  l’on  puiflfe  lutter 
de  rivalité  avec  ces  établiffemens  tous  formés  , puis- 
que cela  ne  pourroit  être  qu’au  détriment  d’une  n- 
cheffe  déjà  acquife  au  royaume  , au  lieu  que  ce  que 
Ton  vend  à l’étranger  , nous  eft  une  véritable  con- 
quête faite  par  l’induftrie  nationale. 

Enfin  la  grande,  la  véritable  manufacture  de  îa 
Lorraine  , ce  font  fes  champs , fes  vignes  j mais  leurs 
productions  ne  peuvent  egalement  être  verfees  quau 
dehors  , & ce  n eft  que  par  des  relations  abfolument 
libres  , que  par  des  échanges  , par  des  contre*  voitu- 
res , que  nous  pouvons  efpérer  de  nous  défaire  de 
notre  fuperflu. 

C’eft  moins  par  l’impoftibilité  de  fe  paffer  de  nous* 
que  par  occafîon  , pour  ainfi  dire  , que  les  étrangers 
font  décidés  à venir  chercher  nos  vins  & nos  den- 
rées , c’eft  une  fuite  de  l’efpece  d’entrelacement  d af- 
faires qui  exifte  entr’eux  & nous  , ceft  en  un  mot 
parce  que  nous  nous  trouvons  fur  leur  chemin , qu’ils 
nous  donnent  la  préférence. 

Mais  pour  peu  que  ce  chemin  foit  gene  , ce  com- 
merce peut  prendre  une  autre  route  , 6c  nous  ferions 
la  viCtime  de  ce  changement  de  direction. 


. Traites. 

va  Sker!eDtre  *“*  lilîtérêt  du  coœmerce  que  l’od 
Intérêt  du  Commerce «, 

Comment n’êrre pas  touché  furie  grand  objet  de 
cer  interet  par  le  vœu  de  plus  de  deux  cens  corimer 
çaus  ou  mantifaôuriers  de  Lorraine,  qui  0nt  W 
m memon-e  récemment  préfenté  à I’adminiftratfon 
for  cet  objet  ? Quand  même  on  fuppoferoit  des  exa 
gerations  dans  ce  mémoire,  on  nfverrok  pas  nS 

b7  reUn‘  des  rePr^entans  du  commerce  , Sq 
leurs  réclamations  ont  parti  au  moins  fpéciëufes? 
puifqtte  M.  le  contrôleur  général  nous  dit  lui-même 
( page  35  do  mémoire  fur  les  traites  : ) 

«Qu’on ne  s’eft  expliqué  avec  autant  d’étendue  fur 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  provinces  à j'inftar 
» de  1 etranger  efieffif,  que  parce  que  c'cft  dans  leurs 
» réclamations  que  fe  trouvent  les  feules  objections 
» Ipecieu lès  qu’on  puiffe  oppofer  à ce  plan.  » 

; A 3 Venre?A  11  e[ 1 aî°uté  qu’on  ne  connoiffoit  ni  ne 
i^ivoit  ccnnoitre , lors  de  ces  réclamations,  les  avan- 
tages , ni  les  modifications , du  projet  tel  qu’il  eft  pré- 
fente  aujourd'hui  ; mais  fi  l’on  examine  de  prés  «s 

deTSéZnst  "'“T0?  Je  PCU  de  ^lidité 

« es  elétnens  & calculs  fur  Iefquels  on  a fait  un  ta- 
Weau  des  prétendus, bénéfices  pour  chaque  province- 
ne  ferait  pas  difficile  de  démontrer  qu’on  s’eft  trompl 
pour  ce  qui  regarde  la  Lorraine  , fur  pjufteurs  points  ! 

f]  re  fur  d autres , on  s’eft  livré  à des  conjeôures 
ecjuivoques,  J 6 

êa?7/lCct!eaU’  0n  frPpo(h  aotre  “Sommation 

ent  vins  de  Champagne,  fe  porter  à r 8,693  muids 
tamdis  quon  pourrait  aifément  compter  les  maifons 
CU^on  en  boit  quelques  bouteilles  au  defiert. 

• fuPP°fe  a«ffi  que  la  totalité  des  fers  qui  fe  fa- 
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brique  en  Lorraine  s’y  confomme  , tandis  que  plus  de 
trois  quarts  fe  portent  au  dehors  \ on  ne  fait  pas  fur 
cuelie"  bafe  on  a évalué  le  montant  des  nouveaux 
droits  auxquels  nous  ferons  afîujettis  , mais  elle  ne 
peut  être  que  conjecturale  \ on  ne  compte  aucune 
diminution  fur  les  profits  St  bénéfices  du  com- 
merce. 

Enfin  on  fuppofe  que  les  habitans  de  la  Lorraine 
paient  la  totalité  des  droits  de  foraine , haut-conduit  , 
qui  exiftent  dans  cette  province  9 tandis  que  ce  font 
les  rouliers  étrangers , voyageurs  St  autres  paflans , 
qui  Apportent  cette  charge  en  grande  partie  , St  ce- 
pendant lorfqu’on  parle  de  nouveaux  droits  auxquels 
on  va  affujemr  la  Lorraiue , on  fait  fort  bien  faire  la 
diftraCtion  de  ceux  qu’on  efiime  ne  devoir  pas  regar- 
der  la  confommation  de  cette  province  que  l’on  a 
calculé  pour  lors  fur  fa  population  \ ainfi  en  adopte 
en  même  rems  deux  maniérés  de  compter  abfolument 
contraires  ? mais  toutes  deux  au  defavamage  de  cette 
province. 

A l’égard  de  la  faculté  du  tranfit  St  de  l’entrepôt  ? 
il  parole  bien  difficile  de  concilier  St  la  liberté  nécef- 
faire  au  commerce  St  les  sûretés  pour  éviter  les  ver- 
femehs  frauduleux  j mais  en  tous  cas  ce  ne  fera  un 
bienfait  que  pour  les  parties  du  royaume  où  toute 
efpece  de  liberté  de  ce  genre  étoit  interdite  , mais 
lorfqu  il  êft  comme  en  Lorraine  fuhrogé  à une  liberté 
plus  grande  , plus  indéfinie , il  ne  peut  exciter  la 
même  reconnoiffance. 

Les  commerçans  de  la-Lorraine  avaient  bien  prévu 
que  le  gouvernement  auroit  probablement  la  bonté  de 
leur  accorder  ce  dédommagement  , mais  ils  n’en  ont 
pas  moins  exprimé  avec  énergie  ( page  64  de  leur 
mémoire  ) la  crainte  de  voir,  leur  commerce  atténué 
St  bientôt  anéanti  par  le  feul  effet  des  gênes  St  pré- 
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cautions  inféparables  du  tranfît  & de  l'entrepôt 
qui  aflujettiiïent  néceffairement  à des  déclarations  , des 
vérifications  , des  déchargemens  , des  féjours  ? &c. 

Il  faudra  pour  le  tranlît  trouver  une  caution  au  lieu 
même  de  la  barrière  , mais  quand  on  fonge  qu’une 
voiture  de  commerce  contient  quelquefois  pour  qua- 
tre vingt  à cent  mille  livres  de  marchandées  qui  exi- 
geront pour  les  droits  douze  mille  livres  ? qu’il  peut 
en  pafler  plufieurs  dans  le  même  jour , & au  moins 
beaucoup  dans  les  fix  mois  qu’on  donnera  pour  rap- 
porter la  décharge  de  l’acquit  , comment  trouver  des 
cautions  pour  des  fommes  auffi  confidérables  ? com- 
ment éviter  les  difficultés  que  les  commis  feront 
dans  les  cas  de  faire  , même  juftement  fur  les  facultés 
de  ces  cautions  ? 

Enfin  les  marchandées  prohibées  , interdites  abfo- 
lument  à la  confbmmation  intérieure  devroient  ait 
moins  continuer  à faire  une  partie  du  commerce  de 
circulation.  Comment  tarifer  le  montant  de  la  cau- 
tion qu  on  doit  fournir  pour  le  tranfît  de  ces  objets  ? 

L entrepôt  exigera  que  chaque  commerçant  ait  un 
lieu  de  dépôt  particulier  fermant  à deux  clefs  , dont 
une  entre  les  mains  d’un  commis  ; & que  de  gênes  , 
d entraves  , &C  peut-être  de  vexations  ! 

Or  c’eft  une  vérité  confiante  & reconnue  que  tout 
commerce  gêné  dépérit  infailliblement. 

Mais  combien  cette  vérité  n’acquiert-elle  pas  de 
force  , lorfque  , comme  au  cas  préfent , c’eft  fans 
néceffite  abfolue  y mais  principalement  par  l’attrait 
de  la  liberté  ôc  de  l’habitude  ? que  la  circulation  de 
ce  commerce  emprunte  notre  territoire  $ c’eft  cepen- 
dant ce  qu’il  eft  aifé  d’appercevoir  fur  la  carte  , dont 
linfpeéfion  démontre  que  la  communication  pourroit 
egalement  avoir  lieu  P en  paéant  fur  des  fbuverainetés 
étrangères. 

N’efU 
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N'eft-ce  pas  une  confidération  d’une  majeure  im- 
portance que  celle  de  ne  pas  donner  un  éveil  qui  nous 
Feroit  courir  les  rifques  de  voir  changer  l’ordre  qui 
eft  fi  heureufement  établi  en  notre  faveur  , change- 
ment qui  nous  aftéâeroit  doublement,  & par°la 
perte  que  nous  éprouverions  , 8c  par  le  bénéfice  qui 
en  réfulteroit  à nos  voifins  : d’autant  que  nous  fom- 
mes  encore  menacés  d’un  autre  malheur  de  même 
genre  , car  nos  plus  riches  commerçans  annoncent 
hautement  qu  ils  iutvront  la  marche  des  barrières  , 8C 
qu’en  fe  reportant  au-delà  , ils  fixeront  leur  féjour  , 
leur  richefle  8c  leur  induftrie  chez  nos  voifins.  Il  n’y 
a aucune  efpece  d’indemnité  qui  puiffe  réparer  des 
pertes  de  ce  genre. 

Mais  à l’égard  même  de  ces  indemnités  qu’on  an- 
nonce aux  provinces  qui  fe  trouveront  léfées  par  l’exé- 
cution du  nouveau  régime  , en  juftifiant  de  leurs  per- 
tes , il  eft  bien  difficile  ians  doute  de  concevoir  quelle, 
efpérance  cela  peut  Iaifier  ; car  d’un  côté  l’opinion  8c 
les  calculs  des  provinces  dont  eft  queftion  , annon- 
cent une  léfion  énorme  , 8c  de  l’autre  côté  l’opinion 
de  1 adminiftration  8c  les  tableaux  de  compenlâtioti 
préfentent  des  bénéfices  confidérables  ; quand  8t  par 
qui  pourra  être  jugé  cette  efpece  de  procès  ? 

La  lefion  fut -elle  inconteftablement  prouvée  Sc  re- 
connue , à qui  Sc  comment  en  répartir  la  jufte  in- 
demnité  ? 

Enfin,  quand  bien  même  ces  préalables  feroïenÊ 
p°(ljbles  , eft-il  de  la  fageffe  de  cette  affemblée  de 
confeiller  au  roi  de  s engager  à des  facrifices  ? 6 1 dans 
état  prefent  des  chofes , efl-il  une  indemnité  , eft-if 
un  foulagement  qu  on  puiffe  accorder  aux  uns  5 fans 
furcharger  les  autres  ? 

Il  refte  à répondre  . aux  reproches  qu  on  fait  atl 
commerce  de  la  Lorraine  ? de  fervir  d’acheminemens 
IL  Partie «,  x? 
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à l’introdu&ion  de  la  contrebande  dans  le  royaume  ; 
mais  ne  peut- on  pas  dire  au  contraire  que  ces  pro- 
vinces lahfées  libres  au-delà  de  la  barrière  , mais  néan- 
moins foumifes  à la  furveillance  8t  infpeâion  de  la 
ferme  , lui  donnent  bien  plus  de  facilité  detre  informée 
en  avance  , &.  de  prévenir  les  verfemens  un  peu  con- 
iidérables  qui  pourroient  être  projettes  , au  lieu  que 
chez  letranger  elle  n’aura  nulle  autorité  , nul  moyen 
de  s’informer  de  ce  qui  fe  prépare  , & à moins  de 
guetter  toujours  avec  allez  de  vigilance  pour  arrêter 
la  contrebande  , au  moment  même  de  fon  paflage  ? 
elle  lui  échappera  bien  fréquemment  } car  il  faut 
s'attendre  que  quelque  part  qu’en  pofe  la  barrière  , 
on  fera  toujours  de  la  part  des  voifins  de  cette  bar- 
rière , le  même  commerce  , & les  mêmes  efforts 
pour  la  franchir  , en  elquivant  les  droits  d’entrée  \ 
ainfi  ce  n’eft  pas  détruire  le  mal , mais  feulement  en 
changer  le  fiege  > &C  le  changer  pour  en  perdre  les 
bénéfices  , fans  en  diminuer  les  mauvais  effets. 

Si  on  veut  jetter  un  coup  d’œil  fur  la  carte  , on 
verra  combien  la  circonvallation  des  gardes  & des 
bureaux  néceffaires  pour  envélopper  les  trois  provin- 
ces dont  il  eft  queftion  fera  plus  difficile  & plus  difpen- 
cSietïfci  à garder  ? que  la  ligne  qui  les  fépare  à prêtent 
de  royaume. 

CONCLUSION. 

Les  trois  provinces  d’Alface  , de  Lorraine  & des 
Trdis-Evêchés  ont  toujours  été  jufqu  a préfent , relative- 
ment au  régime  du  commerce  du  royaume  , dans  une 
clalfe  dlftin&e  &.  féparée , elles  font  à l’inftar  de  l’é- 
tranger effeâif  ; leur  pofition  eft  telle  , que  rien 
n’empêche  que  l’opération  qu’on  fe  propofe  piufîe 
avoir  lieu  , fans  les  y comprendre  : c’eft  ce  quelles 
demandent  : qu’on  daigne  en  fuivant  les  principes  de 
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Colbert  & des  autres  minières  qui  fe  font  occupés  de 
ces  objets  , attendre  ieur  conviction  fur  des  avantages 
quelles  n’ont  encore  pu  appercevoir  } on  fera  tou- 
jours à tems  d’y  revenir  , 6c  dans  ce  moment-ci  , 
c'elt  fans  doute  une  allez  grande  befogne  que  de  réa- 
lifer  tout  le  furplus  de  l’opération  qui  ne  fera  nul- 
lement contrariée  par  cette  exception.  Nous  voyons 
que  cetoir  le  fentiment  de  M.  de  Montaran  pere  , 
l’un  des  coopérateurs  de  M.  de  Trudaîne  , 6c  qui 
quoique  bien  dans  les  mêmes  principes  que  ceux 
adoptés  aujourd  hui , difoit  dans  un  mémoire  impri- 
mé fur  cette  matière  en  1762  , pages  139  6c  140. 

« Ces  provinces  , ( la  Lorraine  , l’Alface  6c  les 
*>  Trois-Évêchés  ) qui  fe  touchent , font  placées  dans 
» un  coin  qu’il  eft  très  poflible  de  féparer  du  relie 
3)  du  royaume  par  une  barrière  dans  la  formation  de 
3)  laquelle  il  eli  aifé  d’applanir  les  difficultés  des  en- 
3)  claves.  Dans  cet  état  elles  peuvent  refier  dans  la 
3)  lîtuation  ou  elles  font , fujettes  aux  droits  locaux  , 
3)  ÔC  au  tarif  de  la  barrière  qui  les  fépare  du  relie  du 
» royaume»»..  Avec  cette  précaution  on  peut  les 
» retrancher  du  tarif  qui  n’en  deviendra  pas  moins 
» utile  pour  le  relie  du  royaume.  » 

On  doit  inliller  infiniment  fur  le  danger  de  per-^ 
dre  la  circulation  6c  commiffion  du  commerce  de 
plulieurs  nations.  Si  la  communication  de  ce  com- 
merce étoit  enfoncée  dans  l’état  , on  pourroit  peut- 
être  le  heurter  plus  impunément  ; mais  elle  ne  fait 
qu’en  effleurer  les  lilïeres , elle  eli  tout  fur  le  bord  du 
royaume  , le  moindre  choc  la  jette  dehors  6c  la  fait 
tomber  chez  nos  voilins. 

Ce  commerce  n efl  point  une  propriété  du  roi  3 
on  peut  le  captiver , Sc  non  le  commander  5 il  faut 
en  un  mot  traiter  avec  lui  , parce  qu’il  elt  maître  de 
fbn  fort , comme  le  roi  de  fes  états, 
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MARCHANDISES  COLONIALES. 

24  Mars  1787. 

J_jE  bureau , après  avoir  lu  le'mémoire  fur  les  droits 
qui  feront  acquittés  uniformément  à V avenir  fur  les 
marchandifes  coloniales  , a jugé  que  tout  ce  qu’il 
pouvoit  arrêter  fur  cet  objet  , étoit  de  fuppiier  fa 
majeflé  d’agréer  les  repréfentations  que  les.  provinces 
intéreffées  à ce  changement,  pourroit  fe  croire  fondées 
à faire  8c  de  vouloir  bien  faire  précéder  la  publica- 
tion de  la  loi  & 1 etabiiffement  du  nouveau  régime  , 
par  la  fixation  du  dédommagement  que  fa  majefté 
jugera  devoir  être  accordé  à ces  provinces. 

TABAC. 

24  Mars . 

Quant  au  mémoire  furies  modifications  néceffaires 
dans  la  jouiffance  des  privilèges  qui  font  accordés  à 
quelques  provinces  relativement  à Vimpot  fur  le 
tabac  , le  bureau  a réfolu  de  rappeller  fimplement  à 
ce  fujet  ce  qu’il  avoit  expofé  lors  de  l’examen  du  mé- 
moire général  fur  les  traites , & de  s’en  rapporter  aux 
obfervations  & repréfentations  que  les  provinces  in- 
îéreffées  à la  culture  & au  commerce  du  tabac, 
particuliérement  l’ Al  face',  croiroient  devoir  faire  fur 
une  loi  qui  les  intéreffe  beaucoup» 
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MARQUE  DES  FERS. 


23  Mars . 

On  a commencé  par  relire  le  mémoire  fur  la  fup- 
prefliondu  droit  fur  la  marque  des  fers  , & le  bu- 
reau a été  unanime  à reconnoître  que  cette  operation 
étoit  extrêmement  avantageuse  fous  tous  les  afpetts  , 

& qu’il  n’y  avoit  lieu  qu’à  témoigner  au  roi  .a  plus 
grande  reconnoiffance  de  s’être  occupé  de  foulager  fes 
fujets  d’un  impôt  très  onéreux  aux  forges  oC  au 
commerce. 

SUBVENTION,  &c. 

24  Mars. 

Le  fécond  mémoire  qui  a été  examiné  5 efl  celui 
fur  la  fupprefion  du  droit  de  fubvention par  double- 
ment, de  celui  de  jauge  & de  courtage  , & de 
plufieurs  autres  droits  d’aides  qui  fe  perçoivent  a la 

circulation.  ^ . 

Les  difpofitions  de  ce  mémoire  n ont  paru  ottrir  quç 

des  motifs  de  gratitude  envers  fa  majeflé. 

FABRICATION  DES  HUILES. 

24  Mars. 

Le  troifieme  mémoire  qui  a été  lu  , eft  celui  con- 
cernant la. fupprefion  des  droits  de  fabrication  fur  les 
Huiles  & l'avons  du  royaume  : on  y reconnoit  en  ge 
néral  des  vues  de  bienfaifance , un  moyen  d encourager 
avec  le  tems  deux  manufaaures  très-  unies  ; mats  le 
bureau  a cru  devoir  faire  obferver  que  1 augmentât, on  a* 
droits  conüdérables  établie  par  U i mémoire  a ^umpc 
ration  des  huiles  étrangères , neceffaires  dans  u 
grande  quantité  de  provinces , pour  ^PP  eer  ■ - 


7®  Marchtinàifes  Coloniales , &c. 
ftffifance  des  huiies  nationales  pour  les  manufactures 
& Je  commerce  , & nommément  pour  la  fabrication 
du  favon  qui  eft  une  marchandife  de  première  néceflîté 
pour  le  peuple  , pourroit  faire  craindre  qu’il  n’en  ré- 
lu,tât  une  perte  réelle  pour  les  manufactures  , & un 
rencheriffement  de  prix  fur  le  favon  ; que  les  progrès 
de  1 agriculture,  & l’accroiffement  des  productions 
propres  a faire  des  huiles  de  toute  efpece  , ne  pouvant 
etre  que  lents  & lîicctlîîfs  , ces  inconvéniens  pour- 
ÏO.ent  fubfifter  û.en  long  tems  avant  que  le  royaume 
put  fe  paff-r  des  huiles  étrangères  ; il  a donc  paru  au 

bureau,  neceff, ire  qi,e  les  droits  ™pofés  par  le  tarif 

fur  les  huiles  importées  de  l’étranger  dans  le  royaume, 
fuirent  combines  , & modérés  s’il  eft  néceftaires,  de 
maniéré  qu  .In  en  pût  réfulter  aucun  préjudice  pour  le 
commerce  & les  manufadures  , & qu’i!  ne  produisît 
par  en  particulier  une  augmentation  de  prix  fur  le 

frlrn  r fez  con,ldérab)ü  pour  en  interdire  en  quelque 
tone  1 ufuge  au  peuple.  H 

DROITS  D’ANCRAGE,  &c. 
z 4 Mars . 

Le  mémoire  fur  la  fupprejfion  du  droit  d'ancrage, 
& aiiîies  droits  perçus  fur  les  navires  français  , 
a paru  ne  renfermer  que  des  difpofitions  favorables 
au  commerce  & à la  navigation  , le  bureau  n’ayant 
pas  doute  que  le  roi  dans  fa  juftice  ne  pourvût  au 
dedommagement  des  perfonnes  auxquelles  ces  lu p- 
prtüioas  porteroient  préjudice*  ^ ' 
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BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS. 


MARCHANDISES  COLONIALES. 


a 


24  Mars  1787. 


- J TW  au  mémoire  concernant  les  droits  fur  les 
marchandas  coloniales  , le  bureau  a unanimement 
penfé  , que  fi  , en  exécution  du  projet  porte  par  le 
mémoire  précédent,  toutes  les  barrières  font  reportées 
aux  frontières  extrêmes  du  royaume, l'exécution .de  tout 
ce  qui  eft  projetté  au  fujet  des  droits  fur  les  marchandas 
coloniales  , eft  de  la  plus  abfolue  nécefliré } mais  le 
bureau  ayant  fupplié  le  roi  d’écouter  fur  le  projet  cie 
reculement  des  barrières  les  repréfentations  des  pro- 
vinces intéreffées  , il  eft  de  confidence  nécefla.re  que 
ce  foit  le  parti  que  fa  majefté  prendra  fur  ces  reprefen- 
tations  , qui  détermine  fes  vues  définitives  relativement 
aux  charges  nouvelles  que  ces  provinces  auro.ent  a 
fupporter  fur  leurs  confommations  coloniales  , K .a 
bureau  ne  doute' point  que  le  même  efpnt  de  jultice  Se 
de  bonté  ne  porte  également  fa  majefté  a ecouter  aufl» 
les  obfervations  de  la  Bretagne  & de  la  Franche-Comte 
fur  ce  changement  de  leur  lituation  aduelle. 

TABAC. 

24  Mars. 

Les  repréfentations  que  certaines  provinces  parti- 
culières , telles  que  l’Artois  St  l’Alface,  annoncent  avoir 
à faire  fur  le  befoin  qu’elles  ont  de  conferver  la  libre 
culture  du  tabac,  & fur  l’impoflibilité  où  elles  feroient 
de  la  conferver  fous  les  loix  rigoureufes  que  leur  pre- 
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pare  Je  mémoire  concernant  J’impôt  fur  le  tabac  ” 

devant  erre  adreflëes  par  ces  provinces  à fa  ™lfte  * 

confô^^^orJqu’ede^^oTOncrra^d^&itkem^nt6/" 

objets  la  figdftd, fa  ™51  PP““r  r“r  « 
Marque  des  fers. 

24  Alars. 

f«b^u&r“rt„t1,!  » ” fe* 

de  fa  majefté,  qui  paroTL’h^  ““  -TVeau  bienfai« 
à favorifer  la  fabrication  des 

dance  de  cette  importante  marchand  ab°0' 

SUBVENTION,^. 

24  Mars . 

rr  Sr  fa  mai'"é  *•  W 

de  fubvention  par  dophî  ^ 2 ^Pre^on  des  droits 

»Se,  iTJÏ  Sf  **«•  * — 

fent  la  circulation  des  Uns  Î!  ’ T à Pré" 
boiffons,  dans  le  rovaump  ’ c Ux'fe  vie  & autres 
droits  particuliers  d’en-"  s r ’ i °US-  3 con^tion  des 
liqueurs  venamdf  ^ * 

;™/a5“.  ! "Ur 

«*  ,ï'ab,i'r'””' 

FABRICATION  des  huiles. 

24  Mars. 

Dans  les  di/po/îcions  projettées  par  Je  mémoire  com 
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cernant  les  droits  fur  la  fabrication  des  huiles , qui 
tendent  à fupprimer  les  droits  impofés  fur  la  fabrica- 
tion ou  la  circulation  des  huiles , à conferver  néanmoins 
les  droits  repréfentatifs  de  ces  mêmes  droits  fur  les 
huiles  étrangères  importées  en  France  en  fus  des  droits 
d entrée  portés  par  le  tarif,  & à accorder  aux  favons 
fabriqués  dans  le  royaume  , une  prime  d’exportation 
mefurée  fur  les  droits  acquittés  par  les  huiles  étrangè- 
res , le  bureau  a reconnu  un  enfemble  de  vues  com- 
binées pour  l’intérêt  du  commerce  national  dans  les 
deux  points , de  la  fabrication  des  huiles  , & de  celle 
des  favons  deflinés  à être  exportés  à l’étranger.  Mais 
Je  bureau  a cru  devoir  repréfenter  à fa  majefté  que  les 
huiles  étrangères  font  indifpenfablement  néceffaires 
pour  pluheurs  de  nos  manufa&ures  , &;  qu’en  ce  qui 
concerne  les  favons , les  huiles  étrangères  nous  font 
abfolument  néceffaires  pour  la  fabrication  non  feule- 
ment des  favons  à exporter  à l’étranger  , mais  des 
favons  dont  le  royaume  a befoin  pour  fa  confomma- 
îion  , a laquelle  les  huiles  nationales  font  bien  loin  d& 
fuffire.  Que  l’encouragement  donné  aux  fabriques 
d huiles  nationales  , ne  pourra  avoir  qu’un  effet  lent , 
par  1 attente  necefiairement  longue  d’une  produébon 
plus  abondante  des  fruits  qui  procurent  1 huile  ; & le 
bureau  fupplie  fa  majefté  d’examiner  fi  , d’après  ces 
obfervations  , il  ne  feroit  pas  du  bien  du  royaume  , 
relativement  aux  befoins  de  plufieurs  de  fes.  manu- 
factures , &C  à fon  approvifîonnement  de  favon  , que 
les  huiles  étrangères  /déjà  chargées  par  le  tarif  d’un 
droit  d entrée  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  , ne  le 
foient  pas  encore  des  droits  repréfentatifs  de  ceux  de 
fabrication  , quelles  ne  fopportoient  précédemment 
qu'à  titre  de  balance  avec  les  huiles  nationales  qui  en 
étaient  aiuïï  grevées.  ^ 

M.  de  Cafallon  , procureur-général  du  parlement 
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d’Aîx,  a obferve  que  fur  le  commerce  des  huiles  a£H f 
6c  paffif  entre  la  Provence  6c  la  ville  de  Marfeille , la 
Provence  a par  fa  conftitution  des  prérogatives  6c  des 
exemptions  que  cecte  province  eft  intérelfée  à fupplier 
le  roi  de  lui  conferver.  Le  bureau  a eftimé  devoir 
mettre  cette  obfervation  fous  les  yeux  de  fa  majefté. 

DROITS  D’ANCRAGE,fo. 

24  Mars . 

Dans  le  mémoire  concernant  la  fuppreffion  du  droit 
d'ancrage , 6c  autres , dus  fur  le  commerce  maritime 
6c  la  pêche  nationale  , le  bureau  reconnoît  les  dif* 
polirions  les  plus  falutaires  6c  les  plus  nécelîaires  au 
commerce  maritime  9 efFentiellement  lié  fous  plu- 
fieurs  rapports  à l’intérêt  national.  Le  bureau  obfer- 
vera  néanmoins  fur  le  détail  des  difpofuions  projet- 
lées  , que  l’intention  de  fa  majefté  , en  ordonnant  que 
tous  les  maîtres  de  quai  continueront  de  veiller  fous 
l’autorité  des  amirautés , au  Ieftage  6t  déleftage  , 
n’eft  pas  fans  doute  de  changer  les  conftitutions  par-  y 
ticulieres  ôc  locales  qui  pourroient  donner  à ces  offi- 
ciers d’autres  fupérieurs  que  les  amirautés.  M.  le  pre- 
mier préfîdenr  du  parlement  de  Bordeaux  a expofé  au 
bureau  que  les  maîtres  de  quai  à Bordeaux  ne  dé- 
pendoient  que  de  la  ville , 6c  ne  répondoient  qu  a èlle 
de  leur  fervice. 

Le  bureau  a obfervé  auffi  que  les  vifites  , lors  de 
l’entrée  6c  de  la  fortie  des  navires  des  ports  de 
France , ci  devant  confiées  aux  officiers  des  amirau- 
tés , qui  ne  s’en  acquittent  point  ? Sc  en  tirent  feu- 
lement les  émolumens , pourront  devenir  occafion  de 
vexations  ? ou  du  moins  de  plaintes , confiées  aux 
feuls  prépofes  de  la  ferme  générale  ; il  fupplie  fa 
majefté  de  vouloir  bien  obliger  les  officiers  des  ami- 
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Sautés  à remplir  effectivement  ce  fervice , en  les  pri- 
vant de  tout  émolument  de  vifîtes  non  effectives  , ou 
aflreindre  les  prépofés  de  la  ferme  à l’affiftance  d’un 
officier  public  , ou  à tel  réglement  propre  à prévenir 
les  abus  , que  fa  majefté  jugera  à propos  de  leur 
prefcrire. 

Le  bureau , en  trouvant  dans  1 énumération  des  dif- 
férens  droits  de  navigation  , que  fa  majefté  veut  bien 
fupprimer  , le  droit  impofé  fur  les  charbons  de  terre  , 
à S.  Vallery-fur~Somme  , ne  peut  fe  refufer  à mar- 
quer à fa  majefté  une  reconnoiffance  particulière  £ur 
la  proteCbon  quelle  accorde  à faccroiffement  des  ap- 
provifïonnemens  de  charbons  de  terre  en  France , où 
cette  marchandife  devient  de  jour  en  jour  plus  nécef* 
faire  \ proteCfion  que  fa  majelïé  jugera  fans  doute  à 
propos  de  mefurer  toujours  à 1 egard  de  l'entrée  des 
charbons  de  terre  étrangers , fur  le  progrès  des  ex- 
ploitations des  mines  de  charbon  nationales.  M.  le 
Peletier  , prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris, 
a ajouté  que  > quoique  ce  qu’il  alloit  dire  neut  pas  rap- 
port aux  droits  de  navigation  , il  croyoit  cependant 
de  fon  devoir  de  ne  pas  laiffer  paflèr  cette  occafion  de 
fupplier  fa  majefté  d’accorder  le  plus  de  faveur  & de 
facilité  qu’il  feroit  poffible  à l’introduCfion  des  char- 
bons de  terre  à Paris  , par  la  décharge  des  droits  de 
différentes  natures  , ôc  des  entraves , qui  en  gênent  &£ 
diminuent  l’importation  dans  la  capitale» 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUG 
D’ORLEANS. 

MARCHANDISES  COLONIALES, 

24  Mars, 

Î~Æ  bureau  peu  à portée  d’apprécier  l’inffluence 
qu’aura  dans  quelques  provinces  l’exteniïon  du  droit  de 
confommation  fur  les  marchandifes  coloniales-,  fup- 
plie  fa  majefté  de  vouloir  bien  pefer  dans  fa  fagefte  les 
repréfèntations  que  les  états  &.  adminiftrations  pro- 
vinciales pourront  être  obligés  de  lui  faire  pour  l’intérêt 
de  leur  commerce  , & nommément  les  trois  provinces 
à l’inftar  de  l’étranger  efFe&if } il  s’en  rapporte  à cet 
égard  aux  obfervations  qu’il  a pris  la  liberté  de  met- 
tre fous  les  yeux  de  fa  majefté  , dans  fa  délibération 
fur  le  mémoire  des  traites.  Mais  un  objet  bien  inté- 
reftant  pour  le  commerce  extérieur  a paru  mériter 
Fattention  du  bureau.  Les  Anglais  qui  impofent  un 
droit  très-confidérable  fur  lesfucres  qu’ils  confomment , 
non-feulement  font  remife  entière  de  ce  droit  , lors- 
que ces  fucres  s’exportent  à l’étranger  , mais  y ajou- 
tent encore  une  prime  de  quatorze  fchelings  par  quin- 
tal , ce  qui  leur  permet  de  les  vendre  dans  toute  l’Eu- 
rope à un  prix  bien  inférieur  à celui  des  fucres  des  Iftes 
françaifes , quoiqu’ils  coûtent  aux  Anglais  dans  leurs  co- 
lonies dix  livres  de  plus  par  quintal  que  ceux  des  co- 
lonies françaifes.  Si  fa  majefté  faifoit  aux  fucres  ex- 
portés la  remife  des  droits  du  domaine  d’occident,  ÔC 
leur  afturoit  une  prime  de  cinq  livres  pour  cent  , les 
fucres  de  nos  colonies  fe  vendroient  à auftî  bas  prix 
chez  l’etranger , nos  rafiniers  y gagneroient  la  main- 
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çf oeuvre  , notre  marine  le  tranfport  , ÔC  le  fifc  les 
droits  d’entrée  fur  les  marchandifes  emportées  en 

retour.  . 

Cet  objet  paroît  mériter  que  la  majefte  daigne  con- 
sulter les  chambres  du  commerce  & les  provinces  ou 
il  exifte  des  rafineries. 

TABAC. 

24  Mars . 

Le  bureau  ayant  examiné  le  mémoire  fur  les  mo- 
difications relatives  à l’impôt  & à la  culture  du  tabac 
dans  quelques  provinces  où  la  culture  n’en  eft  pas  pro- 
hibée , s’en  rapporte  avec  Confiance  à la  fagefle  de  la 
majefté  , en  la  fuppliant  de  vouloir  bien  affez  reftrein- 
dre  une  furveillance  qui  paroît  inévitable  , pour  que  3a 
culture  du  tabac  ne  Toit  pas  abandonnée  , & que  les 
intérêts  des  propriétaires  puiftent  fe  concilier  avec  le 
privilège  de  fa  ferme. 

MARQUE  DES  FERS. 

24  Mars . 

Le  bureau  a penfé  que  la  fupprefiîon  du  droit  <fe 
la  marque  des  fers  préfentoit  au  commerce  une  liberté 
préférable  encore  à la  remife  de  l’impôt , 5c  méritok 
toute  la  reconnoiflance  de  l’aftemblée  pour  ce  double 
bienfait. 

Des  vues  auflî  avantageufes  au  commerce  ne  per- 
mettent pas  de  douter  qu’au  moment  où  fa  majefté 
pourra  faire  le  facrifice  des  droits  de  la  régie  des  cuirs , 
papiers , & amidons , elle  détruira  cette  régie  preF 
qu’aufti  coûteufe  que  productive  9 & dont  1 établiffe- 
ment  a caufé  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  manu- 
factures. 
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SUBVENTION,  &c. 

2.4  Mars . 

Le  bureau  a penfë  que  les  vues  qui  dirigent  là  ma- 
jefté  dans  le  mémoire  fur  la  fupprelîion  du  droit  de 
fubvention  par  doublement  , étoient  parfaitement 
d’accord  avec  l’intérêt  des  provinces  à l’égard  def- 
quelles  il  eft  confervé  , & que  la  fupprelîion  de  ces 
droits  , ainfi  que  de  tous  ceux  qui  y font  acceffoires  , 
va  donner  au  commerce  des  vins  dans  l’intérieur,  une 
aftivité  bien  favorable  à leur  débit  k à la  culture  des 
vignes. 

FABRICATION  DES  HUILES. 

24  Mars. 

Le  bureau  voit  dans  la  fupprelîion  du  droit  fur  la 
fabrication  des  huiles  non  feulement  un  foulagement 
tres-avantageux  , mais  encore  un  encouragement  très- 
nécellaire  pour  une  branche  de  commerce  qui  mérite 
toute  la  protedion  du  lôuverain  , puilque  le  royaume 
ne  fournit  pas  à beaucoup  près  les  huiles  néceilaires 
à fa  confommation  } il  elpere  que  la  pêche  s’accroîtra  , 
& que  la  culture  des  graines  qui  produifent  de  l’huile 
iè  multipliera  allez  pour  que  la  France  ne  ioit  plus  tri- 
butaire du  midi  8c  du  nord. 

Il  obferve  à fa  majefté  qu’il  eft  de  la  jufiice  de 
remettre  aux  provinces  abonnées  le  prix  de  leur  abon- 
nement , & il  ne  doute  pas  que  les  affemblées  pro- 
vinciales ne  s’empreffent  de  diftribuer  des  encoura- 
gemens  à ceux  qui  s’occuperont  de  multiplier  par 
la  culture  cette  denrée  de  première  nécelîîté.  Sa 
majefté  eft  aulïî  luppliée  de  coniidérer  dans  la  là- 
geffe  à quel  point  elle  pourrait  modérer  les  droits 
d’entrée  fur  les  huiles  étrangères,  en  attendant 


Marchandises  Coloniales  , &c.  7 9 

que , par  l’effet  de  la  faveur  quelle  accorde  aux  hui- 
les nationales  , elles  puilfent  fufïire  aux  befoins  de  fon 
royaume. 

DROITS  D’ ANCRAGE,  fo, 

24  Mars. 

Le  bureau  n’a  que  des  témoignages  de  reconnoif» 
fance  à offrir  à fa  majefté  pour  les  remi fes  qu’elle 
veut  bien  accorder  au  commerce  maritime  & à la 
pêche  nationale  , & pour  fefpérance  qu  elle  donne 
de  fupprimer  , quand  l’état  des  finances  le  permet- 
tra , d’autres  droits  également  onéreux  , tels  que  ceux 
d’amirautés  ôt  d’huiffiers-prifeurs. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ. 


MARCHANDISES  COLONIALES. 
21  Mars . 


JLje  quatrième  bureau  après  avoir  îu  5c  entendu 
les  mémoires  obfervations  de  plufîeurs  notables 
des  provinces  d’Alface  , de  Bretagne  ? de  Lorraine  ? 
de  Franche-Comté  , d’Artois  , & du  Hainaut  , réu- 
niffant  tous  les  arrêtés  qu’il  avoir  pris  fucceffivement 
îors  de  l’examen  des  différens  mémoires  relatifs  an 
nouveau  plan  fur  les  traites  , mémoires  qui  contien- 
nent d’une  part  le  détail  de  tous  les  droits  dont  fy 
majefté  fait  remife  à fes  fujets  , tant  dans  les  p 
ces  des  cinq  greffes  fermes  ? que  dans  celles  ro,vm* 
tées  étrangères  , 5t  celles  à l’inffar  de  l’étran  repl^ 
feéfif  j St  d autre  part  les  précautions  qui  pa^ef 
néceffaires  pour  faire  difparoître  à jamais  dercj!. 


Eo  Marchanâifes  Coloniales  , &?. 

rieur  du  royaume  les  barrières  qui  génoient  la  com^ 
munication  de  province  à province  , en  reportant  les 
droits  d’un  tarif  uniforme  à l’extrême  frontière  : 
Sur  le  mémoire  relatif  aux  droits  qui  feront  acquit- 
tés uniformément  à l’avenir  fur  les  marchandifes  colo- 
niales , le  bureau  fe  référant  aux  réferves  générales 
Inférées  dans  fon  arrêté  fur  le  mémoire  des  traites  , 
croit  pouvoir  les  renouveller  fpécialement  fur  l’objet 
de  ce  mémoire  , en  fuppliant  fa  majefïé  de  pefer 
dans  fa  juftice  l’établifrement  de  ces  nouveaux  droits 
dans  les  provinces  qui  n’y  étoient  pas  fujettes  , de 
maniéré  quelles  foient  pleinement  indemnifées  ? fî  la 
remife  des  anciens  droits  ne  préfemoit  pas  une  com- 
penfation  fuffiiante  7 ou  leur  portoit  quelque  préjudice 
que  ce  fût  , ce  qui  paroîtroit  contraire  aux  vues  bien- 
faifan^tes  annoncées  par  fa  majefté. 

TABAC, 

il  Mars . 

Sur  îe  mémoire  qui  porte  les  modifications  dans 
la  jouiflance  des  privilèges  qui  font  accordés  à quel- 
ques provinces  relativement  à l’impôt  du  tabac  , le 
bureau  a penfe  que  fi  la  fupprefîîon  des  barrières  in- 
ferieures 6c  leur  remplacement  a l’extrême  frontière 
du  royaume  > Ôc  le  défîr  légitime  de  profcrire  la  con- 
trebande , paroifToient  rendre  nécefTaires  les  modifi- 
cations annoncées  dans  ce  mémoire  9 on  ne  pouvoit 
iê  difümuler  que  ces  précautions  ? en  foumettant  les 
iujets  de  quelques  provinces  a des  gênes  jufqu’alors 
inconnues  , à un  régime  alarmant  , à des  vifites  ôC 
des  confifcations  ? pourroient  porter  le  découragement 
dans  la  culture  precieufe  ÔC  importante  du  tabac  , la 
détruiroient  fuccefîîvement  9 nuiroient  à l’avantage 
de  la  balance  du  commerce  national  > & introdui- 
saient 


Marchandises  Coloniales  , &c*  gl 

folene  dans  ces  provinces  un  nouvel  impôt  , en  les  a£> 
fujettiflânt  à la  vente  exclusive  du  tabac  } que  ces 
objets  étoient  dignes  de  toute  l’attention  de  fa  rqajefté 
dans  les  mefures  ultérieures  qu’elle  jugeroit  à propos 
de  prendre  , fan?  altérer  le  plan  vafte  & (impie  quelle 
avoit  embraiTé  , & fur  lequel  elle  a daigné  promettre 
d’entendre  toutes  les  réclamations  de  les  pefer  dans 
fa  juftice» 

MARQUE  DES  FERS» 

21  Mars» 

Sur  le  mémoire  qui  a pour  objet  de  ftipprimer  le 
droit  de  marque  des  fers  , le  bureau  a penfé  qu’on 
ne  pouvoir  voir  dans  cette  fuppreiïion  qu’un  avanta- 
ge , qui  pourroit  , en  facilitant  l’exploitation  dun  mé- 
tal (î  précieux,  porter  nos  fabrications  de  ce  genre  au 
plus  grand  point  de  perfeâion , & nous  mettre  en  état 
de  foutenir  la  concurrence  avec  l’étranger, 

SUBVENTION  par  doublement  3 
z i Mars « 

Sur  le  mémoire  qui  a pour  objet  de  fupprimer  les 
droits  de  fubvention  par  doublement  , ceux  de  jaugé 
Bç  courtage  , 5c  plufieurs  droits  des  aides  5 qui 
perçoivent  à la  circulation  ; le  quatrième  bureau  3 
penfé  que  cette  fuppreflion  étoituq  nouveau  bienfait  de 
fa  majefté^  mais  que  pour  ôter  toute  équivoque,  il  était 
très-important  d’affurer  la  franchife  de  ces  droits  pour 
toutes  les  productions  5c  marchandées  du  roy  urne  qui 
# redroient  par  mer  d’une  province  dans  une  autre» 

FABRICATION  DES  HUILES» 
zi  Mars ? 

Sur  le  mémoire  qui  g pour  objet  de  fupprimçg 

II  Fmm  ' t ' 
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les  droits  de  fabrications  fur  les  huiles  ôC  /avons  du 
royaume  $ le  bureau  a penfé  que  ce  facrifice  qui  s’é- 
lève à plus  de  1,600,000  livres , en  y comprenant 
&.  les  abonnemens  de  différentes  provinces  , la 
perception  effe&ive  , doit  aifurer  aux  huiles  nationa- 
les une  préférence  marquée  fur  les  mêmes  produc- 
tions étrangères , & favorifer  de  plus  en  plus  la  cul- 
ture des  oliviers  , tandis  que  la  prime  d’exportation  de 
trois  livres  par  quintal  pour  nos  favons , diminuera 
fucceflîvement  l’importation  de  l’étranger. 

DROITS  D’ANCRAGE,  &c. 

2i  Mars. 

Sur  le  mémoire  qui  a pour  objet  de  fupprimer  les 
droits  d’ancrage  , de  leflage  ôt  déleftage  , fix  ôt  huit 
fols  pour  livre Ôc  autres , impofés  fur  le  commerce 
maritime  & fur  la  pêche  nationale  ÿ le  quatrième 
bureau  a penfé  que  les  indemnités  étant  déjà  réglées 
dans  la  portion  de  ces  droits  qui  appartenoit  à M. 
le  Grand-Amiral  , on  ne  pouvoit  que  s’en  rapporter  à 
la  bonté  & à la  juftice  du  roi  fur  les  indemnités  qui 
pourroient  être  réclamées  par  les  officiers  de  l’ami- 
rauté , ou  par  toute  autre  partie  intéreffée. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

MARCHANDISES  COLONIALES. 

iz  Mars. 

Le  bureau  a confidéré  que  fî  l’exemption  de  cer- 
tains droits  que  fa  majeflé  s’e/l  propofée  d’accorder^ 
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ne  préfentoit  pas  une  compenfation  fuffifante  aux 
provinces  à legard  deiquelles  doit  cedèr  l’exemption 
des  droits  qui  feront  acquittés  uniformément  fur  les 
marchandifes  coloniales  , il  feroit  de  la  juftice  de  fa 
majefté  de  les  indemnifer  pleinement  du  préjudice 
quelles  éprouveroient  } mais  le  bureau  fe  référant  à 
fa  première  délibération  fur  les  traites  ? a de  nou- 
veau fupplié  fa  majefté  ? de  vouloir  bien  avoir  égard 
aux  repréfentations  des  provinces  qui  demandent  à 
être  exceptées  de  l’enceinte  des  nouvelles  barrier.es. 

tabac. 

11  Mars . 

Le  bureau  a confkiéré  que  les  modifications  qui 
feroient  apportées  à la  jouiifance  des  privilèges  de 
ces  provinces  , pourroient  y caufèr  le  découragement 
dans  la  culture  du  tabac  \ que  la  province  d’Alfac® 
perdroit  le  bénéfice  de  la  fabrication  ? ce  qui  nuiroic 
à 1 avantage  de  la  balance  du  commerce  national  9 
& que  cette  province  , ainfi  que  celles  de  Franche- 
Comté  , Flandre  , Artois  , Hainaut  & Cambrefîs  ^ 
devenant  aftiijetties  à la  vente  excîufive  du  tabac  , 
feroient  fbumifes  à un  régime  ? dont  l’exercice  en- 
traîneroit  néceftairement  des  vexations.  Par  ces  mo- 
tifs développés  dans  les  mémoires  que  le  bureau 
prend  la  liberté  de  mettre  fous  les  yeux  du  roi  , il 
fupplie  fa  majefté  de  pefer  dans  fa  fageffe  5c  dans 
fa  juftice  5 les  inconvéniens  inféparables  de  ce  régime , 
dont  l’exécution  feroit  contrair  .aux  intérêts  de  ces 
provinces. 


Suivent  les  mémoires  fur  la  culture  du  tabac  er* 
Alface  ôc  en  Flandre. 

Fi 
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OBSERVATIONS  pour  la  province  d'Alface , lues 
au  bureau  de  S . A . A*.  Mgr.  /e  Duc  de  Bourbon y 
par  M,  le  Baron  de  Spon  , premier  Préjident  du 
Confeil  Souverain  de  Colmar , fur  le  mémoire  du 
tabac  , & annexées  à la,  délibération  du  zz 
Mars  17  87. 

LE  mémoire  renferme  en  termes  formels  l’aveu 
que  la  culture  du  tabac  eft  un  objet  important  pour 
l’Alface , où  fon  produit  forme  une  branche  étendue 
de  commerce  avec  l’étranger.  Il  s’agit  donc  d’exa- 
miner fi  ce  commerce  important  7 étendu  , ÔC  pré- 
cieux , pourra  être  confervé  à l’Alface  , moyennant 
les  modifications  qu’on  fe  propofe  d’ordonner  confé- 
quemment  au  reculement  des  barrières. 

Ces  modifications  confident  i°.  En  une  déclara- 
tion que  tout  cultivateur  de  tabac  fera  obligé  d’aller 
faire  aux  prépofés  qui  feront  établis  à cet  effet  par 
la  ferme  générale  , de  détendue  du  terrein  qu’il  vou- 
dra employer  à cette  culture. 

Voilà  donc  d’abord  un  établifTement  nouveau  de 
prépofés  ad  hoc  , contraire  au  fyflême  général  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  fortes  d’employés  j fi  ces 
employés  font  placés  dans  tous  les  endroits  où  l’on 
cultive  du  tabac  en  Alface  ? il  faudra  les  multiplier 
à l’infini  $ s’ils  font  divifés  par  diftriâs  , un  cultiva- 
teur feroit  fouvent  obligé  de  fe  déplacer , d'aller  faire 
plus  ou  moins  de  chemin  , pour  faire  recevoir  fa  dé- 
claration , cette  déclaration  une  fois  faite  y c’eft  un 
premier  prétexte  pour  l’inquiéter  fur  l’étendue  du 
terrein  qu’il  aura  déclaré  , fur-tout  dans  un  pays  où 
les  mefures  ibüt  différentes  d’un  lieu  à l’autre. 
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Mais  il  faudra  , 2°,  qu’à  l’inftant  de  la  récolte  le 
cultivateur  aille  encore  chercher  le  prépofé  dans  le 
diftri&  duquel  il  fe  trouvera  , pour  venir  vérifier  la 
quantité  de  tabac  qui  fera  récoltée  $ quelle  gêne  , 
quelle  difficulté  , quelle  vexation , ne  feroient  pas  la 
fuite  d’une  pareille  vérification  dans  un  pays  où  la 
récolte  de  tabacs  difperfés  çà  & là  , fe  monte  à 
une  quantité  de  iio  mille  quintaux  au  moins  ! 

Gêne  lors  de  la  récolte  , puisqu’il  faudra  requérir 
& attendre  la  préfence  &.  le  loifîr  du  prépofé  vé» 
rificateur. 

Difficulté  , en  ce  que  la  récolte  du  tabac  fe  fai» 
fant  en  même  tems  dans  les  différens  territoires  , le 
prépofé  ne  pourra  être  par-tout  pour  vérifier  des 
quantités  éparfes  dans  les  campagnes , quantités  qu’il 
n’eft  d’ailleurs  pas  praticable  de  conftater  au  moment 
de  la  récolte,  parce  qu’il  n’y  a , comme  on  fait, 
que  la  feuille  du  tabac  détachée  de  fa  tige  qui  puiffe 
être  ferrée  & employée  5 avant  que  ce  dépouillement 
qui  fe  fait  chez  les  cultivateurs  à leur  loifîr  foit  fait , 
avant  que  les  feuilles  ayent  été  rangées  en  paquets , 
fufpendues  6c  mifes  à l’air  pour  être  deflechées  , 
avant  que  ce  defféchement  ait  été  achevé  complè- 
tement , on  ne  peut  connoître  le  poids  de  la  mar- 
chandée j il  faudra  donc  que  les  prépofés  viennent 
continuellement  faire  des  vifîtes  dans  l'intérieur  des 
habitations  pour  s’aflurer  du  plus  ou  du  moins  de 
tabac  en  feuilles  $ il  faudra  perdre  fon  tems, à faire 
pefer  cette  marchandife  . contradi&oirement  avec  le 
prépofé  de  la  ferme  générale  $ ôi  quand  elle  fera 
pefée  ôc  vérifiée  , alors  viendra  encore  la  principale 
vexation. 

Ce  fera  l’inquifîtion  perpétuelle  pour  favoir  fî  les 
procès-verbaux  de  la  vérification  faite  chez  tous  les 
particuliers. cultivateurs  de  leur  récolte  , quadrent  avec 
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h vente  qu’ils  feront  obligés  de  faire  ou  à la  Ferme 
générale  moyennant  des  reçus  , ou  à la  ville  de  Straf- 
bourg  6c  à l’étranger  moyennant  des  acquits  à cau- 
tion 5 fi  ces  ventes  ne  fe  rapportent  pas  complète- 
ment avec  les  vérifications  6t  viiites  , s’il  y a la 
moindre  différence , alors  les  amendes  6c  les  condam- 
nations feront  fréquentes  6i  prefqu’inévitables. 

Enfin  une  marchandife  qui  demande  autant  de 
îems  & de  préparations  pour  le  premier  débit  en 
feuilles , doit  être  cependant  vendue  dans  trois  mois 
pour  tout  délai  , linon  on  fera  tenu  de  venir  faire 
chez  le  prépofé  une  troifieme  déclaration  de  la  quan- 
tité dont  on  n’aura  pu  fe  défaire  \ nota  ? que  cette 
quantité  reliante  en  fe  defféchanc , s’évaporant  6t  fe 
perdant  fouvenr  en  pouffiere  > diminue  de  poids  6C 
de  volume , 6c  que  les  fuppôts  de  la  ferme  générale 
trouveront  dans  cette  circonftance  encore  matière  à 
eccufation  6c  fuppolïtion  de  fraude  : comment  pou- 
voir efpérer  raifonnablement  qu’avec  de  pareils  in- 
convéniens , avec  des  entraves  aulfi  contraires  à la 
liberté  naturelle  de  cette  culture  , avec  des  craintes 
aiifii  bien  fondées  d’être  fans  celle  expofés  aux  pour- 
fiiites  vexaroires  de  la  ferme , la  culture  du  tabac 
fera  continuée  en  Alface  ? D’ailleurs  on  fait  que  c’etë 
toujours  la  raifon  du  calcul  d’intérêt  que  fait  chaque 
particulier  9 qui  le  détermine  à préférer  une  culture 
à l’autre  : or  le  bénéfice  de  la  culture  du  tabac  en 
Alface  , en  comparaifon  d’une  autre  culture  , n’eft 
pas  allez  confidérabîe  , pour  faire  palier  les  cultiva- 
teurs par-delfus  raffujettilîement  des  inlpeâions  ÔC 
recherches  de  la  ferme  générale. 

La  vente  à l’étranger  du  tabac  en  feuilles  que  le 
mémoire  permet  en  Alface  9 moyennant  la  nouvelle 
forme  d’acquits  à caution , ne  fera  d’aucun  avantage 
pour  le  cultivateur  Alfacien , puifque  dans  l’état  ac- 


Marchandées  Coloniales  , &e.  87 

tuel  qui  laifie  ce  commerce  entièrement  libre  , fans 
vérification  ni  acquit  a caution  9 1 Alface  ne  fournit 
qu  environ  dix  mille  quintaux  de  tabac  en  feuilles  à 
l’étranger  fur  cent  dix  mille  5 qui  font  le  total  de  la 
produ&ion.  Avant  la  déclaration  de  1749  , qui  avoit 
établi  le  droit  de  30  fols  fur  la  livre  de  tabac  étran- 
ger , celui  du  fol  d’ Alface  en  feuilles  n’avoit  aucun 
débit  en  Allemagne  à caufe  de  fa  moindre  qualité  3 
mais  depuis  que  cette  déclaration  , qui  n a ete  révo- 
quée qu’en  1774,  a déterminé  l’établiflement  de 
quelques  manufaéfures  de  l’autre  côté  du  Rhin  5 
celles-ci  font  le  même  commerce  qu  en  Alface  * c eft- 
à-dire  , qu  elles  mêlent  le  tabac  en  feuilles  qu  elles 
prennent  d’Alface  avec  le  tabac  étranger  , mélange 
qui  en  afiiire  le  débit  ; mais  , on  le  répété  , l’Alface 
ne  fournit  au  plus  que  dix  mille  quintaux  de  fon  ta- 
bac cru  aux  fabriquans  étrangers  5 les  cents  mille 
quintaux  , qui  font  le  reftant  du  produit  du  pays , ne 
fortent  pas  d’Alface  , parce  quils  font  plus,  avanta- 
geufement  vendus  aux  fabriques  qui  ÿ font  établies  , 
cette  facilité  de  débit  étant  détruite  , ôt  les  gênes 
quon  y fubftitue  étant  des  plus  onéreufes  , le  culti- 
vateur préférera  d’y  fiibftituer  une  autre  culture  $ le 
grain  , le  pavot  , la  garence  , la  navette  , dont  les 
terres  à tabac  font  egalement  fulceptibles  3 ÔC  qui 
donneront  à peu  de  chofe  près  & en  pleine  liberté 
le  même  produit  aux  propriétaires  , feront  préférés 
généralement  à la  culture  du  tabac.  Des-lors  cette 
culture  fera  abandonnée  9 dès-lors  plus  de  commerce 
de  tabac  à Strasbourg  même  , quoique  devenu  port- 
franc  , parce  que  cette  ville  étant  privée  du  tabac 
d’Alface  , perdroit  fon  commerce  6c  fa  fabrication  * 
qui  ne  confident  que  dans  le  mélange  du  tabac  indi- 
gène avec  le  tabac  étranger. 

Voilà  ce  qui  eft  relatif  à la  culture  du  tabac* 

F. 4 
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Paflons  à l’article  de  la  fabrication  5 elle  fera  in* 
férdite  entièrement  par  le  fecnlêment  des  barrières  à 
l’extrémité  des  frontières  , puifque  fintroduâion  dit 
tabac  etranger  étant  prohibée  à l’entrée  du  royaume, 
on  ne  pourra  plus  l’employer  ën  Alface  pour  donner 
de  la  qualité  & de  la  valeur  au  tabac  du  pays  : on 
perdra  le  profit  a (Tu  ré  qui  ré  fuite  de  cette  heureufe 
amalgamme.  Le  tabac  en  feuilles  , acheté  jufqu’à 
prefent  par  les  fabriquans  d’Atface  à un  prix  modi- 
qüe_^  oC  recherché  enfuite  à an  prix  très-haut  quand 
il  eu:  préparé , fabriqué  , 8c  mêlé  , par  toute  l'Alle- 
magne , le  pays  du  nord  , la  Ruffie , 8cc.  eft  une 
iwatiere  première  dont  l’achat  eft  utile  & néceflaire 
pour  le  débit  du  tabac  d’AIface  , c’eft-à-dire , pour 
procurer  a cette  province  un  bénéfice  ineftimable  de 
fabrication  dont  les  étrangers  paient  feuls  la  façon  ; 

,fa/.r  ne,^!lt  p3S  croire  ci,,e  ’ du  côté  de  la  France, 

I Alface  falfe  aucun  débit  de  tabac  en  contrebande  , 
non  feulement  cette  contrebande  eft  empêchée  par 
•lâ  ligne  de  trois  lieues  de  largeur  que  la  ferme  géné- 
rale a jugé  à propos  d’établir  en  1774  , dans  toute 
la  longueur  qui  fépare  l’Alface  de  la  France , mais 
ceft  que  de  fait , ni  avant  l’etabliffement  de  cette  11- 
ghe  ni  depuis , on  n’a  jamais  été  dans  le  cas  d’accufer 
les  Alfaciens  de  contrebande  en  tabac  , parce  qu’ils 
nortt  pas  d’intérêt  à la  faire  , vu  que  le  tabac  d’Al- 
face , tel  qu’il  eft  fabriqué  8c  mélangé  , devient  d’une 
f bofine  qualité  , qu’il  fe  débite  dans  le  pays  & hors 
le  royaume  à un  prix  qui  eft  à peu  de  chofe  près  le 
-tneme  que  celui  de  la  ferme  générale;  il  n’y  a donc 
aucun  motif  raifonnable  pour  ôter  à l’Alface  une 
fabrication  dont  la  perte  aurait  les  fuites  les  plus 

On  ne  ^parlera  pas  de  tretfte  à quarante  fabriques 
«onfideraWes  a&uellement  fur  .pied  en  Alface , qui 
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tèrôîerït  ruinées  8t  détruites  fans  les  boutiques  parti- 
culières des  marchands  de  tabac  $ on  pourroit  dire 
qu’elles  n’auroient  à prétendre  que  les  indemnités  an- 
noncées par  la  juftice  de  fa  mâjefté.  Mais  la  fabrica- 
tion qui  fe  fait  en  Alface  de  cent  fix  mille  quintaux 
de  tabac  du  pays  , fans  comprendre  le  mélange  du 
tabac  étranger  , eft  un  avantage  ineftimable  \ cette 
fabrication  produit  pour  le  feul  prix  d’induftrie  un 
bénéfice  d’un  million  Sc  plus  de  numéraire  étranger, 
entretient  un  nombre  infini  d’ouvriers  , & ne  peut 
;être  remplacé  par  aucune  indemnité. 

L’avantage  qu’on  propofe  à la  province  d’ Alface 
de  la  part  de  la  ferme  générale  qui  s’appropriera  la 
fabrication  Sc  la  vente  exdufîve  du  tabac , de  tenir 
compte  aux  affemblées  provinciales  du  bénéfice  de 
cette  vente  , ne  concerne  que  le  débit  dans  l’étendue 
de  cette  province  qui  n’a  que  $29  lieues  quarrées  ? 
débit  par  conféquent  peu  important  , qui  deviendra 
d’ailleurs  d’un  bénéfice  nul , après  les  frais  de  l’éta- 
bliflement  de  bureaux  5 d’employés  , de  prépofés  vé- 
rificateurs , de  fabrication  , de  tenue  de  regiftres , de 
redditions  de  comptes  , ôt  qui  enfin  n’apporteroit 
plus  en  Alface  la  plus  légère  partie  du  numéraire 
étranger  que  la  libre  fabrication  a&uelle  lui  aflure. 

Or  le  bénéfice  de  i’induftrie  & fabrication  nation- 
nale  payé  par  l’étranger  ? bénéfice  qui  fait  pour  le 
tabac  feul  en  Alface  , comme  on  l’a  déjà  dit , un  ob- 
jet de  plus  d’un  million  5 eft  bien  plus  important  en- 
core que  la  vente  8c  la  culture  de  cette  produ&ion  5 
car  fi  les  terres  d’Alface  ne  font  plus  cultivées  en  ta- 
bac débité  avantageufement  en  pays  étranger  , elle 
produiront  au  moins  d’autres  denrées  , St  tout  ne 
fera  pas  en  pure  perte  : au  lieu  qu’une  manipulation 
qui  eft  indépendante  de  la  qualité  des  terres  St  de 
;la  produâion  , eft  une  induftrie  fubfîftante  , qui  fa° 


90  Marchandises  Coloniales , 
vorife  la  population  , puifqu’elle  fait  fubfifler  nombre 
d’ouvriers  8t  de  fabriquans  fans  épuifer  les  richeffes 
propres  aux  pays. 

Il  y a donc  lieu  d’efpérer  que  fa  majefté  fe  déter- 
minera à excepter  l’Alface  de  la  loi  générale  , lors- 
qu'elle daignera  confidérer  que  les  moyens  à la  faveur 
defquels  elle  fe  propofoit  de  conferver  à cette  pro- 
vince la  culture  du  tabac , St  de  lui  procurer  fur  la 
vente  exclufive  dont  la  ferme  générale  feroit  tenue 
de  compter  , un  bénéfice  annuel  , ne  font  point  de 
nature  à remplir  fes  intentions  5 qu’au  contraire  les 
formalités  auxquelles  il  faudroit  afiujettir  les  cultiva- 
teurs de  tabac  les  porteroient  bientôt  à abandonner 
cette  culture  \ que  le  bénéfice  réfervé  à la  province  , 
du  débit  attribué  à la  ferme  générale  , ne  fe- 
roit d’aucune  confidération  après  la  dédu&ion  des 
frais  j que  le  véritable  objet  important  pour  l’AIface 
eft  le  commerce  avantageux  St  lucratif  qui  s’y  fait  par 
le  moyen  de  la  fabrication  du  tabac  du  pays  , pré- 
paré St  mélangé  avec  le  tabac  étranger  $ qu’il  faudroit 
néceffairement , en  la  renfermant  dans  les  barrières  , 
la  priver  de  ce  commerce  , d’autant  plus  important 
St  nécefiaire  pour  elle  , qu’il  lui  fert  à remplacer  en 
partie  plufîeurs  millions  de  revenus  que  les  princes 
étrangers  en  tirent  pour  les  exporter  hors  du 
royaume. 

Qu’enfin  la  localité  de  cette  province  St  fa  confti- 
îtition  exigent  qu’on  lui  laifïe  fon  régime  à l’inftar  de 
l’étranger efïe&if quelle  a eu  jufqua  préfent, d’autant 
que  ce  régime  eft  parfaitement  coaciliahle  avec  les  vues 
St  les  intérêts  du  roi. 
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I I. 

MEMOIRE  fur  les  avantages  de  la  culture  du  tabaç 
dans  la  Fandre  Wallone  , lu  au  bureau  de  M.  4? 
Duc  de  Bourbon  , par  M . Huvino  de  Bourghel- 
fes  , Maieur  de  Lille  , & annexé  à la  délibération 
du  2.2,  Mars  17 87» 

I-J  A culture  du  tabac  eft  fi  prëcieufe  à la  Flandre 
Wallone , qu’on  ne  fauroit  en  priver  cette  province , 
fans  lui  faire  un  préjudice  confidérable. 

Le  pays  étant  fort  peuplé , ôC  les  terres  divifées 
prefqu’à  l'infini  , cette  culture  qui  occupe  beaucoup 
de  bras,  fur  un  petit  efpace  de  terrein  fupplée  à 
finfufiifance  du  fol  &.  fournit  à la  fubfiftance  d’une 
quantité  de  laboureurs. 

La  plantation  s’en  fait , d’un  autre  côté  , dans  un 
temsoù  avec  peu  de  préparation  , elle  peut  remplacer 
encore  la  plante  dont  l’effet  de  l’hiver  force  le  cultiva- 
teur à faire  le  facrifice , ÔC  elle  préfente  de  nouvelles 
efpérances  à fon  aâivité  trompée  dans  fes  premiers 
efforts  , 6c  qui , faute  de  cela  , deviendrait  fans  objet 
pour  tout  le  relie  de  l’année. 

Après  le  cultivateur  vient  le  fabriquant  5 une  infi- 
nité d’ouvriers  trouve  l’aliment  dans  la  fabrique  du 
tabac  j ils  feroient  tous  forcés  à s’expatrier  , fi  on  leur 
ôtoit  cette  refiource  ; cette  crainte  eft  d’autant  plus 
fondée  que  dans  une  province  frontière  , ils  n’auroient 
qu’un  pas  à faire  pour  retrouver  leur  travail  dans  les 
états  de  l’empereur } il  en  eft  même  qui , par  la  fi- 
tuation  de  leur  domicile , pourraient  s y réfugier , fans 
changer  de  paroifie. 

Cette  affertion  eft  appuyée  fur  l’expérience.  Chaque 
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fois  qu’on  a tenté  de  gêner  cette  fabrique,  les  émigra- 
tions s’en  font  fuivies  promptement.  Un  impôt  dé 
trente  fols  a la  livre  fur  le  tabac  étranger,  dont  le  mé- 
lange avec  celui  de  la  Flandre  elt  néceflaire  pour  en 
améliorer  la  qualité  & en  relever  le  goût , a fuffi  en 
1749  ? pour  faire  fortir  une  infinité  d’ouvriers  du 
royaume  , & depuis  quelques  années  qu’on  a établi 
une  fabrique  de  tabac  qui  profpere  en  la  ville  de  Lifte  , 
beaucoup  d étrangers  & des  familles  entières  font 
venus  s y établir. 

Les  récoltés  de  la  Flandre  étant  variées  par  le  col- 
lât , le  lin , les  prairies  naturelles  & artificielles  , fon 
ol  ne  fournit  du  bled  à fa  population  que  pour  un 
tiers  de  lanfiee  ou  environ  , elle  fe  procure  le  furplus 
par  la  vente  de  Tes  autres  fruits  ; on  ne  fauroit  donc 
trop  les  multiplier , pour  augmenter  les  objets  d’é- 
c anges  néceflàires  à la  balance  de  fbn  commerce , 8c 
cette  circonftance  jointe  à l’aâivité  de  feshabitans  & à 
la  fertilité  de  fon  fol , fait  fouvent  délirer  ne  pouvoir 
ajouter  encorè  à la  multiplication  des  fruits  qu’on  en 
retire  , bien  loin  de  la  diminuer  par  l’interdiâion 
a une  culture  qui , occupant  utilement  trois  clafTes  pré- 
cieufes  de  citoyens  , le  laboureur  , l’ouvrier , 8c  le 
commerçant , augmente  encore  la  valeur  des  terres , 
«ont  elle  accroît  les  produits. 

Dans  un  pays  bas  & aquatique  , fon  ufage  eft  d’ail- 
leurs mdifpenfable  -,  l’habitude  du  tabac  à fumer  en  a 
encore  augmenté  le  befoin  ; les  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  ne  peuvent  s’en  paffer,  fe  le  procurent  à un 
prix  très  modique  , en  le  cultivant  eux-  mêmes  ; la 
modicité  de  leurs  falaires  les  mettroit  hors  d’état  de 
le  le  procurer  autrement. 

Cette  plante  néceflaire  pouvant  croître  dans  la  pro- 
vince ou  elle  fait  l’avantage  de  chacun  , quel  motif 
pourroit  donc  être  afTez  puiffant  pour  en  faire  le  facri- 
«ce  , 8c  nous  forcer  à la  chercher  ailleurs? 
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Ces  vérités  fortement  fenties  ont  fait  l’objet  de  la 
fbllicitude  de  nos  aïeux , qui  , ayant  cultivé  libre- 
ment le  tabac  fous  la  domination  Efpagnole  , dès  le 
moment  où  la  plante  en  fut  apportée  en  Europe  , 
ont  demandé  & obtenu  de  Louis  XIV  , lors  de  leur 
réverfion  à la  France  en  1667  , la  confervation  de 
leurs  privilèges  , droits , libertés  & franchifes , parmi 
lefquels  la  culture  , la  fabrique  St  le  commerce  du 
tabac , figuroient  li  elTentiellement  , que  la  déclara* 
tion  de  1674  qui  en  interdifoit  le  commerce  aux  par- 
ticuliers ôt  en  attribuoit  la  vente  aux  fermiers  géné- 
raux  exclufïvement  , n’a  jamais  été  envoyée  dans  la 
Flandre. 

C’eft  par  le  meme  motif  que  cette  provinces  été  ex- 
prelfément  exceptée  des  baux  de  la  ferme  générale  de 
1681  St  de  1738  , que  cette  exception  a été 
confirmée  par  la  déclaration  du  roi  du  premier 
Août  1721. 

MARQUE  DES  FERS. 

22  Mars , 

Le  bureau  a reconnu  que  raffrançhilTement  total 
de  ce  droit  ne  préfentoit  que  des  avantages  ? tendant  à 
favorifer  l’exploitation  des  mines  de  fer  , St  la  fabri- 
cation des  ouvrages  de  ce  métal  , Sc  à foutenir  à l’é- 
gard de  cette  branche  de  cornmerce  r la  concurrence 
avec  l’étranger. 

Il  fupplie  fa  majefté  d’ajouter  à cette  faveur  celle 
d’accorder  des  primes,  capables  d’encourager  l’exploi- 
tation des  mines  de  charbon. 

SUBVENTION  par  doublemenTj&. 

22  Mars . 

Le  bureau  a reconnu , que  l’abolition  de  ces  droits 
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étoit  un  nouveau  bienfait  de  fa  majefté  , & qu’elle 
feroit  utile  aux  progrès  de  l’agriculture  & du  com- 
merce. 


FABRICATION  DES  HUILES, 
il  Mars. 

„ Le  bureau  a Penfé  que  cette  fuppreffion  doit  exciter 
î émulation  des  cultivateurs  , & encourager  la  fabri- 
cation des  huiles  nationales. 

Il  ne  doute  pas  que  fa  majefté  qui  a évalué  le  facri- 
fice  de  ces  droits  à 1,600,000  livres  , n’ait  entendu 
comprendre  , avec  la  perception  effeôive  , les  abon- 
nemens  ou  rachats  accordés  à quelques  provinces  qui 
doivent  leur  être  remis. 

Il  prend  la  liberté  d’obferver  que  les  huiles  étran- 
gères , fervant  à la  fabrication  des  lavons  du  royaume 
peuvent  être  fous  ce  rapport  rangées  dans  la  claffe 
des  matières  premières  , & comme  elles  feront  affu- 
jetties  par  le  nouveau  tarif  à dix  pour  cent , & qu’il 
en  réfulteroit  une  furcharge  fur  ces  matières  nécef- 
faires  à la  fabrication  des  favons,  le  bureau  eftime 
qu  il  ferait  avantageux  d’affranchir  les  huiles  étrangè- 
res du  droit  repréfentatif  de  la  fabrication  , obfervant 
que  ce  droit  exiftant  , la  prime  de  trois  livres  par 
quintal  accordée  fur  les  favons  de  France  exportés  à 
1 etranger  , ne  préfenteroit  pas  une  compenfation  fuf- 
hfante  , & laifferoit  à la  ville  de  Marfeiile  , exempte 
dudit  droit , un  avantage  nuilîble  à la  concurrence. 

DROITS  D’ANCRAGE,  &e. 

2 z Mars . 


Le  bureau  a penfé  que  1’abolîtion  de  ces  droits, 
dont  la  perception  nuit  à la  navigation  8c  à la  pêche 
nationale  , etoit  une  preuve  de  l’attention  bienfaifante 
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de  fa  majefté  , pour  tout  ce  qui  peut  intérefler  le 
commerce  maritime. 

Il  a été  d’avis  de  s’en  remettre  à la  juftice  du  roi  , 
fur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues , à caufe  de 
la  fupprefîion  de  ces  droits , Toit  aux  villes , foit  aux 
particuliers. 

En  terminant  cette  délibération , le  bureau  a arrêté 
qu’il  feroit  fait  au  roi  de  très-humbles  remerciemens , 
au  fujet  des  foulagemens  &.  de  la  faveur  que  fa  ma- 
jefté veut  bien  accorder  à fes  peuples  , par  la  fup- 
prefîion  des  droits  qui  leur  étoient  onéreux.  Sa  ma- 
jefté , toujours  animée  de  l’efprit  de  juftice  & de  bien- 
faifan^e , ne  permettra  pas  que  leur  affranchiffement 
puifte  entraîner  par  remplacement  , aucune  compen- 
fation  qui  foit  à la  charge  de  fes  fujets. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  pE 
CONTY. 

Marchandifes  Coloniales  , Tahac , Marque  des  Fers  ? 
Subvention  par  doublement  , &c.  Huiles  & Savons  , 
Droits  d’ Ancrage  ? &c. 

22  Mars . 

Le  bureau  a arrêté  , 

i^.Que  le  mémoire  fur  les  droits  qui  feront  acquit- 
tés uniformément  à l’avenir  fur  les  marchandifes  colo- 
niales, paroît  l’effet  nécelîaire  du  projet  de  fupprefîion 
des  traites  intérieures  du  royaume  j en  conféquence 
le  bureau  fe  référé  à l’avis  qu’il  a pris  fur  le  mémoire 
concernant  les  droits  de  traites , & fupplie  fa  majefté 
d’avoir  égard  aux  très-humbles  repréfentations  qui 
pourront  lui  être  faites  par  les  provinces  intéreftees  à 
reclamer. 
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2°.  Que  fa  majefté  fera  fuppliée  de  recevoir  les- 
ïemerciemens  du  bureau  , pour  la  fuppreflion  de$ 
droits  de  jauge  5c  de  courtage  , des  droits  fur  la  fa-. 
brication  des  huiles  8c  favons  ? des  droits  d’ancrage  % 

autres  concernant  la  navigation  r ôc  des  droits  de 
marque  des  fers. 

3q.  Que  fa  majefté  fera  fuppliée  de  ne  permettre 
déformais  d’établifFement  de  forges  , que  dans  les  pro- 
vinces  où  l’abondance  des  bois  Sc  le  défaut  de  débou- 
ché , exigent  qu’on  en  facilite  la  confommation. 

4°.  Que  le  roi  fera  fupplié  detendre  fes  vues  de 
bienfaifance  jufques  fur  le  commerce  de  la  tannerie  r 
qui  fè  trouve  expofé  fous  le  régime  aâuel  à des  vexa- 
tions cruelles  pour  le  tanneur , ÔC  tellement  deftrufti- 
ves  du  commerce  même  ? qu’il  en  réfulte  une  diminu- 
tion effrayante  dans  le  nombre  des  tanneries  du 
royaume^  que  fa  majefté  fera  fuppliée  en  conféquence, 
de  permettre  aux  corps  de  fes  fabriquais  de  propofer  des 
abonne  mens  ? qui  , fans  diminuer  la  quotité  du  produit 
net  des  droits  qu’ils  fupportent,  feront  çeffer  la  rigueur 
de  leur  recouvrement. 

Le  bureau  après  un  examen  réfléchi  du  mémoire 
fur  le  tabac  9 a arrêté  de  repréfenter  très-humblement 
à fa  majefté  , 

i°,  Qu’il  ne  peut  fe  diftimuler  que  les  gênes  &C  les 
entraves  que  ce  mémoire  apporte  à la  culture  dq 
tabac  dans  les  provinces  où  elle  n’a  pas  çeffé  d’être 
permife  ? équivalent  prefque  à une  prohibition  , & qu’il 
prévoit  que  cette  culture  fl  importante  fera  détruite 
fous  le  nouveau  régime  dans  un  très-petit  sombré 
d’années. 

2°.  Qu’indépendamment  de  la  perte  d’un  privilège 
intéreffant  9 la  deftruâion  totale  d’une  culture  pré*’ 
cieufe  £c  très-lucrative  ne  peut  être  cçmfprnmée , quV 
près  avoir  entendu  les  provinces  villes  intéreflees  à 

faire 


Marchandises  Coloniales , &c,  y j 
faire  valoir  leurs  prérogatives  particulières  , l'intérêt; 
tle  leurs  propriétés  , & 1’importançç  de  çe  genre  de 
culture. 


BVREAV  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 

penthievre.  


MARCHANDISES  COLONIALES. 

27  Mars. 

H.E  bureau  , ayant  pris  leéture  du  mémoire  fur  les 
droits  qui  feront  acquittés  uniformément  à l’avenir  fur 
les  marchandées  coloniales  , n’a  pu  voir  qu’avec  re- 
connoiilance  les  mefures  propofées  dans  ledit  mémoire 
en  fuppliant  toutefois  fa  majefté  d'entendre  les  repré- 
fentations  qui  pourront  lui  être  faites  par  les  provinces 
Intérelfées, 

TABAC, 

27  Mars. 

, L?  burea«  a reconnu  que  la  fuppreflîon  des  douanes 
intérieures  & le  reculeraient  des  barrières  parpilfent 
neceffiter  les  précautions  qu’on  fe  propofe  d'employer 
pour  , en  confervant  aux  provinces  d’Aiface  , de 
f landres , d’Artois  , du  Hainaut  & du  Cambreiïs , la 
culture  du  tabac  , empêcher  qu’elle  ne  préjudicie  à fe 
ferme  5 cependant  ces  précautions  font  telles  cju'il 
Pf  certain  que  les  habitans  de  çes  provinces  feront 
obliges^  de  renoncer  à une  occupation  lucrative  , quj 
deviendroit  pour  eux  la  fource  de  mille'  vejptjoes'. 
d autant  plus  qu’ellçs  auroient  pour  principe , la  crainte 
toujours  fubf;  liante  d’un  débit  frauduleux,  La  culture 
préçiçufe  du  tabac  dans  ce  s province*  ffeli  pas  l’effet 
II,  Partie*  q 
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ë’une  (impie  tolérance , comme  on  l’annonce  dans  le 
mémoire,  mais  bien  celui  d’un  droit  naturel  auquel  il 
n’a  jamais  été  contrevenu  , £c  dont  on  ne  peut  au- 
jourd’hui empêcher  l’exercice  fans  porter  atteinte  à 
la  propriété.  Le  bureau  croit  donc  devoir  fupplier  fa 
majefté  de  vouloir  bien  , avant  de  prendre  une  déter- 
mination fur  cet  objet , entendre  les  obfervations  des 
provinces  intéreffiées  , qui  peut-être  conduiront  à la 
découverte  de  moyens  9 dont  l’adoption  concilieroit 
leu?  intérêt  &.  celui  de  l’état. 

\ 1- 

MARQUE  DES  FERS. 

24  Mars. 

/ , . .*  „ ;■  . ' v 'J  ' . » .... 

Le  bureau  a reconnu , dans  le  mémoire  concernant 
îa  fuppreffion  des  droits  de  marque  des  fers  , la  fageftê 
des  vues  de  fa  majefté  , en  même  rems  que  les  preu- 
ves de  fa  bienveillance  pour  fes  peuples , en  fuppri- 
mant  un  droic  auffi  onéreux  au  commerce  , Sc  peu 
profitable  au  tréfor  royal , par  les  frais  qui  abforbent 
une  grande  partie  des  produits. 

SUPPRESSION  DES  DROITS  DE  SUBVENTION 

PAR  DOUBLEMENT, 

De  celui  de  jauge  & courtage  , & deptufieurs  autres 
Droits. 

(\  ' .y-  v’L-  up  r.  • ^ . .J  y J 3. 

24  Mars. 

Le  bureau  ayant  pris  en  confidération  le  mémoire 
fur  la  fuppreffion  des  droits  de  fubvention  par  double- 
ment, de  celui  de  jaugé  & courtage  , & de  pluffieurs 
Autres  droits  qui  fe  perçoivent  à la  circulation , voit 
toujours  avec  une  nouvelle  retonnoilîâtfce'  la  faveur 
que  fa  majefté  yeut*  bien  accorder  au  commerce  j mais 
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il  croit  devoir  obferver  que  le  droit  de  quinze  livres  par 
muid  , réfervé  fur  les  vins  qui  emprunteront  le  partage 
de  Champagne  pour  entrer  dans  les  provinces  de 
Franche-Comté  , de  Lorraine  , des  Trois- Evêchés  & 
d Alface  , loit  pour  la  conlbmmation  de  ces  provinces  , 
foit  pour  être  enfuite  exportés  à l'étranger , donneroit 
Feu  à des  obfervations  relatives  aux  mémoires  qui  ont 
été  produits  par  ces  provinces,  8c  auxquels  fa  majeûé 
a déjà  été  fuppliée  d’avoir  égard. 

HUILES  ET  SAVONS. 

24  Mars . 

Le  bureau  n’a  pu  voir  qu’avec  la  plus  grande  recon- 
noiflance  les  foulagemens  que  le  roi  veut  bien  accorder 
au  commerce  ÔC  à l’agriculture , par  la  fupprefîion  des 
droits  fur  les  huiles  ôc  favons. 

Mais  fa  majefté  eft  fuppliée  , dans  le  cas  où  quel- 
ques provinces  fe  feroient  abonnées  pour  la  compen- 
fàtion  de  ces  droits  , de  vouloir  bien  leur  accorder  pa- 
reillement la  fupprefîion  des  impofîtions  repréfentati- 
ves  des  abonnemens. 

DROITS  D’ANCRAGE. 

2 3 Mars. 

Le  bureau  ayant  pris  en  confidération  le  mémoire 
concernant  le  droit  d ancrage  fur  les  navires  Français 
& autres  droits  maritimes , a vu  avec  reconnoiflance 
la  faveur  que  fa  majefté  fe  propofe  d’accorder  au 
commerce , par  la  fuppreftion  de  différents  droits  qui 
lui  font  onéreux  , tels  que  le  droit  d’ancrage  fur  les 
navires  nationaux  , le  droit  de  petit  tonnellage  à Cher- 
bourg 5cà  Port-Bail , le  droit  de  balife  à Bourgneuf, 
le  droit  de  leftage  ôc  déleftage  , & le  droit  fur  les 
charbons  de  terre  à S.  Vallery-fur^Somme.  I/indem-. 
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nité  annoncée  de  ceux  de  ces  droits  qui  appartiennent 
à M.  l’amiral , peut  être  accordée  avec  d’autant  moins 
d’inconvénient,  que  les  finances  du  roi  n’en  feront 
point  grévées  ; & qu’en  fixant  à un  taux  uniforme  de 
fept  fols  par  tonneau , le  droit  d ancrage  fur  les  bâti- 
mens  étrangers , ce  droit  ne  fera  pas  encore  au  niveau 
de  celui  que  les  puiffances  étrangères  exigent  des  bâ- 
timens  Français. 

Le  bureau  applaudit  également  au  lacrifice  que  le 
roi  veut  bien  faire  des  fix  8c  huit  fols  pour  livre , 
perçus  à fon  profit  fur  les  droits  de  M.  l’amiral  , fur 
ceux  de  leftage  8c  déleftage,fur  les  droits  des  officiers 
d’amirautés  8c  des  greffes , 8c  fur  ceux  des  villes  5C 
communautés , enfemble  de  celui  des  quatre  deniers 
pour  livre  attribués  aux  huiffiers  - pnfeurs  fur  le 
produit  des  prifes  pendant  la  guerre  , des  bâtimens 
eu  effets  naufragés  , fur  le  produit  des  fucceffions  des 
sens  morts  en  mer  , des  épaves , & des  navires  8c 
marchandes  vendues  fur  enchères  ; mais  il  fait  des 
vœux  pour  que  fa  majefté  veuille  bien  avoir  egard  a 
la  demande  qui  lui  eft  faite  par  M.  amiral , les  offi- 
ciers d’amirautés  , ?C  les  chambres  de  commerce  , de 
{imprimerie  droit  exciufif  attribué  aux  hu.fliers  pn- 
feurs  de  la  création  de  177 1 , de  la  prifée  8c  vente 
des  navires  8c  effets  maritimes. 

Le  bureau  croit  auffi  devoir  obferver  que  la  yuite 
des  navires  par  les  officiers  d’amirautés  a toujours 
paru  néceffaire,  8c  qu’elle  a été  preferite  par  toutes 
les  ordonnances  , nommément  par  celle  de  ios  i ; 
qu’à  la  vérité  elle  a pu  paroîire  moins  effennelle  de- 
puis que  la  ferme  générale  a été  autorifée  de  faire 
faire  la  vifite  des  cargaifons  par  fes  emplojes;  mais 
mue  cette  vifite  n’a  pour  objet  que  la  perception  des 
•droits  du  roi  & les  marchandifes  prohibées  , au  lieu 
que  la  vifite  des  officiers  des  amirautés , a pour  objet 
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la  vifîte  générale  des  bâtimens 9 que  l’indemnité  que 
fa  majefté  trouve  de  fa  juflice  de  leur  accorder  9 fera 
très-confidérable  9 & qu’on  pourroit  allier  1 équité 
avec  l’économie  9 en  laiffant  fubfifter  ce  droit  de  vi- 
fite  9 avec  la  reftri&ion  que  les  capitaines  ou  arma- 
teurs des  navires  ne  feront  tenus  de  payer  les  droits 
de  vifite  que  lorfque  les  officiers  feront  réellement  les 

vifites.  # 

Le  bureau  voit  avec  reconnoiftance  la  fuppreffion 
du  droit  de  lods  St  ventes  fur  les  navires  St  bâti- 
mens français  vendus  au  port  de  Breft  9 que  fa  ma- 
jefté eft  dans  l’intention  d’ordonner  9 ainfi  que  celles 
des  droits  d’oftrois  perçus  au  profit  des  villes  9 com- 
munautés 9 St  pays  d’Etat  , fur  la  navigation  9 la  .pê- 
che 9 St  la  vente  du  poiffion  frais  St  fale  St  pareille 
fuppreffion  des  droits  de  même  nature  qui  appartien- 
nent à des  particuliers  , il  eft  très-défirable  que  tous 
ces  droits  foient  fupprimés  9 réduits  9 ou  commués  le 
plutôt  qu’il  fera  poffible  9 ils  forment  des  entraves  à 
i accroiftement  de  la  pêche  , qu’il  eft  très-eflentiçi 
d’encourager  9 non-feulement  pour  le  commerce  du 
poifton  9 mais  pour  former  des  matelots  j c’eft  leur 
principale  école. 

Mais  en  fupprimant  9 en  réduifant  9 ou  commuant 
ces  droits  5 il  eft  de  la  juftice  de  fa  majefté  de  faire 
dédommager  les  propriétaires  9 non  par  une  liquida- 
tion des  finances  qui  n’exiftent  point  9 mais  par  une 
eftimation  exa&e  de  la  valeur  des  obje&s  dont  ils 
feront  privés , eu  égard  à leur  nature  9 à leur  utilité  , 
St  à l’honorifique  qui  y eft  attaché  5 il  ne  paroît  pas 
que  dans  aucun  cas  cette  fixation  puifle  être  au-def- 
fous  du  denier  trente  du  revenu  9 Sc  il  eft  de  ces 
droits  qui  feront  fufceptibles  d’un  denier  plus  élevé® 

Le  roi  eft  auffi  fupplié  d’ordonner  que  la  pofleffion 
centénaire  de  ces  propriétaires  formera  un  titre  fuffi- 


t&i  "Marcftandifes  Üoïmiahis , 

^aât  4e  propriété , & que  les  poffefTeurs  dul  établi- 
ront  cette  pofTeffion  feront  difpenfés  de  rapporter 
d autres  titres.  rr 

Le  bureau  fait  des  vœux  pour  que  la  réforme  que 
fa  ma  je  ire  fe  propofe  de  mettre  dans  les  frais  de 
jumce  des  amirautés , dans  les  droits  de  feux  , ton- 
nes 6c  balifes , 6c  dans  J’exercice  des  fondions  des 
o°urtiersqaugeurs  , interprètes  & pilotes-lamaneurs , 
îoit  effectuée  des  que  les  circonftances  le  permet- 
tront; les  preuves  multipliées  que  le  prince  pré/îdent 
en  fa  qualité  d’amiral  de  France  a données  dans  tou- 
'tes  les  occafions  ? 6t  qu’il  vient  de  renouveller  dans 
tseHe-'ci , de  fon  zele  pour  l’avantage  de  la  naviga- 
tion , du  commerce  maritime  , 6c  de  la  pêche,  ne 
permettent  pas  de  douter  qu’il  n’y  concoure  avec  em- 
preUement» 


GABELLES. 


BUREAU  DE  MONSIEUR. 

17  Mars» 

Le  bureau  préfidé  par  Monfieur  , après  avoir  exa- 
miné avec  la  plus  grande  attention  le  mémoire  con- 
cernant la  gabelle  , a penfé  que  ce  mémoire  , apres 
avoir  expofé  tous  les  inconvéniens  qu  elle  prefente  , 
finit  parla  conferver , puifque  le  régime  du  tel  force 
eft  le  régime  le  plus  dur  de  la  gabelle,  que  la  con- 
fervation  des  greniers  à fel  & de  la  d.ftribut.on  du 
fel  de  devoir  dans  ces  greniers  , en  eft  une  partie 
effentielle  que  letabliilement  des  quatre  livres  par 
quintal  à l’extraûion  du  fel  aux  marais  falans  , eft  un 
germe  de  la  gabelle , dont  on  ne  peut  s'empêcher 
de  redouter  la  fécondité  j que  l’influence  que  la  fer- 
me générale  conferveroit  néceffairement  par  te  vente 
du  fel  qui  lui  eft  attribuée  , 6c  par  la  levee  de£ 
quatre  livres  par  quintal  établie  aux  -marais  falans  , 
préfenteroit  prefqu  autant  d’inconvéniens  que  lanciep 
régime  de  la  gabelle  5 que  cette  influence  s etendroit 
naturellement  fur  Les  marais  falans  , & par  conte- 
quent  diminueroit  leur  fabrication  , une  partie  de 
ces  marais  éjant  déjà  abandonnée  par  les  bas  prix 
auquel  la  ferme  générale  a établi  l’achat  au  fel,  ea 
fe  rendant  par  toute  forte  de  manœuvres  maitrelîe  de 
fait  de  l’achat  , comme  elle  l’eft  de  fait  8c  de  droit 
de  la  vente  -,  que  ces  reftes  de  gabelles  conferverçient 
une  grande  partie  des  frais  de  perception  , dont  la 
fuppreffipn  ptpurfoit  tourner  auprpfit  des  peuples  j 
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|ue  lè  Gomtnerte  libre  du  fel  /né  fe foi*  qu’uhè  fftj* 

, °”  ’ tant  cïue  *a  ferme  générale  conferveroit  ni»i 
;qu  influence  fur  la  vente  du  fel,  & fur  les  maîaS  ï 
fans  ; que  ce  commerce  ne  peut  être  vraiment 
qt)  autant  qu’il  fera  dégagé  de  toute  efpece  , même  de 
îoute  apparence , d entraves  de 

Que  1 etabliffement  du  fel  de  devoir  dans  les  pavs 
de  grandes  gabelles  , où  lbn  a cumulé  Je  fel  £ con 
fommation  avec  le  fel  de  devoir , pourroit  à la  veS 
rendre  1 état  de  ces  provinces  un  peu  moins  fâcheux 
que  le  régime  aâuel  , qui  éft  le  pire  dp  to,,*  U.X 
que  les  provinces  de  petites  gabelles  nu'  > ’ m31S 

que  gagner  au  plan  pfôpoïe.  * P are 

Q^  l’accroi/Tement  dlmpofition  du  fel  de  devnî» 
pour  quelques  provinces  , au-delà  même  du  taux  dé 
leur  confommat.on  effeôive,  tandis  que  le  fel  obliS 
dans  toutes  les  âutres  eft  généralement  fixé  au-<k? 
fous  de  leur  conforrtmation  réelle  , préfentê  une  idée 
mjuftice  pour  les  premières  que  lé  bureau  ne  peut 
adopter  , en  conlîdérant  que  toutes  les  provinces  fou- 

îaveur?Umeme  feg,me  doivent  participer  à là  même 

Que  la  Solidarité , mêrnè  par  paroi/Te , 'hors  le  rat 
“de  rachat  du  d’abonnennent , n’éft  pas  admiirki  a 
Vn  impôc  pèrfônnel  , 

Ssee* & - 

v_  9"e  ^ fixation  modique  de  la  quantité  de  fel  a 
mpofer  fur  la  claife  la  plus  pauvre  T paru  dlteSii 

dune  manfaib  tro^^ague-dans  le  Mémoire  eon> 


Gabelles:  ^ iô$ 

terhànt  la  gabelle , qui  n’offre  d’autre  avantage  réel , 
en  compenfation  des  gênes  qu’il  préfente  , que  l’extinc- 
tion de  la  contrebande  la  fuppreflîon  des  barriè- 
res, avantages  qui  peuvent  fe  rencontrer  également 
dans  un  autre  plan. 

Que  dans  les  moyens  propofés  par  le  mémoire 
pour  le  remplacement  de  l’impôt  du  fel  à Paris  , 
ceux  qui  portent  fur  une  augmentation  du  prix  même 
du  fel  , foie  dans  la  banlieue  , foit  aux  entrées  de 
cette  ville , de  même  que  la  taxe  fur  lés  domeftiques 
Jau*deffus  de  deux  par  maître  , n’ont  pas  paru  devoir 
être  adoptés  par  le  bureau  j lè  premier , en  Ce  qu’il 
^participe  à tous  les  inconvénient  du  plan  général  que 
le  bureau  s’eft  cru  obligé  de  rejetter  ; le  fécond  , en 
ce  que  fon  produit  fefoit  auïïi  incertain  que  fa  percep- 
tion diïïïdle  ôc  incommode.  Le  bureau  penfè  donc 
qu’il  feroit  préférable  de  fe  borner  pour  remplacer  le 
produit  de  l’impôt  fur  le  fel  à Paris , à une  augmenta- 
tion de  deux  fols  pour  livre  fur  toutes  les  entrées , ce 
qui  ne  feroit  qu’une  repréfentation  St  une  commuta- 
tion d’un  impôt  déjà  établi  fur  un  genre  de  confom- 
tuation  , dans  un  autre  qui  porterait  également  fur 
les  confommations , St  qui  n’exigeroit  aucun  frais  de 
perception  : cependant  fe  bureau  en  propofant  cet 
avis  , penle  que  l’adminiUration  de  la  ville  de  Paris  , 
'de  même  que  celles  des  trois  villes  défignées  dans  le 
mémoire  , doivent  être  confultées  préalablement  , Sç 
que  leurs  repréfentations  doivent  être  écoutées  , de 
même  que  les  proportions  quelles  pourroient  faire 
fur  le  choix  des  moyens  qui  paroîtroient  devoir  être 
employés  ppur  remplacer  le  produit  de  l’impôt  du 
fel  , foit  par  une  taxe  fur  les  maifons  , ou  autres 
quelconques  qu’elles  jugeraient  convenables. 


joÇ  Gabelles* 

17  Mars, 

On  a fait  une  fécondé  leâure  du  mémoire  fur  la 
gabelle.  Après  avoir  difcuté  fommairement  divers 
points  de  ce  mémoire , 6c  écouté  la  lefture  de  quel- 
ques obfervations  faites  par  des  membres  du  bureau 
fur  le  fonds  de  l’opération  propofée , on  a trouvé  qu’il 
étoit  néceffaire  de  demander  des  éclairçiffèmens  fur 
un  certain  nombre  de  points  omis , ou  trop  fuccinfte- 
ment  expofës  dans  le  mémoire  , & on  les  a réduits  en  ^ 
queflions  ? fur  lefquelles  M.  de  Fourqueux  a été  prié 
de  fournir  des  explications  , ce  qu’il  a promis  d’autant 
plus  volontiers  qu’il  a été  chargé  il  y a peu  d’années 
d’un  travail  fur  les  gabelles. 

Les  principales  queflions  font* 

i°.  L’état  du  produit  net  de  la  gabelle  pour  le 
roi. 

20.  L’état  des  droits  de  brouage  8C  comptablie  , Sc 
des  divers  impôts  fur  les  marais  falans  , & de  leur 
produit  ,6c.  celui  du  droit  fur  l’importation  du  fel  à 
Calais , ÔCc.  m 

3®.  L’état  de  population  , relative  aux  gabelles* 
des  différentes  provinces. 

4°.  L’état  du  fel  de  devoir  8c  du  fel  de  confom- 
mation  volontaire  , diflin&s  l’un  de  l’autre  ? rela- 
tivement à la  première  colonne  du  tableau  joint  au 
mémoire. 

5°.  Quels  feront  les  principes  de  répartition  donnés 
aux  affemblées  provinciales. 

6°.  On  délire roît  être  raiïuré  fur  l’induéfion  que 
l’on  pourroit  tirer  du  mémoire  , que  les  diflri&s  fe- 
roient  folidaires  ÔC  les  provinces  refponfables  de 
l’impôt  du  fel. 

70.  Comment  on  percevra  l’impôt  de  quatre  li- 
vres par  quintal  du  fel  dans  les  marais  falans. 
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Si  cet  impôt  fera  reçu  à la  fabrication  aux  fon- 
taines d’eau  falée  dans  l’intérieur  des  terres  , comme 
en  Lorraine  &C  en  Franche-Comté. 

ïp  Mars . 

M.  de  Fourqueux  a donné  les  explications  qui  lui 
^voient  été  demandées  la  veille  fur  huit  queftions  re- 
latives au  mémoire  fur  les  gabelles  : il  eft  entré  dans 
de  très-grands  détails  , ÔC  a de  plus  fatisfait  à dif- 
férentes obfervations  qui  ont  été  faites  fur  chacune 
de  ces  explications.  Ce  travail  a fervi  de  texte  à plu- 
iîeurs  des  membres  du  bureau  pour  difcuter  différens 
^points  du  projet  propofé  par  M.  le  contrôleur  géné- 
ral ; & après  être  revenu  plufieurs  fois  à examiner 
de  quelle  maniéré  on  pourroit  former  une  opinion  , 
- Monsieur  a ouvert  l’avis  de  réduire  chaque  article 
à une  queflion  (impie  , ce  qui  a été  agréé.  On  a hé- 
lîté  entre  différentes  maniérés  d’énoncer  la  première 
queftion  , ôc  l’on  s’eft  fixé  à celle  qui  fuit  : 

» Efi-il  convenable  ou  non  de  foumettre  toutes 
■m  les  provinces  fujettes  à la  gabelle  , à prendre  une 
v certaine  quantité  de  fel  pour  tous  les  individus  qu’el- 
» les  renferment  » ? 

L’avis  du  plus  grand  nombre  a été  qu’il  y a moins 
d’inconvéniens  à foumettre  toutes  les  provinces  fujettes 
À la  gabelle  à prendre  une  certaine  quantité  de  fel , 
qu  a laifler  fubfifter  le  régime  a&uel. 

21  Mars . 

La  féance  a commencé  par  l’examen  de  la  meil- 
leure maniéré  d’énoncer  l’opinion  du  bureau  fur  cha- 
que point  du  régime  propofé  pour  les  gabelles , 2>C  on 
-s’eft  arreté  à fuivre  pied  à pied  le  mémoire  depuis  ces 
mots  9 on  peut  juger , &c.  & à examiner  d’abord  les 
«inconvéniens  qu’il  préfente  3 Ôc  en  fécond  lieu  les  chan- 
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gemens  ou  môdifications  qu’on  pourroît  y apporter  J 
enfin  les  plans  qui  pourroient  être  jugés  préférables 
pour  parvenir  au  même  but  par  d’autres  voies. 

Premier  inconvénient  : le  plan  propofé  foumet  à un 
impôt  dire&ôc  forcé  des  fujetsqui  ne  le  payoient  qu’in- 
dire&ement  6c  à volonté. 

Deuxieme  inconvénient  : les  inconvéniens  du  ré- 
gime aéfuel  fnbfifteront  dans  le  nouveau  pour  la  li- 
vraifon  du  fel  de  devoir  , & ce  fel  fera  facilement 
de  plus  mauvaife  qualité  que  celui  de  franchife. 

Troifieme  inconvénient:  les  alfemblées  provincia- 
les peuvent  feules  faire  la  répartition  de  l’impôt  du 
fel  ; il  y auroit  de  l’inconvénient  dans  la  répartition 
qu’elles  feroient  au  premier  janvier  , fi  on  ne  prefloit 
pas  l’établifTement  de  ces  alfemblées. 

Quatrième  inconvénient  : le  bureau  penfê  que , pour 
la  première  fois , la  répartition  qui  doit  être  confiée 
aux  alfemblées  de  provinces  ôt  de  diftri&s  ne  doit 
fe  faire  qu’à  raifon  de  la  population  & non  des  fa- 
cultés , fauf  par  la  fuite  à les  autorifer  à avoir  égard 
à ce  dernier  point  , lorfqu’elles  auront  des  moyefts 
affurés  de  le  connoître  par  le  rapport  des  alfemblées 
paroilfiales. 

2 2 Mars . 

On  a continué  à examiner  le  mémoire  fur  les  ga- 
belles article  par  article. 

Sur  l’article  cinq  , le  bureau  a trouvé  que  la  plus 
balfe  taxe  du  fel  obligé  , fur  le  pied  d’une  livre  , étoit 
trop  foible  , 5c  qu’il  conviendroit  de  la  porter  à trois 
livres  \ quant  à la  plus  haute  taxe  , il  a eftimé  qu’il 
ne  faudroity  alfujettir  que  les  maîtres , & que  la  cote 
des  domeftiques  devroit  toujours  être  moindre. 

Sur  l’article  lix  , on  a obfervé  que  la  folidarité  n’eft 
pas  admilfible  dans  un  impôt  perfonnel , rjui  peut 
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tomber  fur  des  gens  qui  ne  préfentent  pas  de  gage 
fur  lequel  on  puiffe  avoir  recours.  , 

Su? le  même  article,  on  a remarque  que  la  taxa- 
tion de  deux  deniers  pour  livre  pour  le  colleÉtei» 
du  fel  feroit  beaucoup  trop  foible  , en  confiderant  es 
voyages  8c  les  foins  journaliers  qu’exigerou  cette  re- 

CeSur  l’article  fept , l’efpérance  d’un  commerce  libre 

paroît  illufoire  en  concurrence  avec  la  ferme  generale. 

P Articles  huit  & neuf  , le  droit  de  quatre  livres  par 
quintal  à l’extraftion  des  marais  falans  fera  nuifib  e 
lu  commerce  , confervera  l’infpea.on  facheufe  de  la 
ferme  , & rendra  la  fabrication  beaucoup  moins  fé- 
condé • il  paroîtroit  donc  néceffaire  de  le  fuppnmer  , 
fauf  à en  repartir  le  montant  par  une  taxe  fur  les  pro- 
vinces foit  rédimées  , foit  de  grande  gabelle,  a pro- 
portion de  ce  qu’elles  profiteront  de  la  fuppreffion 

^ OnàeEefait  diverfes  obferyations  fur  ies  moyens 
de  percevoir  un  droit  équivalent  au  fel  oblige  dans  les 
villes  de  Paris  , Verfailies , Lyon  , & Ro«en  5 & 
chacun  des  membres  a été  invité  à s en  occuper  , pour 
av  qu’on  puilfe  palier  à l’examen  des  projets  qui  parot- 
troient  offrir  fur  la  totalité  de  l’operation  plus  d^van- 
tages  que  le  plan  propofé. 

2.3  Mars . 

Le  bureau  a commencé  par  s’occuper  de  la  maniéré 
de  remplacer  dans  Paris  le  produit  ou  fel  de  gabelle , 
on  a trouvé  qu’il  n’y  avoir  que  trois  moyens  pratica- 
bles , un  impôt  pour  le  fel  par  tête  , une  taxe  fur 
les  maifons  , & une  augmentation  fur  toutes  les  con- 
fommations.  On  a regardé  ce  dernier  comme  pré- 
férable , parce  que  ce  ne  feroit  que  remplacer  un 
impôt  fur  un  objet  de  çonfommatien  , par  un  autre 
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de  même  nature  , 8c  qu’en  mettant  deux  fols  par  fiè- 
vre fur  toutes  les  coniommations  , on  égaleroit  dans: 
Paris  le  produit  de  la  gabelle  eftimé  à trois  millions  ; 
il  a ete  d ailleurs  obfervé  que  l’impôt  fur  les  domefti- 
ques  propofé  dans  le  mémoire  , feroit  très -difficile  à 
percevoir  > 8t  infuffifant  pour  faire  face  à la  femme 
a laquelle  fon  produit  eft  eftimé.  Du  refte  , on  s’en 
eft  rapporté  fur  la  maniéré  de  lever  l’impôt  qui  doit 
remplacer  celui  fur  le  fel  dans  Paris , aux  obferva- 
tions  des  officiers  municipaux  de  cette  ville  , perfuadé 
que  fa  majefté  voudra  bien  les  écouter  favorablement. 

n s eft  enfuite  occupé  d’examiner  plus  particuliére- 
ment les  conféquences  de  l’impôt  de  quatre  livres  par 
minot  à la  ferrie  des  marais  falans  ^on  a répété  plu- 
sieurs des  objeâions  faites  dans  la  féance  de  la  veille 
côntre  cet  impôt.  M.  le  duc  du  châtelet  a Jû  un  mé- 
moire très- détaille  y dans  lequel  il  s’eft  attaché  à prou- 
ver que  dans  l’hypothefe  la  plus  forcée  fur  le  pro, 
dùit  net  de  la  vente  du  fel  qu'il  eft  queftion  de  rem- 
placer , il  ne  manqueroit  qu’un  peu  plus  de  700,000 
ivres  en  fuivant  le  plan  propo (e  par  M.  le  contrô- 
leur général  , abftraéfion  faite  de  l’impôt  de  quatre 
livres  par  minot  5-  que  par  conféquent  cet  impôt  fur  r 
tout  le  fel  qui  fortiroit  des  marais  fa  la  ns  , feroit  un 
furcrou  auffi  inutile  qu’énorme  , puifque  le  déficit , 
s il  s en  trouvait  , pourroit  être  rempli  par  une  très- 
Iegere  addition  à l’impôt  qui  remplacera  celui  fur  le 
fel  dans  les  pays  de  gabelles  & autres. 

, Châtelet  a fait  voir  également  qu’en 

S attachant  à la  fixation  du  produit  net  de  l’impôt  du 
fel,  telle  quelle  a été  donnée  par  le  gouvernement , 
le  roi  auroit  encore  un  bénéfice  fans  imoofer  les  quatre 
livres  par  minot  de  fel , & que  , dans  cette  hypo- 
thefe,  ces  quatre  livres  feraient  une  charge  non-feu- 
lement onéreufè  , mais  même  contraire  à la  bonté  3c 
à la  juftice  du  roi. 
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Après  avoir  ainfî  fini  d examiner  en  détail  les  incon- 
véniens  du  projet  contenu  dans  le  mémoire  fur  la  ga- 
belle , on  en  eft  venu  à les  confidérer  en  mafle  , Sc 
à chercher  s’il  n’y  auroit  point  un  moyen  moins  fâchemt 
& auffi  sûr , de  procurer  au  roi  le  même  revenu  net 
que  fa  majefté  retire  des  impôts  a&uels  fur  le  fel  : 
il  a d’abord  été  fait  diverfes  obfervations  générales  , 
dont  le  but  étoit  de  prouver  qu’avec  les  aflembféés  de 
provinces , de  diftri&s , St  de  paroifles  , tout  régimè 
pourroit  s’établir  sûrement. 

Monsieur  a enfuîte  propofé  au  Bureau  de  lire  une 
riote  , ou  il  avoit  expofé  fon  avis  fur  le  plan  qui  lui 
paroilFoit  préférable  pour  tenir  lieu  de  la  gabelle , ce 
qui  ayant  été  agréé  avec  reconnoîffance  , il  l’a  lu.  Les* 
idées  contenues  dans  cette  note  ? Sc  la  maniéré  dont 
elles  font  préfentées  , ont  également  fixé  l’opinion , 8t 
excitç  les  éloges  de  tous  les  membres  du  bureau. 

On  a fait  diverfes  obfervations  fur  le  nouveau  plan 
propofé  par  Monsieur  , St  ôü  a été  d’accord  à le 
regarder  comme  le  meilleur.  Pour  fe  convaincre  da- 
vantage de  la  néceflité  de  s’y  arrêter , on  a prié  Mon- 
sieur de  permettre  qu’il  fût  fait  une  fécondé  leéfùre 
de  fa  note  , il  a bien  voulu  la  faire  lui-même.  Cette 
leéhire  finie  ? il  a été  prépofé  d’adopter  entièrement 
l’avis  de  Monsieur  : tout  le  inonde  s’y  eft  rangé  ? 
et  on  s’eft  réuni  pour  lui  demander  d’agréer  que  {k 
note  , telle  qu’il  l’avoit  écrire  ? fût  inférée  au  procès- 
verbal  : c’eft  d’après  fon  confentement  qu’elle  eft  trans- 
crite ci-après. 


Suit  l’avis  motivé  de  Monsieur  , que  le  bureau  a 
demandé  à Monsieur,  la  permifîron  d’adopter  , St 
de  joindre  à fa  délibération.. 
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Avis  motivé  de  Monsieur. 

» Le  tableau  de  la  gabelle  & de  fes  effets , pré- 
» fente  page  première  du  mémoire  , eft  fi  effrayant , 
j)  qu'il  n’y  a pas  de  bon  citoyen  qui  ne  voulût  con- 
» tribuer  , fût- ce  d’une  partie  de  fon  propre  fang  , à 
» l’abolition  d’un  pareil  régime.  Le  mémoire  propofe 
» d’y  en  fubftituer  un  , plus  doux  à la  vérité  , mais 
» encore  tellement  grêvant , que  nous  n’avons  pu  lui 
» donner  la  préférence  fur  l’ancien  , que  parce  que 
» de  deux  maux , il  faut  çhoifir  le  moindre.  Je  ne 
» m’attacherai  point  à faire  voir  ici  les  vices  du  plan 
» propofé  ; le  bureau  les  a examiné  avec  le  plus 
v grand  détail , & chacun  de  fes  membres  les  con- 
» noît  mieux  que  moi  5 j’infifterai  feulement  fur  une 
» chofe  , ç’eft  que , comme  il  eft  fort  bien  dit  dans 
» le  mémoire  fur  les  traites  , réformer  à demi , c'ejl 
v perpétuer  le  défordre  , & régler  des  effets  vicieux  j 
» c'ejl  donner  une  conflitution  au  vice  , c'ejl  renon- 
» cer  à le  détruire  , & qu’il  me  femble  que  ce  fe- 
» roit  l’effet  de  ce  plan. 

» Cependant  il  faut  chercher  un  remede  , il  faut 
» trouver  un  moyen  de  verfer  58,060,000  livres 
» dans  les  coffres  du  roi , autrement  que  par  l’impôt 
» aôuel  de  la  gabelle.  Ce  moyen  exifte  , le  gouver- 
» nement  l’a  même  apperçu , mais  il  y a trouvé  des 
» inconvéniens , dont  j’avoue  que  je  ne  fuis  pas  auflï 
» frappé  qu’il  paraît  l’être  ; il  confifte  à abolir  entié- 
» rement  toute  efi^ece  d’impôt  fur  le  fel  , 8ç  à fubf 
» tituer  à cet  impôt  une  taxe  fur  tous  les  fujets  du 
» roi , proportionnée  à ce  que  l’impôt  de  la  gabelle 
w leur  coûte  aujourd’hui.  II  eft  dit  dans  le  mémoire, 

» que  la  taxe  ferait  auff.  impraticable  dans  fa  ré~ 

» partition  qu'exceffive  à l'égard  des  provinces  de 
» grande  gabelle  ; pour  moi , je  ne  vois  ni  cette  im- 
praticabilité 
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h praticabilité  , fi  je  puis  me  fervir  de  ce  terme  , ni 
î)  cet  excès  de  charge.  Premièrement , quant  à la  ré- 
» partition  , ce  ne  feroit  ni  fur  le  pied  de  la  taille  9 
» ni  fur  celui  de  la  capitation  , que  je  voudrois  qu& 

» l’on  impofât  cette  taxe  , mais  fur  le  pied  du  fel  de 
» devoir  que  chaque  particulier  va  être  ou  a été  tenu 
» de  prendre.  Or  , pour  ce  fel  de  devoir  , il  faut 
» bien  une  répartition  \ les  afiemblées  provinciales  en 
» font  même  chargées  , & il  n’efl:  pas  plus  difficile? 
» de  dire  à un  homme  , vous  devez  fix  livres  pouf 
» votre  quotepart  de  l’impôt  , que  de  lui  dire , vous 
» devez  prendre  douze  livres  de  fel  , qui , eftimées 
» fur  le  pied  de  cinquante  livres  le  minot  ou  dix  fols 
» la  livre  , repréfentent  fix  livres. 

» Secondement  , quant  à l’excès  de  charge  ? on  ne 
» doit  pas  dire  que  les  provinces  de  grande  gabelle 
» feront  trop  chargées , en  payant  40,000,000  liv* 
» au  roi  , puifqu’elles  les  paient  déjà , 5c  certaine- 
» ment  on  ne  fait  injuftice  à perfonne , en  le  laiffanC 
» dans  l’état  où  on  le  trouve*  Il  ne  faut  pas  croire 
» non  plus  que  ce  foit  une  chofe  plus  fâcheufe , de 
n payer  fans  resevoir  la  denrée  , que  de  payer  en  la 
» recevant , puifque  les  paiemens  doivent  fe  faire  aux 
» mêmes  époques. 

» Une  grande  objeâion  contre  le  projet  que  je 
y>  foumets  en  ce  moment  aux  lumières  du  bureau  9 
» efi:  de  dire  que  , foit  dans  le  régime  a&uel  * foie 

dans  le  régime  propofé  par  le  mémoire  , l’impôt 
» frappe  fur  les  propriétaires  5t  fur  les  confomma* 
» teurs , au  lieu  que  , dans  mon  projet , il  ne  frap- 
» peroit  que  fur  les  propriétaires , que  les  con- 
» fommateurs  , fur- tout  les  étrangers  , en  feroient 
» exempts.  Mais  je  réponds  à cela  que  le  confom-i 
» mateur  ne  peut  tenir  fa  denrée  que  du  propriétaire  9 
V ÔC  que  , par  conféquent  5 ce  dernier  peut  aifémens* 
IL  Partie » H 
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» fans  même  faire  aucun  tort  à l’autre , fe  dédom- 
» mager  de  cette  efpece  de  furcharge  , par  le  taux 
» qu’il  peut  mettre  à fa  denrée.  Je  ne  difflmule  pas 
» non  plus  qu’il  y a des  provinces  , celles  de  petite 
» gabelle  fur-tout , dont  le  fort  ne  paroîtra  pas adou- 
» ci  , peut-être  même  leur  femblera-t-il  aggravé, 
» puifque , pour  les  fouftraire  à un  impôt  dont  elles 
3)  ne  s’apperçoivent  pas  , je  propofe  de  les  foumettre 
» à un  impôt  réel.  Mais  je  dirai  d’abord  que  cet 
» impôt  dont  elles  ne  s’apperçoivent  pas,  elles  ne  lac- 
» quittent  pas  moins  , puifque  l’expérience  a appris 
» que  le  Languedoc  , par  exemple , paie  aujourd’hui 
» plus  de  5,600,000  livres , & qu’ainfi  le  mal  ne  gît 
» que  dans  l’opinion.  Je  fais  bien  que  c’eft  un  grand 
» inconvénient  de  blefTer  cette  opinion  $ je  fais  aufîi 
v que  ce  que  je  propofe  a plufieurs  de  ceux  que  nous 
n avons  relevés  dans  le  mémoire  5 mais  je  ne  me  fuis 
v>  pas  flatté  de  propofer  une  chofe  parfaite  ; & quel 
n eft  l’impôt  qui  n’a  aucun  inconvénient  ? D’ailleurs 
n le  Languedoc  , pour  fuivre  mon  exemple  , 8t  tous 
n les.  bords  de  la  Garonne  qui  font  dans  le  même 
cas  , acquerront  l’avantage  de  pouvoir  faire  leurs 
>1  fàlaifons , objet  d’un  grand  commerce  pour  ces 
» provinces , à beaucoup  meilleur  marché  } elles  aug- 
n menteront  même  ce  commerce  , parce  que  le  pro- 
» priétaire  qui  y regarde  à deux  fois  aujourd’hui  d’é- 
>1  lever  des  cochons  , à caufe  de  la  cherté  du  fel  , 
>3  n’étant  plus  arrêté  par  cet  obftacle  , fe  livrera  bien 
î>  davantage  à cette  utile  fpéculation. 

» Mais  quand  ces  provinces  ne  feraient  pas  perfua- 
» dées  du  bien  réel  caché  fous  le  mal  apparent , je 
crois  que  ce  feroit  encore  le  cas  d’appliquer  la 
n maxime  falus  populi  fuprema  kx  ejïo.  îndépen- 
» dam  ment  des  vexations  qu’entraîne  la  perception  de 
$ la  gabelle  j indépendamment  des  gênes  effroyables 
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>>  que  fa  moindre  trace  impoferoit  au  commerce  ^ 
» indépendamment  des  peines  rigoureufes  décernées 
p contre  les  contrebandiers  , le  faux-faunage  fait  çon- 
p tinuellement  couler  le  fang  des  hommes  j je  n’en 
p citerai  qu’un  feul  exemple  qui  fait  frémir.  Il  y a 
p quelques  années  que  des  contrebandiers  voulurent 
p faire  entrer  du  fel  à Laval , St  comme  les  employés 
p des  fermes  gardoient  les  chemins  , ils  entreprirent 
p de  faire  pafjer  leurs  marchandées  fur  un  étang  gui 
p étoit  glacé  \ les  employés  vinrent  les  y attaquer  , le 
p combat  s’engagea  , mais  la  glace  ayant  rompu  % 
p tout  fut  englouti , St  près  de  foixante  hommes  de 
p part  ou  d’autre  y périrent.  Cet  événement  eft  arrivé 
» dans  un  pays  de  grande  gabelle,  mais  la  même 
p chofe  pourroit  arriver  dans  ceux  de  petite  gabelle  , 
p St  comme  je  fai  déjà  dit,  il  n’y  a point  de  facrifice 
p qui  pût  fembler  fâcheux  peur  éviter  un  pareil  -mal? 
p heur. 

p II  y a dans  le  plan  que  je  propofe  une  chofë  très* 
p importante  à conlîdérer , c efï  que  , fi  l’on  exigeoît 
p des  contribuables  la  taxe  entière  , telle  qu’elle  eft 
p portée  au  mémoire  dans  l’hypothefe  de  la  fourniture 
>>  du  fel  par  la  ferme  générale  , ils  feroieqt  grèves 
p d’une  charge  de  plus , puifqtf après  avoir  acquitté  la 
>■>  taxe  , il  faudroit  ençore  qu’ils  achetaient  leur  fel , 
p St  quelque  modique  qu’en  fût  le  prix  , il  leur  pa? 
p roîtroit  alors  conhdérabie.  Mais  je  crois  qu’on  pour* 
p roit  obvier  à cet  inconvénient , en  défalquant  de 
p taxe  le  prix  du  fel  qu’ils  feraient  obligés  d’acheter  ^ 
p St  je  me  perfuade  que  le  roi  bénéficierpit  allez  par 
p la  fuppreflion  d’une  infinité  d’employés  , Si  des  frais 
p de  main-d’œuvre  , pour  pouvoir  faire  ce  léger  fa?, 
p crifice. 

• » Enfin  l’objet  eff  de  foulager  le  peuple , Si  de 
» faire  retrouver  au  roi  les  %%:q6q}ooo  livres  ÿ que 
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» lui  rapporte  aujourd’hui  l’impôt  de  la  gabelle  : il  Tes 
» retrouveroit  de  même  j il  y gagneroit  encore  le  pro- 
»;duit  des  forêts  de  Franche  Comté  & de  Lorraine, 
$ qu’il  abandonne  à la  fabrication  des  fels  dans  ces 
» provinces  5 le  faux-faunage  6c  fes  funeftes  fuites 
>3  feroient  détruites  .5  le  peuple  gagneroit  tous  les  frais 
» de  perception  les  profits  de  la  ferme  générale  5 
>?  & il  ne  refteroit  plus  de  l’infernale  machine  de  la 
:»  gabelle  , que  le  fouvepir  d’un  mal  paffé  fi  agréable 
» à ceux  qui  en  font  délivrés. 

» Mon  avis  eft  donc  qu’il  faut  remercier  très- 

> humblement  le  roi  du  bienfait  dont  il  veut  faire 
3)  jouir  fes  peuples  , mais  lui  repréfenter  en  même 
33  tcms  les  inconvénient  réfultans  du  plan  qu’il  a bien 
» voulu  nous  communiquer , motivés  ôc  détaillés , ôc 

> finir  par  le  fupplier, , i°.  d’affranchir  le  fel  de  toute 
3)  forte  d’impôt  3 20.  de  fubftituer  à l’impôt  de  la  ga- 
» belle  une  taxe  repréfentative  du  produit  a&uel  de 

.»  cet  impôt  , c’efl-à-dire  de  58,060,000  livres,  fous 
3)  le  nom  de  rachat  de  la  gabelle  , nom  qu’il  eit  ef- 
>3  fentiel  qu’elle  conferve  , tant  pour  en  faire  voir  l’o- 
3)  rigine , que  pour  empêcher  à jamais  qu’on  effayât 
33  d’afTujetrir  le  fel  à un  impôt  quelconque  V. 3°.  enfin 
33  d’abandonner  aux  affemblées  provinciales , de  diF 
>3  triâs , & paroiffaîes , la  répartition  de  cette  taxe 
>3  fur  les  contribuables.  « 

Monsieur  a trouvé  bon  qu’on  ajoutât  à cet  avis , 
d’après  l’expofé  de  M.  le  baron  de  Fiafchlanden , 
adopté  par  les  membres  du  bureau,  de  fupplier  le 
ro; , fi  fa  majefié  fe  décide  pour  fuhfiituerun  impôt  en 
argent  au  fel  obligé , de  ne  point  faire  ce  changement 
avant  1 etabîiffement  des  affemblées  provinciales  ; 
de  faire  connoître  le  plutôt  pofîibîe  par  une  loi  fa 
volonté  à— eet  égard  , eu  biffant  aux  affemblées  pro- 
vinciales le  foin  de  la  répartition , dont  le  gouverne- 
ïîient  fixera  les  bafes. 
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M.  le  comte  de  Brienne  ayant  lu  une  partie  d’un 
avis  motivé  , dans  lequel  il  avoit  examiné  en  détail  la 
totalité  du  plan  propofé  , a fait  délirer  au  bureau  que 
tout  ce  qui  pouvoir  être  dit  fur  ce  plan  , St  celui  qu’on 
demande  qui  y .foit  fubflitué  , fut  rédigé  dans  une 
forme  plus  étendue  St  plus  régulière  qu’il  ne  l’eft  dans 
les  procès-verbaux  des  féances  du  bureau  j en  con- 
féquence  , on  a jugé  à propos  de  charger  une  com- 
miiïion  de  ce  travail  \ St  Monsieur  a nommé  com- 
mifaires  à cet  effet  M.  l’évêque  de  Nevers , M.  le  duc 
du  Châtelet , M.  le  comte  de  Brienne  , St  M.  de 
Sauvigny. 

24  Mars. 

Monsieur  a ouvert  la  féance  , en  annonçant  un 
mémoire  explicatif  fur  la  gabelle  qui  lui  avoit  été  re- 
mis la  veille  par  M.  le  contrôleur  général.  Ce  mé- 
moire a été  lu  , St  il  a paru  que  les  diverfes  explica- 
tions qu’il  contenoit , ne  néceflitoient  aucun  change- 
ment de  quelque  importance  dans  l’avis  du  bureau  fur 
cette  matière. 

M.  le  duc  du  Châtelet  a enfuite  lu  le  mémoire  fait 
par  MM.  les  commiffaires  , fur  la  totalité  du  plan 
propofé  par  M.  le  contrôleur  général  j il  contient  un 
examen  détaillé  de  ce  plan  , dont  il  développe  les 
inconvéniens  , St  un  expofé  de  celui  que  le  bureau 
propofé  , d’après  l’avis  de  Monsieur  , d’adopter  , 
pour  remplacer  les  impôts  aéhiels  fur  le  fel  : fa  con- 
ciufon  eff  que  ce  dernier  plan  eft  entièrement  préfé- 
rable à l’autre  , St  le  feu!  qui  puifle  remplir  les  vues 
bienfaifantes  du  roi , fans  altérer  les  revenus  de  l’état. 

On  a repris  , comme  on  fe  I etoit  promis  dans  la 
féance  du  14  mars,  les  différées  mémoires  de  M. 
le  contrôleur  général  relatifs  aux  traites , St  on  les  a 
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examinés  l’un  après  î’âutre  , en  ne  perdant  pas  de  vue 
que  les  objets  qui  y font  traités  , étoient  liés  néceffai- 
rement  à la  fuppreflion  des  bureaux  intérieurs,  8t 
que  , par  conféquent , il  y falloir  appliquer  les  obfer- 
Vations  faites  par  le  bureau  für  le  piémoire  concert 
nant  les  traites. 

Monsieur  ayant  biën  voulu  faire  lui-même  un 
réfumé  des  obfervatîons  du  bureau  dans  lequel  il  a 
développé  avec  là  plus  grande  force  & la  plus  grande 
précifion  les  inconvéniens  du  régime  aéhiel , St  ceux 
du  plan  propofé  % a conclu  pour  l’avis  fuivant: 

« Mon  avis  eft  donc  qu’il  faut  remercier  très-hutîi- 
y>  blement  le  rbi  du  bienfait  dont  il  Veut  faire  jouir 
» fes  peuples , mais  lui  repréfenter  en  même  tems  les 
v inconvéniens  réfukans  du  plan  qu’il  a bien  voulu 
>>  noué  communiquer , motivés  6c  détaillés , 6t  finir 
5)  par  le  fuppliër , i°.  d’affranchir  le  fèl  de  toute 
v efpece  d'impôt 20.  de  fubfïituer  à fimpôt  de  la 
» gabelle  une  taxe  ïeprefentative  du  produit  net  ac- 
» tuel  de  c et  impôt  foUs  le  nom  de  rachat  de  la  ga- 
» belle  3 nom  qu’il  eft  efîentiel  'qu’on  conferve  , tant 
» pour  en  faire  voir  l’origine  , que  pour  empêcher  à 
>>  jamais  qu’on  efîayât  d’affujettir  le  fel  à un  impôt 
» quelconque  , 30.  enfin  d’abandonner  aux  aflemblées 
» provinciales , de  diftri&s  , & de  paroiffes  , la  ré- 
» partition  de  cette  taxe  fur  les  contribuables  fur  le 
>)  pied  du  fel  qu’ils  fèroient  tenus  de  prendre  «. 

Tout  le  bureau  ? après  avoir  témoigné  à Monsieur 
fa  reconnoiffance  refpe&ueufè  3 St  l’avoir  fupplié  de 
permettre  que  le  réfumé  dont  il  a fait  leéfure  5 foit 
inféré  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  cette  féance  , 
2 acquiefcé  unanimement  à fon  avis , mais  Monsieur 
ayant  paru  défirêr  lui- même  qu’il  y fût  ajouté  quel- 
ques obfervations , qui  ont  paru  importantes  au  bureau*, 
0iës  "ont  été  rédigées  dans  la  forme  fui  vante1: 
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i°.  Le  bureau  regarde  l’établiffement  d affemblées 

provinciales  dont  la  conftitution,  les  pouvoirs  & les 

fondions  foient  conformes  au  vœu  qu  il  a précédem- 
ment exprimé , comme  tellement  indifpenfable  anté- 
rieurement à tout  changement , qu’il  demande  comme 
claufe  effentielle  , que  la  loi  qui  fubftituera  un  impôt 
quelconque  au  régime  de  la  gabelle  , ne  puiffe  avoir 
d’effet  qu’après  l’établiffement  defdites  affemblees  pro- 
vinciales , &.  que  fon  exécution  leur  foit  confiée  exclu- 
fivement  , en  leur  donnant  des  bafes  de  répartition  , 
SC  leur  permettant  de  faire  toutes  les  profitions 
qu’elles  croiront  convenables  fur  cet  objet. 

z°  Il  penfe  que  toutes  les  généralités  devant  par- 
ticiper également  aux  douceurs  que  le  roi  veut  bien 
accorder  à fes  peuples , il  feroit  bien  affligeant  que 
quelques-unes  d’entr’elles  puffent  fe  croire  moins  bien 
traitées  , & qu’en  conféquence  les  généralités  de 
Moulins  , Caen  , & Tours , à qui  on  avoir  attribue 
une  augmentation  de  fel  de  devoir  , doivent  éprou- 
ver en  argent  la  même  diminution  que  pourront  ob- 
tenir les  autres  provinces  proportionnément  a leur 

ancien  état.  , 

2°.  Le  bureau  fe  repofe  avec  la  plus  grande  con- 
fiance  fur  les  affurances  pofitives  contenues  dans  le 
mémoire , que  la  quantité  de  fel  obligé  , & par  con- 
féauent  le  produit  de  la  taxe  en  argent  qui  pourra  le 
repréfenter  , reliera  fixée  immuablement , fans  qu  a 
l’avenir  elle  puiffe  être  augmentée , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  , & quelqu’accroiffement  qui  puiffe 
furvenir  dans  la  population  de  chaque  province  : le 
bureau  demande  que  cette  difpofition  foit  enoncee 

dans  la  loi.  . 

Enfin  le  bureau  délire  que  fi  le  nouveau  plan  qu  il 
propofe  eft  adopté  , foit  en  entier , foit  avec  quel- 
que modification  , le  projet  de  loi  lut  foit  commuai- 
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en&nl  P?"r  Tr1  PUifîb ’ après  ,,avo'r  «aminé  , y faire' 
encore  les  obfervations  dont  ii  le  jugera  fufceptible. 


BUREAU  DE  MONSEIGNEUR  COMTE 
D’ARTOIS, 

24  Mars  1787. 

. - ^ureau  a Penfé  qu’il  ne  pouvoir  rien  y avoir  de 
Pire  que  le  régime  aduel  des  gabelles , 6c  rien 

Wnt°n  d°‘Ve  déÙfer  daVan!agü  1,entier  anéantif- 

II  fupphe  monfeigneur  de  mettre  aux  pieds  du  roi 
J hommage  de  fa  plus  vive  reconnoiffance  pour  l’atten- 
tion paternelle  que  fa  majefté  a bien  voulu  porter  dans 
I examen  des  maux  fans  nombre  qui  réfultent  de  cet 
impôt , & pour  la  volonté  décidée  quelle  manifefte 
0 y apporter  remede. 

L’examen  des  moyens  propofés  a paru  au  bureau 
confirmer  la  maxime  po fée  dans  le  mémoire  fur  les 
droits  de  traites,  que  >,  les  efforts  qu’on  fait  pour  di- 
» mmuer  les  tnconvéniens  fans  en  extirper  le  germe  , 
* les  enraciner  davantage  , Sc  que  réformer 

a ,demi.  >.  ceft  perpétuer  le  défordre  «. 

L etabliiîement  du  fel  de  devoir  dans  les  provinces 
de  petite  gabelle  où  il  n’eft  point  connu  , fa  quotité 
hauUee  fous  une  forme  rigoureufe  dans  les  provinces 
de-  grande  gabelle  , le  mélange  de  cet  établiffement 
avec  ceitn  de  fel  qu’on  appellerait  de  franchife  , & qui 
neanmoins  ferait  chargé  d’un  droit  de  quatre  francs 
iur  Je  fei  comommc  dans  les  provinces  franches  ou  ré- 
dinnees  , oc  fon  extepfion  fur  le  fel  de  franchife  dans 
Es  provinces  ae  gabelle  , ont  paru  au  bureau  préfenter 
des  tnconvéniens , qui , s’ils  font  moindres  à piufieurs 
égards  que  ceux  du  régime  aftuel  3 font  à quelques 
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autres  propres  à frapper  davantage  l’opinion  , 8c  qui 
laifferoient  le  danger  réel  de  voir  un  jour  renaître  la 
gabelle  par  des  additions  de  fols  pour  livre  , dont 
le  paffé  n’a  fourni  que  trop  d’exemples  , &C  dont  , 
fous  un  gouvernement  moins  éclairé  ? on  pourroit 
craindre  le  retour. 

Le  bureau  a penfé  en  conféquence  qu’il  feroit  plus 
conforme  aux  vues  que  le  roi  fe  propofe , de  fup- 
primer  entièrement  la  gabelle  ou  le  privilège  exclufîf 
de  la  vente  du  fel  , ainii  que  toute  fixation  de  prix 
de  cette  marchandife  , 8c  tous  droits  d’extra&ion 
aux  marais  falans  ? ÔC  de  rendre  le  commerce  du  fel 
abfolument  libre. 

Il  lui  a paru  que  l’on  pouvoir  remplacer  le  produit 
des  gabelles  6c  des  droits  d’extra&ion  actuellement 
fubfiflans  , par  une  prédation  pécuniaire  répartie  fur 
les  provinces  9 d’après  le  Calcul  de  ce  que  leur  coû- 
tent annuellement  ? foit  les  gabelles  9 foit  les  droits 
d’extraCHon  , 8c  avec  les  diminutions  que  la  bonté  &C 
3a  judice  du  roi  y voudront  bien  apporter , en  raifon 
de  l’épargne  des  frais  de  gardé  & de  régie  , comme 
auffi-en  raifon  de  la  valeur  ititrinfeque  du  fel  , dont 
les  provinces  aurôient  enfuite  à fe  pourvoir  libre- 
ment. 

Le  bureau  croit  que  les  états , les  alïemblées  pro- 
vinciales , & les  affemblées  de  diftri&s  8c  paroiffia- 
îes  qui  leur  feront  fuhordonnées  , n éprouveront  pas' 
plus  de  difficulté  à répartir  8c  à faire  lever  la  préda- 
tion en  argent  pour  rachat  de  gabelle  , qu’il  n’y  en 
auroit  eu  à répartir  le  fel  de  devoir , ôc  à en  recueil- 
lir le  prix  \ St  qu’en  établiffant  pour  cette  perception 
la  même  folidarité  générale  8c  non  pas  individuelle  ? 
qui  a voit  été  propofée  pour  le  fel  de  devoir  , la  per- 
ception en  argent  ne  feroit  pas  plus  flijette  à occa- 
fionner  des  non-valeurs  que  celle  accompagnée  d’une 
délivrance  de  feL 
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Si  ce  point  de  vue  paroît  au  roi  ne  pas  s ecarter  de 
fes  intentions , le  bureau  a penfé  que  fa  majefté  pour^ 
roit  être  fuppliée  d’ordonner  inceflamment  le  travail 
& les  calculs  néceflaires  pour  en  préparer  l’exécution  » 
de  faire  drefler  les  tableaux  de  répartition  entre  les 
provinces  , de  faire  rédiger  tant  l’édit  de  fuppreffïon 
de  la  gabelle  & d’établifiement  de  la  contribution  en 
argent  qui  la  remplaceroit  , que  les  inftru&ions  qui 
devroient  régler  la  conduite  des  afiemblées  provincia* 
les  dans  la  répartition  y & fi  fa  majefté  ne  le  défap- 
prouvoit  pas  , de  daigner  communiquer  à l’aftemblée 
des  notables  ces  differens  projets , comme  elle  a bien 
voulu  lui  faire  part  de  ceux  qui  avoient  été  propofés 
pour  alléger  le  fardeau  des  gabelles  , dont  le  bureau 
délire  qu’il  ne  refte  que  la  contribution  de  remplace- 
ment , fous  un  nom  qui  perpétue  le  fouvenir  de 
fade  de  bienfaifance  du  roi , & qui  prévienne  à ja- 
mais le  rétabliflement  du  mal  que  l’humanité  éclairée 
de  fa  majefté  aura  fait  cefier. 

OBSERVATIONS 

Du  bureau  de  Mgr  Comte  d' Artois  ffur  le  mémoire 
concernant  les  gabelles , arrêtées  par  les  commiffai- 
res  nommés  à cet  effet  par  le  prince  , & adoptées 
par  le  bureau  le  29  Mars  1787  > pour  être  remifes 
au  roi. 

Le  bureau  ne  peut  aftez  marquer  au  roi  fa  recon- 
noiftance  de  l’attention  que  fa  majefté  a bien  voulu 
donner  aux  maux  fans  nombre  que  caufe  à l’état  le 
régime  a&uel  de  la  gabelle.  Un  ordre  nouveau  d ad- 
miniftration  , capable  de  délivrer  l’état  du  fléau  de  la 
gabelle  , en  confervant  au  roi  le  revenu  qui  lui  eft  nécef 
faire  eft  un  bienfait  dont  l’importance  & l’étendue  peu- 
vent à peine  être  mefurées.  Il  étoit  bien  digne  de  labonté 
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du  roi  d’affranchir  à jamais  fes  peuples  des  rigueurs  » 
à peine  compatibles  avec  l’humanité  , qui  font  le  fou- 
tien  néceffaire  du  régime  a&uel  dé  la  gabelle  : il  étoit 
digne  de  fa  fageffe  de  mettre  ordre  aux  préjudices 
immenfes  que  caufe  ce  régime  à la  richeffe  de  l’état 
régime , qui  par  fa  nature  & fa  conftitution , fait  vio- 
lence tout  enfemble  , & aux  befoins  & aux  privations 
des  citoyens  : à leurs  befoins  , pour  les  mettre  a une 
contribution  exhorbitante  au-delà  de  toute  propor- 
tion j à leurs  privations  , pour  leur  interdire , jufqu’à 
te  trifte  genre  dé  foulagement , les  forcer  à con- 
fommer  la  denrée  , qu’il  ne  leur  feroit  pas  permis  de 
fe  refufer  , en  même- tems  qu’on  la  rend  inaccefflble  à 
leurs  facultés  : régime  effentiellement  de  fédudion  ôc 
de  févérité  tout  enfemble  , qui  , par  l’énormité  du 
prix  mis  au  fel  , ne  celle  de  préfenter  au  malheureux 
i’appas  perfide  du  gain  illicite  du  faux-faunage  , ôc 
l’attend  en  quelque  forte  au  piege  pour  le  précipiter 
auffi-tôt  dans  les  cachots  , & delà  dans  les  rigueurs 
de  la  mendicité , ou  dans  celles  des  peines  affli&ives 
attachées  par  la  loi  fifcale  à l’impoflibilité  de  payer  une 
amende  énorme  : régime  qui  ^ par  la  neceflite  de  1k 
conftitution , arme  au  milieu  de  la  paix  , & dajns  l’in- 
térieur du  royaume  un  nombre  immenfe  de  prépofés 
contre  les  citoyens  intimidés  & inquiets  , roef  la  sûreté 
des  citoyens  Sc  leur  tranquillité,  jufques  dans  l’afyle 
de  leurs  maifons  , à la  merci  de  la  foi  & de  la  pro- 
bité de  ces  prépofés , trop  fouvent  fufpe&s , ôc  d’ail- 
leurs intéreffés  à fuppofer  des  fraudes  : régime  qui 
occafionne  trop  fréquemment  des  combats  entre  les 
prépofés  8c  de  malheureux  citoyens  , où  alternative- 
ment vainqueurs  Sc  vaincus  , tous  répandent  le  fang 
qui  n’eft  dû  qu’à  la  patrie , fur  l’affligeante  conquête 
de  quelques  livres  de  fel  : régime  enfin  deftrudeur 
*de  fes  propres  produits  par  Ténormité  inévitable  des 


^7  * Cal  elle  si 

irais  ; deftru&eur  des  fôurces  même  de  l'impôt  par  1S 
torr  immenfe  qu’il  fait  à l’agriculture  8c  aux  princi- 
pes produéhfs  de  l’aifance  des  contribuables  P 

rie^ed’exa1L7e5OUtep0imqU,à  C6S  traits^*'  n’ont 
nen  dexagere,  de  nouveaux  mouvemens  d’indigna- 

, COnt,re  reg>me  auflî  funefte  ne  s’élèvent  dans 

tfe/T^i?  ^ majfé  ’ & ne  réc|ament  de  fa  bonté 
de  fa  paffion  pour  le  bonheur  de  fes  peuples  , non  la 

rme  eulement  , mais  la  fuppreffion  entière  d’un 
Kl  régime  , que  le  bureau  ne  peut  croire  l’unicrue 

foutien  de  l’étï  C’eVf  leS/evenus  "éceflaires  au 
!en  ae  ! etar*  L fur  un  régime  de  la  nattirp.  ^ 
ce  m qm  vient  d1 être  dépeint  à fa  majefté  , plus  que 
fur  aucun  autre  objet  de  réforme  , que  le  bureau 
^prelentera  a fa  majefté  cette  grande  8C  faine  maxi- 
me d admimftration  : que  réformer  à demi , c’eft  ner 

SS  ucdot  ” ,u"é8'"  !? 

En  paflant  d’après  ces  points  de  vue  généraux  à 

fraToTd  t f"  du  ,e  bureau  a été 

frappe  de  lapphcatton  trop  caraftéri fée  de  la  maxi- 

5oÆ  lemaf  lrappelle.r  à,fa  Le  mémoire 

xpoie  le  mal , & ne  tend  qu’a  l’adoucir  ; il  Jaiffe  fub- 

fteren  elle -meme  la  conftitution  vicieufe  de  laga- 

olÏ4^4e  à CCrtainS  ég3rds  Cetts 

oaieme  re&ie  , 8c  le  bureau  va  montrer  même  à fa 
affile  qu  il  1 aggrave  à d’autres  égards , mais  plus 
ou  moins  ngoureufe , toujours  néanmoins  percepfion 
efTenneilement  de  rigueur  , il  Ja  Jaiffe  fub/îftef  fur 
fes  anaens  principes,  il  ne  fait  que  circùnfcrire  l’é- 
tendue de  fon  exercice  , il  n’en  change  en  rien  la 
conftitution.  A.nfî  la  gabelle,  fléau  trop  ancien  de 
état  , régime  rendu  par  une  trop  longue  exïrLce 
doutable  a la  nation  , fubfifteroi:  toujours , fe  nour- 
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jnroit  toujours  de  la  fubftance  des  peuples  , les  tra- 
vailleroit  toujours  en  finance  , peut-être  dans  la  réfor- 
me même  trouveroit  louverture  dune  nouvelle  théo- 
rie fifcaîe  , enfin  montreroit  fans  ceffe  dans  le  tableau 
de  ce  qu elle  a été  , l’annonce  terrible  de  ce  quelle 
pourroit  toujours  redevenir.  C’elt  une  perfpeéfive  trop 
effrayante,  & le  bureau  fupplie  inftamment  fa  ma- 
jeflé  de  l’éloigner  abfolument  des  yeux  de  tous  fes 
lu  jets. 

Paffant  au  détail  des  vues  propofées  par  le  mémoi- 
re , le  bureau  a cru  y trouver  quatre  objets  princi- 
paux de  réclamation  ou  de  repréfentations  ? qu’il  a 
jugé  devoir  préfenrer  à fa  majefté. 

Le  premier  porte  fur  l’expédient  même  qui  paroît 
avoir  été  imaginé  pour  concilier  l’intérêt  du  fifc  avec 
l’adoucifTement  du  fort  des  citoyens  \ c’efl  la  cumula- 
tion d’un  fel  de  devoir  à prix  de  gabelle  5 avec  un  fel 
de  confommation  libre  à prix  marchand.  Indépendam- 
ment des  obfèrvations  que  le  bureau  va  faire  fur  la 
portée  de  ce  fel  de  devoir  , 8c  fur  la  rigueur  nou- 
velle attachée  à fa  diftriburion  , le  bureau  fixe  dans 
ce  moment  l’attention  de  fa  majeflé  fur  une  autre 
réflexion  : c’efl:  que  montrer  tour  à la  fois  au  corifcm- 
mateur  qui  a peine  à fubfîfter , un  fel  fifcaî  d’un  prix 
plus  que  triplé  5 ÔC  un  fel  marchand  , c’efl  induire  le 
malheureux  pere  de  famille  , que  le  befoin  phyfque 
6c  le  fentiment  de  fa  détreffe  conduifent  plus  que  la 
réflexion  , à porter  toute  fa  confommation  fur  le  fel 
marchand  , tant  qu’il  pourra  reculer  l’acquittement 
de  ce  devoir  accablant  , 6c  jufqu’à  ce  qu’ehfin  Je 
fifc  s’arme  contre  lui  de  contraintes  6c  de  pourfuites  , 
pour  lui  faire  reprendre  en  fel  de  gabelle  un  appro- 
vifionnement  fans  befoins  , 6c  par  conféquent  fans 
ufage  \ qu’ainfi  les  frais  6c  les  rigueurs  contre  une 
infinité  de  fujets  du  roi  s’accroîtroient  6c  fe  multiplie- 
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roient , contre  l’intention  de  fa  majefté  , par  le  nou- 
veau  régime  même  , conçu  dans  l’unique  point  de  vue 
de  leur  fbulagement.  * 

Le  bureau  eft  d’ailleurs  perfuadé  que  les  peuples 
ne  verroiept  qu’avec  la  plus  grande  alarme  la  vente 
du  fel  libre  & promis  au  prix  marchand  , entre  les 
mains  des  fermiers  de  l’état,  Le  bureau  craindroit 
lui-même  que  la  concurrence  annoncée  entre  la  ferme 
générale  8c  le  commerce  pour  la  vente  de  ce  fel 
libre , ne  devînt  bientôt  illufoire  , foit  par  l’avantage 
naturel  qu’une  compagnie  riche  & puiffante  a fur  des 
commerçans  particuliers  , dont  elle  étouffe  prefque 
toujours  les  fpéculations  , foit  par  l’afcendant  que 
mille  circonftances  donnent  à la  ferme  générale , dont 
les  demandes  tiennent  de  trop  près  aux  intérêts  de 
l’état  : le  développement  des  influences  de  cet  afcen- 
dant  prefente  au  bureau  8c  tous  les  peuples  y ver- 
roient  avec  effroi , le  préfàge  du  renchériffement  plus 
ou  moins  prochain  de  ce  fel  aujourd’hui  mis  au  prix 
marchand  , 8c  dès-lors  du  rétabliffement  effe&if  de 
toute  la  rigueur , de  toute  la  manutention  de  l’an- 
cienne gabelle. 

Le  bureau  n’a  pu  regarder  comme  deftituées  de  force 
les  obfervations  faites  par  la  plupart  de  fes  membres , 
foit  furl’accroiffement  confidérabie , foit  fur  la  folidarité 
du  devoir  de  gabelle  impofé  par  le  mémoire.  Le  de- 
voir netoir  jufqu’à  préfent  que  de  fept  livres  de  fel 
par  perfonne  au-delfus  de  huit  ans  dans  une  grande 
panie  de  pays  de  grande  gabelle , êt  n’aftreignoit  pas 
même  à une  quantité  de  fel  déterminée  dans  les  autres 
pays  de  grande  gabelle  , 8f  dans  tous  ceux  de  petite 
gabelle.  Le  mémoire  porte  ce  devoir  à une  quantité 
bien  plus  confidérabie  de  fel  9 Ôc  le  prefcrit  d’une 
maniéré  abfblue  dans  toute  l’étendue  des  grandes 
petites  gabelles  indiftinéiement.  La  condition  de  Ja 
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foîidarité  , la  plus  dure  de  toutes  ies  loix  de  la  ga- 
belle, impofée  jufqu’ici  à quelques  territoires  parti- 
culiers , uniquement  contre  le  faux-faunage  , devient 
dans  le  mémoire  la  loi  générale  de  toutes  les  parties 
du  royaume  fujettes  aux  gabelles.  Le  bureau  a ob- 
fervé  que  cette  double  furcharge  , en  quantité  de  fel  , 
8c  en  rigueur  de  perception  , ne  pourroit  manquer 
d’effrayer  & de  confterner  les  peuples  qui  p’y  font 
pas  accoutumés  , quelques  folides  que  puffent  être  les 
réponfes  à faire  aux  plaintes  des  redevables  : que  fans 
doute  la  quantité  déformais  exigée  de  fel  , foit  qu’on 
la  prît  fur  le  pied  de  la  confommarion  paffée  , atteftée 
par  les  regiflres  des  greniers  , foit  qu’on  la  déterminât 
à dix  livres  8c  demie , ou  autre  quotité  peu  différente 
par  tête  , n’augmenteroit  pas  réellement  l’impôt  que 
le  contribuable  payoit  précédemment , mais  qu’enfin 
il  transformeroit  en  confommation  forcée  une  partie 
du  moins  de  la  confommation  qui  étoit  auparavant 
volontaire  , 8c  que  le  citoyen  mai-aifé  pouvoir  fe 
refufer  j que  la  foîidarité  aggraveroit  réellement  plus 
ou  moins  la  condition  de  chaque  individu  : que  foû 
effet  feroit  de  rendre  indéterminée  au  moins  quant  à 
préfent,  8c  par  conféquent  effrayante,  la  portée  de 
cette  confommation  preferite  déformais  à chaque 
citoyen  : qu’on  ne  pouvoit  voir  dans  le  tableau  pré- 
fenté  de  la  répartition  future  du  fel  fur  les  différentes 
généralités  fur  le  pied  de  leurs  confommations  pallees 
relevées  fur  les  regiftres  des  greniers  , de  quelle  quan- 
tité de  fel  auroient  à être  chargés  les  citoyens  plus  ou 
moins  aifés  , 8c  que  rien  ne  pouvoit  empêcher 
craindre  que  par  la  répartition  fur  les  individus  de  ce 
fel  ainü  diflribué  en  maffe  , les  citoyens  même  les 
plus  aifés  n’en  fuffent  chargés  au-delà  de  la  poffibilité 
de  leur  confommation  réelle  : que  cet  ineon\énient  ne 
ceffèroit  pas , dès  que  la  foîidarité  auroit  lieu  , quand 
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même  les  provinces  recevraient  en  ma/Te  leur  Tel  füf 
le  pied  de  dix  livres  8c  demie  de  fel  par  tête  de  Ieurà 
habitans  ; mais  que  ce  principe  de  diftribmion  fur  les 
provinces  aurait  peut-être  encore  de  nouveaux  incon- 
vemens  ; qu’il  pourrait  furcharger  des  provinces  qui, 
a nombre  égal  d’habitans , auroient  peut-être  beau- 
coup moins  d aifance  , ÔC  feroit  habituellement  beau- 
coup moins  de  confommation  que  d’autres  provinces  i 
cC  que  cette  furchargc  feroit  d’autant  plus  iniufte  - 
que  le  prix  du  fel  érant  fort  inégal  de  province  à 
province  > celle  qui  fupporteroit  le  verfement  du  fel 
qu  une  autre  province  confommoit  précédemment  ? 
pourroit  encore  fe  trouver  grevée  du  furhauffement 
du  prix  que  ce  même  fel  prendroit  quelquefois  par  le 
lèul  effet  de  ce  déplacement. 

Enfin  le  bureau  a vu  des  inconvéniens  majeurs  5c 
une  confhtutlon  effentiellement  vicieufe.,  dans  l’impôt 
de  quatre  livres  par  quintal  de  fel  réfervé  par  le  mé- 
moire fur  tout  le  fel  qui  doit  fortir  des  marais  falans  , 
la  confommation  de  la  Bretagne  exceptée.  Le  bu- 
rcau  a obfervé  que  ce  droit  de  quatre  livres  par  quin- 
tal , mettroit  entre  la  valeur  du  fel  que  la  Bretagne 
prendroit  pour  fa  confommation  ÔC  celle  du  fel 
defnné  aux  autres  provinces , une  difparité , qui  rame- 
roit  la  contrebande  , 5c  dès  lors  la  néceflïté  des  bar- 
rières ? des  commis,  des  frais  de  garde  6c  de  manu- 
tention , des  failles  , des  emprifonnemens  , 5c  de  tou- 
tes les  autres  rigueurs  de  l’ancien  régime  de  la  ga- 
belle , peut-être  plus  ou  moins  fréquentes , mais  tou- 
jours néceffairement  exercées  fur  les  mêmes  principes  : 
que  par  ce  droit  de  quatre  livres  par  quintal  , impofé 
généralement  fur  tout  le  fel  du  royaume  , le  fel  pré- 
tendu marchand  ne  feroit  véritablement  qu’un  fel  de 
gabelle  d un  fécond  ordre  , chargé  d’un  impôt  moin- 
dre que  1 impôt  du  fel  de  devoir  ? mais  encore  plus 

confidérablq 
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fconfidérable  que  n’étoit  dans  Ton  origine  Timpôt  de  la 
gabelle  qui  a reçu  de  fi  terribles  accroiflemens  ; que 
les  mêmes  accroifiemens  feroient  également  à crain- 
dre 9 8c  donneroient  à prévoir  le  retour  effrayant 
d’une  gabelle  univerfelle  , qu  enfin  ce  droit  de  quatre 
livres  par  quintal  feroit  encore  un  obftacle  à l’emploi 
du  Tel  pour  tous  les  befoins  de  l’agriculture  8c  du 
commerce  que  l’état  a tant  d’intérêt  de  favorifer. 

Toutes  ces  obfervations  générales  8t  particulières 
ont  affermi  le  bureau  dans  la  conviéUon  que  la  ga- 
belle étoit  un  impôt  impoflible  à réformer  } un  impôt 
dont  la  fuppreflion  feule  pouvoit  véritablement  obvier 
aux  maux  de  tout  genre  qui  ne  peuvent  être  leparés 
de  fon  exiftence  5 un  impôt  dont  1: ’adouciffement  fe- 
roit prefque  un  malheur  pour  la  nation  , parce  qu’il 
confolideroit  fa  conftitution  vicieufe  ? 8c  prépareroic 
fa  renaiffance  de  la  moindre  racine  qui  en  feroit  res- 
tée dans  le  fein  de  l’état.  Le  bureau  a en  conféquence 
formé  unanimement  le  vœu  de  fupplier  fa  majeffé 
d’ordonner  la  fuppreflion  abfolue  de  la  gabelle  , non 
en  ordonnant  feulement  la  diftribution  du  fel  à prise 
marchand  , ni  en  établiffant  la  concurrence  entre  fes 
fermiers  8c  le  commerce  pour  la  vente  du  fel  9 mais 
en  remettant  au  commerce  feul  l’achat  8t  la  vente 
abfolument  libres  du  fel  dans  toute  l’étendue  du  royau- 
me 9 même  de  celui  qui  peut  fortir  des  falines  qui 
appartiennent  à fa  majefté , dont  il  feroit  à défirer 
quelle  voulût  bien  mettre  l’exploitation  entièrement 
hors  de  fa  main  8c  hors  du  pouvoir  des  prépofés  du 
fife  9 en  laiflant  les  propriétaires  des  marais  falans  ou 
des  fontaines  falées  exploiter  à leur  gré  leur  marais 
& leurs  fontaines  , 8c  vendre  leur  fel  à prix  abfolu- 
ment libre  , en  permettant  à toutes  perfonnes  de  faire 
de  nouveaux  marais  falans. 

Le  bureau  eft  perfuadé  que  le  même  produit  que 
IL  Partie , £ 
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fâ  majefté  tire  annuellement  de  l'impôt  funeffe  de  la, 
gabelle  , peut  lui  être  procuré  d’une  maniéré  infini- 
ment moins  onéreufe  , moins  dure  , moins  fâcheufe 
pour  fes  peuples  , moins  défaftreufe  pour  l’état  , par 
une  preftation  en  argent  répartie  dans  la  même  pro- 
portion , dans  laquelle  auroit  lieu  la  confommatioa 
eu  fel  en  nature.  Inftruit  par  la  leâure  que  monfei- 
gneur  comte  d’Artois  lui  a permis  d’en  prendre  r de 
l'avis  motivé  que  Monsieur  a bien  voulu  communi- 
quer à fon  bureau  , 8c  que  le  bureau  de  Monsieur. 
lui  a demandé  d’agréer  qu’il  adoptât  pour  fon  vœu  , 
le  bureau  , moins  encore  à titre  d’hommage , de  ref- 
pe&  8c  de  reconnoiflance  , qu’à  titre  de  convi&ion  8c 
de  vœu  général , a également  accédé  unanimement  à. 
l’avis  de  Monsieur  , 8c  aux  motifs  qu’il  exprime  : 
8c  c’eft  parce  qu’il  s’y  référé  entièrement , qu’il  a cru 
inutile  de  reprendre  les  réflexions  qui  lui  paroiffent 
démontrer  que  la  converfion  de  la  gabelle  en  une  ca- 
pitation pécuniaire  ne  préfente  pas  plus  de  difficultés 
îéelles  , pas  plus  d’inconvéniens pas  plus  de  rifques 
de  non-valeurs , que  le  recouvrement  de  la  même 
contribution  accompagnée  de  délivrance  de  fel. 

Le  bureau  a en  conféquence  arrêté  de  fupplier 
monfeigneur  comte  d’Artois  de  permettre  7 comme 
Monsieur  l’a  bien  voulu  dans  fon  bureau  , que  l’a- 
vis de  Moniteur  foit  inféré  dans  le  procès-verbal  de  la 
préfènte  féance  , comme  formant  l’avis  du  bureau  * 
8c  que  le  préfent  mémoire  y foit  auffi  infcrir  , pour 
être  également  remis  au  roi,,  comme  développant  les 
motifs  qui  déterminent  le  bureau. 

M.  de  Caftillon  , procureur-général  du  parlement 
d’Aix  , a cru  néanmoins  devoir  demander  à monfei- 
gneur  comte  d’Artois  8c  au  bureau  la  permiffion  de 
s’abftenir  de  donner  perfonnellement  une  opinion  for- 
melle fur  la  propolïtion  à laquelle  le  bureau  s’arrête  5 


Gabelles,  tj  r 

if  a cru  devoir  cette  circonfpe&ion  à îa  crainte  d® 
compromettre  les  droits  6c  ufages  particuliers  de  fa 
province  , à la  délicatefte  des  difterens  caractères 
qu’il  avoit  à foutenir  enfemble  , peut-être  même  au 
fuccès  de  la  réfolution  à laquelle  fa  majefté  fe  déter- 
mineroit  : 6c  il  a fupplié  monfeigneur  de  permettre 
qu’il  lût  un  mémoire  contenant  les  motifs  de  cette 
téferve  , 6c  que  ce  mémoire  fût  annexé  à la  préfente 
délibération , ce  qui  a été  agréé  par  monfeigneur  6c 
par  le  bureau. 

Le  bureau  ne  fe  diffimule  pas  que  le  remplace- 
ment de  la  gabelle  9 impofé  en  argent  fur  le  pied 
du  produit  que  £â  majefté  en  tire  à préfènt  ? parole 
ramener  équivalemment  r 6c  l’accroifîèment  du  devoir 
de  la  gabelle  ? 6c  la  folidarité  ? non  individuelle , mais 
colle&ive.  Le  bureau  ? qui  a relevé  ces  deux  incon- 
véniens  , comme  formant  deux  fortes  difficultés  con- 
tre le  plan  propofé  de  répartition  du  fel  en  nature  9 
ne  leur  trouve  pas  à beaucoup  près  la  même  force 
contre  le  plan  d’une  impolïtion  en  argent  fubftituée 
à la  diftribution  du  fel  de  gabelle  , foit  parce  que  la 
furtaxe  , beaucoup  plus  d’opinion  que  de  réalité  , qui 
fembloit  fe  trouver  dans  la  diftribution  du  fel  en  na- 
ture au-delà  de  fept  livres  par  tête  , frappera  bien 
moins  l’opinion  des  peuples  en  calcul  purement  pé- 
cuniaire , 6c  que  fût-elle  même  plus  réelle  quelle 
ne  l’eft  , il  n’eft  perfonne  qui  n’en  trouve  une  com** 
penfation  furabondante  dans  l’immenfe  étendue  des 
décharges  6c  des  avantages  que  procure  la  fupprejf- 
flon  de  la  gabelle  , foit  parce  que  fa  folidarité , qui 
choque  l’idée  même  d’un  impôt  fur  la  confomma- 
tion  néceftairement  individuelle  ? 5c  qui  ne  peut  ja- 
mais être  folidaire  , n’a  plus  rien  de  répugnant  ni 
d’inufité  dans  i’affiette  d’une  contribution  pécuniaire  * 
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dont  au  contraire  elle  facilite  SC  peut  prefque  feule 
affurer  la  jufte  répartition. 

Le  bureau  a cru  devoir  obferver  à fa  majefté  que 
les  principes  de  diftribution  &.  de  répartition  de  l’im- 
poiition  en  argent  qui  doit  porter  le  titre  de  rem- 
placement de  la  gabelle  quant  aux  provinces  précé- 
demment de  grande  ou  de  petite  gabelle  , & de 
remplacement  des  droits  fur  le  fel  quant  aux  pro- 
vinces franches  ou  rédimées , lui  parodient  devoir 
être  , quant  à préfent  , fort  Amples  : que  la  diftribu- 
tion fur  les  différentes  provinces  d’une  fomme  égale 
au  feul  produit  net  que  le  roi  tire  à préfent , foit 
de  la  vente  exclufive  du  fel , déduâion  faite  de  tous 
frais  8t  de  tous  profits  des  fermiers  , foit  des  droits 
que  ie  fel  acquitte  à préfent  dans  les  pays  francs  ou 
rédimés  de  la  gabelle  , lui  paroît  devoir  fuivre  la 
proportion  de  ce  que  coûtoit  année  commune  à cha- 
que province  la  cor.lommation  de  fèl  y fans  egard 
à la  computation  trop  incertaine  de  la  population  , 
fujette  d’ailleurs  à l’inconvénient  de  l’injuftice  qui 
pourroit  réfulter  de  l’inégalité  des  facultés  d’une  pro- 
vince à l’autre.  Cette  première  diftribution  faite  , 
fur  laquelle  d’ailleurs  fa  majefté  voudrait  bien  rece- 
voir d'année  en  année  toutes  les  obfervations  8c  re- 
préfentations  , pour  l’établiffement  d’un  équilibre  plus 
exaâ,  que  voudraient  lui  adreffer  les  affemblées 
provinciales  , le  bureau  penfe  que  la  répartition  in- 
térieure fur  les  diftriâs , les  parodies  , les  individus , 
doit  être  laiflee  aux  affemblées  provinciales  , à celles 
des  diftriâs  , & à celles  des  parodies.  Le  bureau 
penfe  néanmoins  qu’il  eft  indifpenfable  qu’il  foit  dreffé 
une  inftruction  qui  foit  adreffée  de  la  part  de  fa  ma- 
jefté aux  premières  affemblées  des  provinces  , des 
diftri&s  , Si  des  parodies  , pour  les  éclairer  diftinôe- 
nient  fur  les  principes  par  lefquels  fa  majefté  jugera 
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â propos  que  ces  répartitions  foient  réglées  , St 
prévenir , fur-tout  à l’égard  du  premier  travail  de 
ces  différentes  alfemblées  , les  incertitudes  de  vues, 
les  confiions  d’opinions  , les  bigarrures  d’opérations. 

Cette  inftruéfion  néceffairement  liée  au  fyftême 
de  la  loi  par  laquelle  fa  majefté  voudra  bien  abolir 
la  gabelle  , St  la  transformer  en  impofition  pécu- 
niaire , exige  un  travail  St  des  calculs  dont  il  im- 
porte que  l’exa&itude  St  la  précifion  foient  au-defFus 
de  toute  critique  , St  le  bureau  croit  donner  à fa 
majefté  un  témoignage  de  fon  zele  St  de  fes  vœux 
ardents  pour  le  fuccès  des  intentions  bienfaifantes  de 
fa  majefté  , en  la  fuppliant  de  daigner  communiquer 
à l’aftemblée  des  notables  les  projets  de  cette  loi , 
St  de  l’inftru&ion  qui  doit  s’en  fuivre  , enfemble  les 
dépouillemens  St  les  calculs  qui  en  feront  la  bafe  * 
St  qui  devront  régler  , foit  la  répartition  générale 
entre  les  provinces , foit  les  opérations  que  fa  ma- 
jefté  jugera  à propos  de  tracer  aux  alfemblées  pro- 
vinciales , comme  elle  a bien  voulu  faire*  part  à 
l’alfemblée  du  plan  qui  lui  avoir  été  propofé  pour 
alléger  le  fardeau  des  gabelles. 

A l’égard  de  la  contribution  des  grandes  villes  , 
comme  Paris  , Verfailles  , Rouen  , St  Lyon  , le 
bureau  ne  voit  pas  qu’il  foit  très- difficile  d’y  établir 
une  répartition  St  une  forme  de  perception  abfolu- 
ment  femblables  à celles  qui  auront  lieu  dans  le 
Tefte  du  royaume  j mais  s’il  fe  préfente  à cet  égard 
quelque  difficulté  à réfoudre  ou  quelques  mefures 
particulières  à prendre  , le  bureau  penfe  que  fa  ma- 
jefté  jugera  à propos  d’en  combiner  la  détermination 
avec  les  corps  municipaux  de  ces  villes. 

Le  bureau  penfe  qu’il  eft  impoffihle  que  le  régime 
a&uel  de  la  gabelle  , tout  fâcheux  qu’il  foit  , ne  fait 
pas  continué  2 non  feulement  jufqu  a la  tenue  des 
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premières  affembîées  provinciales  -,  mais  jufqu'à  te 
quelles  aient  réglé  les  répartitions  6c  mis  ordre  à 
letabliffement  dans  les  paroiffes , du  nouveau  plan 
de  recouvrement.  Le  bureau  voit  avec  d’autant  plus 
de  peine  ce  retard  inévitable  de  l’exécution  de  la 
plus  heureufe  6c  de  la  plus  prenante  révolution  ? 
qu’il  apperçoit  le  fécond  bienfait  de  la  bonté  du 
roi  9 le  recülement  des  barrières  , 6c  la  fuppreffion 
de  toutes  les  traites  intérieures  -,  enveloppé  inévita- 
blement dans  le  même  retard.  Il  délire  ardemment 
que  les  préalables  indifpenfablement  néceffaires  foienc 
dirigés  par  les  ordres  de  fa  majefté  , de  maniera 
qu’ils  n’éloignent  que  le  moins  qu’il  fera  poffiblç 
Tentiere  exécution  d’un  plan , dont  chaque  vue  eft 
l’annonce  certaine  de  nouveaux  principes  d’une  richelîè 
nationale  jufqu’à  prçfent  inconnue.  11  fupplie  auffi  fa 
tnajefté  de  ne  fufpendre  que  l’exécution  feulement 
■de  ce  nouvel  ordre  d’adminiftration  , mais  d'en  alfurer 
dès  à préfent  la  bafe  6c  la  certitude , par  la  publi- 
cation la  plus  prompte  , dans  les  formes  ordinaires 
& propres  aux  droits  6c  privilèges  de  chaque  pro- 
vince du  royaume  , de  la  loi  qui  doit  être  le  gage 
du  renouvellement  de  la  profpérité  publique. 

Le  bureau  ne  fe  diffimule  pas  que  la  fuppreffioa 
-des  gabelles  engagera  le  roi  à des  rembourfemens  9 
foit  de  finances  d’offices  dans  les  greniers  à fel  , ioit 
de  partie  des  fonds  d’avances  ou  des  cautionnemens 
verfés  dans  fes  coffres  à l’occafion  de  l’ancienne  ad- 
irjiniftrarion  des  gabelles.  Il  n’a  pas  à fupplier  le  roi 
d’ordonner  qu’une  opération  de  bien  public  ne  foit 
îe  mal  d’aucun  particulier  5 & que  juftice  entière  foit 
rendre  à tous  ceux  qui  ont  engagé  leur  fortune  au 
Service  de  fa  majefté  dans  cette  partie.  Il  préfume 
que  la  ceffation  de  l’exercice  de  la  gabelle  rendra  au 
roi  la  dilpofition  libre  de  différens  erciplacemens  or 
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bâtimens  dont  le  prix  pourra  couvrir  quelque  partie 
des  rembourfemens  à faire.  Il  ne  pourroit  au  furplus 
•préfenter  à fa  majefté  des  obfervations  diftinétes  à cec 
egard , que  lorsqu’il  aura  pu  connoître , en  s’occupant 
de  la  quatrième  partie  du  travail  qui  lui  a été  annoncé, 
quelle  peut  être  la  balance  des  charges  ou  des  déchar- 
ges que  mettra  dans  les  finances  du  roi  la  fuppreffiou 
de  la  gabelle. 

Le  bureau  croit  ne  pouvoir  terminer  ces  obferva- 
tions d’une  maniéré  plus  analogue  aux  vues  paternelles 
du  roi , ôc  plus  conféquente  à l’efprit  général  qui  a 
dicté  les  différentes  réflexions  qu’il  a eu  l’honneur 
d’adreffer  à fa  majefté  fur  le  régime  de  la  gabelle  * 
qu’en  faififfant  avec  empreffement  & fenfïbilité  la  pro- 
-polition  qui  lui  a été  faite  par  M.  le  marquis  de  la 
Fayette  , de  fupplier  fa  majefté  , quelle  veuille  bien, 
par  la  même  loi  qui  abrogera  la  gabelle  , ordonner 
que  tous  les  malheureux  qu’elle  a précipité  dans  les 
fers  ou  conduit  aux  galeres  , foient  auffi-tôt  rendus  à 
la  liberté  à leurs  familles.  Les  générations  futures 
béniront  à jamais  fa  majefté  de  les  avoir  préfervées 
d’un  fléau  auquel  elles  fembloient  inévitablement  ré- 
fervées  *,  la  génération  préfente  reprendra  une  nouvelle 
•vie  qui  lui  fera  reconnoître  fon  pere  dans  le  monarque 
quelle  chériffoit  déjà  comme  fon  roi  ; les  larmes  des 
malheureux  effuyées  , leurs  chaînes  rompues  , leur 
renaiffance  à la  fociété  au  bonheur  de  leurs  familles, 
les  acclamations  attendriffantes  de  leurs  femmes  & de 
leurs  enfans  , ne  feront  pas  la  partie  la  moins  intérêt 
iànte  de  la  gloire  5c  de  la  fàtisfa&ion  de  fa  majefléo 
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MÉMOIRE  remis  par  M.  de  Castillon  , Pro- 
cureur général  au  parlement  de  Provence  , dans 
la  féance  du  2.4  , & annexé  à la  délibération  de. 
ce  jour. 

VÂ 

XILPrès  avoir  reconnu  dans  la  difcufîîon  faite  au  bu- 
reau , nmpofiibilité  d’imaginer  aucun  projet  de  (impie 
réforme  de  la  régie  de  la  gabelle  , par  cela  feul  qu’il 
confacreroît  letabliiTement  d’un  impôt  odieux  dont 
1 extindhon  eft  1 unique  remede  aux  maux  énormes 
c[u  il  cauie  5 apres  avoir  marque  les  inconvéniens  du 
plan  propofé  , qui  mêle  à des  avantages  dénués  de 
Habilité  , & d’ailleurs  incapables  d’arrêter  la  ten- 
dance trop  éprouvée  de  l’impôt  à une  progreflîon  il- 
limitée & à la  renaiftancc  des  abus  fçus  toutes  les 
formes  poffibles,' des  inconvéniens  fupérieurs  fous  di- 
vÇrs  rapports  à ceux  de  la  régie  a&uelle  & non  moins 
oppofés  à l’intérêt  du  fifc  qu’à  celui  des  peuples  ; je 
reconnais  aulïï  la  préférence  inconfeftab'le  d’une  con- 
tributiorf  en  argent  extin&ive  de  l’impôt,  que  le  bu- 
reau paroît  être  invité  à propofer  , pourvu  quelle  ne 
faiTe  rien  perdre  au  roi  d’un  revenu  dont  la  conferva- 
tion  eft  au  moins  aufti  précieufe  à fes  fujets  , que  celle 
de  leur  propre  patrimoine  ; Sc  néanmoins  je  prie 
fnojnfeigneur  comte  d'Artois  &C  le  bureau  de  trouver 
bon  que  je  ne  donne  point  d’avis  formel  fur  cette 
contribution  de  remplacement  de  l’impôt,  par  les 
raifbns  qui  fui  vent  : 

Elle  me  paroît  manquer  de  bafe  à l’égard  de  la 

Provence. 

En  premier  lieu  , parce  que  fes  habitans  n étant 
affujettis  3 même  dans  l’état  a&uel , ni  au  fel  forcé  ou 
de  devoir  % ni  à des  billets  de  gabellernent , ils  ne  dai- 
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vent  pas  fe  voir  fournis  tout  à coup  9 d’une  part  à 
une  forte  capitation  portée  fur  la  tête  des  feuls  do- 
miciliés pour  le  paiement  d’une  denrée  qu’ils  ne  re- 
cevroient  pas  , £>C  d’autre  part  a la  dépenfe  inévitable 
de  l’achat  du  fei  néceffaire  à la  confommation  de 
chaque  individu  5 Sc  même  a 1 achat  du  fel  neceffaire 
aux  falaifons  & aux  beftiaux  , quoique  déjà  payé  par 
Ja  preftation  en  argent. 

En  fécond  lieu  , à caufe  de  l’impuifîance  dans  la- 
quelle feroit  la  Provence  de  fupporter  le  poids  d’une 
nouvelle  charge  qui  feroit  ajoutée  à celles  qui  1 acca- 
blent , & deftinée  à fuppléer  dans  le  cas  où  il  y auroit 
un  vuide  vérifié  dans  les  finances  9 a 1 infuffifance  des 
fecours  que  la  jufiice  du  roi  lui  fera  chercher  tous  pre- 
mièrement dans  les  moyens  d améliorations  ? de  recou- 
vremens,  6c  d’épargnes. 

En  troifieme  lieu  , à caufe  des  droits  acquis  a la 
Provence  par  fa  conftitution , par  fa  poffeffion  ori- 
ginaire & long-tems  confervée  de  l’entiere  franchife 
8i  du  libre  ufage  du  fel  j production  naturelle  , fpon- 
îanée  , que  le  ciel  a mis  dans  le  fein  des  mers  pour 
être  verfée  fur  nos  côtes  9 dès-lors  créée  par  la  nature 
auffi  franche  que  l’eau  & l’air  qui  en  font  les  élemens  j 
production  deftinée  à la  poffeffion  publique  , jufqu  à 
ce  que  , convertie  en  denrée  par  une  exploitation  fa- 
cile & peu  coûteufe  , elle  devienne  1 objet  dune  véri- 
table propriété , Se  alors  même  naturellement  exempte 
d’impôt  , comme  denrée  de  premier  befoin  , princi- 
palement en  Provence  où  le  fel  efi  l’aliment  de  1 homme  ? 
de  l’animal  , de  la  terre  , c’eft-à-dire  , d’un  fol  qui  ne 
peut  être  fertilifé  que  par  l’engrais. 

En  quatrième  lieu  ? à caufe  des  difpofitions  de  (es 
loix  ftatutaires  ? des  promeffes  faites  par  fes  fouve- 
rains  ? avant  ? lors  &C  après  l’union  à la  couronne  9 
renouvëllées  dans  ledit  de  i66i7  qu’un  grand  ma- 
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narque  voulant  répondre  ( ce  font  .les  termes  ref* 
pe&ables  de  ledit ,,  ) d’une  maniéré  digne  de  lui 
au  %ele  de  fes  fujets  , munit  du  double  fceau  de  la 
loi  , déclarée  irrévocable  en  foi  & parole  du  roi , 
pour  lui  & pour  fes  fuccejfeurs  , ôc  de  la  foi  d’un 
traité  d’autant  plus  inviolable  , qu’il  fut  formé  à titre 
onéreux  pour  la  Provence. 

J’obferve  que  la  crue  du  fel  qui  à cette  époque  fut 
Subrogée  à l’impolition  très-modique  5t  toujours  mo- 
mentanée ou  limitée  qui  exiftoiî  auparavant , fut  ac- 
compagnée de  l’aflurance  de  la  décharge  de  divers 
impôts , 6c  d’autres  bienfaits  accordés  au  titre  de  con- 
dition correfpe&ive  au  confentement  donné  , avec 
expreflion  de  la  claufe  réfolutoire  du  traité , par  la- 
quelle en  cas  d’inobfervance  de  quelqu’une  de  ces  con- 
ditions ; la  Provence  eft  autorifée  à rentrer  dans  fes 
droits  6c  ufages  précédens  fur  le  fait  du  fel  : que  le  cas 
prévu  de  l’inobfervance  de  ces  conditions  étant  arrivé^ 
il  opéroit  de  plein  droit  en  faveur  de  la  Provence  le 
retour  à ces  droits  6c  ufages  \ 5c  que  leur  rétablifie- 
ment  femble  aujourd’hui  ne  devoir  pas  être  mis  au 
prix  d’une  contribution  nouvelle  , par  laquelle  on  lui 
ferait  racheter  une  fécondé  fois  fa  conftitution. 

J’ofe  efpérer  qu’on  aura  égard  à la  délicatefle  fondée 
qui  m’interdit  de  coopérer  par  voie  de  confeil  à un 
changement  relatif  aux  loix  fondamentales  du  pays-, 
dans  une  matière  fur  laquelle  Jes  états  de  Provence  ont 
le  droit  exclufif  de  délibérer,  reconnu  6t  même  réclamé 
par  les  aflemblées  générales  6c  annuelles  des  commu- 
nautés de  Provence  , qui  ont  déclaré  que  cette  ma- 
tière étoit  fpécialement  réfervée  aux  feuls  états , comme 
formant  un  grand  intérêt  pour  les  trois  ordres  & 
pour  V univerf alité  du  pays . 

J’ajoute,  que  l’affemblée  des  communautés  tenue  à 
Saint'Remi  en  ladite  année  1 66 1 , dans  le  moment 
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même  où  , cédant  au  malheur  des  circonftanccs  & à 
la  crainte  des  plus  grands  maux  dont  le  pays  étoit 
menacé,  elle  donnoit  à la  crue  du  prix  du  Tel  un  con- 
fentement purement  provifoire  & conditionnel , dé- 
clara néanmoins  ne  confentir  que  pour  ce  qui  regar- 
dait I intérêt  des  communautés  tant  feulement  , 
fans  préjudicier  aucunement  aux  droits  , raifons  & 
défenfes  des  autres  ordres , proteftant  exprejfément 
de  leurs  droits  , fous  diverfes  conditions  , & fous 
celle  de  la  vérification  & de  Venrégifirement  à faire 
par  le  parlement  ÔC  par  la  cour  des  comptes  ; ÔC 
que  cette  aflemblée  continua  toujours  d inlîfter  pour  la 
convocation  des  états  m.  qu  a la  vérité  cette  convocation 
*ie  fut  point  accordée  , mais  que  la  demande  perfé- 
-vérante  produifit  la  promelîe  foîemnelle  aulîî  con- 
lignée  dans  l'édit  , qu’à  l avenir  & fous  aucun  pré- 
texte il  ne  feroit  introduit  aucune  nouveauté . Que 
d’autres  allemblées  plus  récentes  , notamment  ^ celle 
tenue  en  1772  , ont  confervé  cette  tradition  invio- 
lable , enatteftant  pour  le  même  fujet  la  néceili té  de 
la  convocation  & du  confentement  des  états  , du  con- 
feildes  trois  ordres  , des  gens  des  trois  états  \ ÔC. 
que  le  parlement  qui  n a celle  de  folliciter  cette  con- 
vocation des  états  toujours  fublillans  , a toujours  re- 
connu  ne  pouvoir  dans  le  tems  de  leur  interruption 
de  pur  fait  , fuppléer  un  confentement  qu’il  ne  pou- 
voir même  préfumer. 

La  détermination  des  états  fur  un  auffi  grand  chan- 
gement , ne  doit  pas  être  prévenue  par  mon  vœu 
particulier , & la  répugnance  naturelle  d’un  peuple 
très  facile  à s’alarmer  fur  le  point  le  plus  jaloux  de 
fa  liberté  naturelle  & politique  , 6c  fur  la  propor- 
tion d’une  nouveauté  fpécieufe  , ou  qui  pourroit 
même  paroîtreà  certains  égards  utile  ? ne  fauroit  être 
'îrqp  ménagéeo 
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La  voie  de  la  confultation  & même  de  îa  négocia* 
don  avec  les  états  toujours  reconnue  néceflaire  par  le 
gouvernement , ôc  employée  par  lui  dans  tous  les  cas 
de  demandes  ou  de  proposions  relatives  à l’objet  du 
ièl  , devient  plus  indifpenfable  fur  la  propofition  dont 
il  s’agit  aujourd’hui , parce  qu’il  faudroit  commencer 
par  examiner  fi  l’on  peut  rendre  légale  St  jufte  une 
preftation  quelconque  à impofer  à un  pays  ? qui  réuni 
comme  état  difiincl  & non  fubalterné  , fur  la  foi  de 
la  confervation  jurée  de  fes  droits  & privilèges  , en  a 
de  plus  particuliers  à faire  valoir  fur  le  fait  du  fel  j 
s’alfurer  enfuite  des  moyens  de  la  rendre  poffible  à 
une  province  déjà  épuifée  , ÔC  de  déterminer  avec 
équité  le  réglement  du  taux  général 6t  de  la  me- 
fure  ou  répartition  G difficiles  de  leur  contribution  in- 
dividuelle. 

L’impoffibiîité  de  recevoir  d’autres  perfonnes  que 
des  repréfentans  de  la  province  réunis  en  corps  d’é- 
tats , les  inftruâions  préalable  à toute  réfolution  ? 
£t  de  fuppléer  une  négociation  qui  ne  peut  être  en- 
tamée qu’avec  eux  , eft  entièrement  exclufive  de  tout 
avis  ifolé. 

Réduit  à l’impuiflance  d’en  former  un  au  milieu 
d’obflacles  auffi  légitimes  ? ôt  dans  le  vuide  abfolu 
d’inftru&ions  locales  , je  crois  encore  devoir  le  fuf- 
pendre  par  des  motifs  intéreffans  pour  le  bien  du  fer- 
vice  du  roi  effientiellement  un  avec  celui  de  la  patrie  ? 
peut-être  même  pour  le  fuccès  des  vues  auxquelles 
fa  majefîé  pleinement  inftruite  croira  devoir  fe  fixer. 


Qahlks'. 
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D’ORLEANS. 
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zi  Mars  1787. 


a j F.  bureau  ayant  examiné  le  mémoire  concernant 
les  gabelles,  a confîdéré  qu’il  n’y  a point  d ope- 
ration plus  intéreffante  St  plus  digne  de  la  bonté  du 
roi  pour  fes  peuples , que  la  fuppreflîon  ou  J ™ms 
la  réforme  de  la  régie  des  gabelles  5 , qu d feroit  fa. 
cheux  de  l’étendre  lorfqu’on  veut  la  reformer. 

Que  rien  n’eft  plus  dur  St  plus  rigoureux  dans  la 
régie  de  la  gabelle  que  l’impôt  folidaire  du  fel  force 
fur  les  paroiffes  St  communautés. 

Que  les  provinces  même  de  l’inteneur  des  grandes 
gabelles  ne  font  point  foumifes  à l’impôt  folidaire , que 

le  fel  forcé  n’a  point  lieu  dans  les  provinces  de  petite 
gabelle , qu’il  y a même  des  provinces  ou  les  mar- 
chands & les  voituriers  font  feuls  fournis  aux  billets 
de  gabellement  , St  qu’on  ne  peut  regarder  par  la 
même  toutes  les  provinces , comme  affujetties  au  f 

t*6Que  l’impôt  folidaire  du  fel  forcé  fur  les  com- 
munautés n’eft  qu’un  excès  de  rigueur  que  la  crainte  de 
la  contrebande  femble  avoir  rendu  neceflaire  dans  les 
provinces  de  grande  gabelle  , qui  .ont  les  plus  e 
pofées  à la  fraude  ; qu’on  veut  rendre  commun  a toutes 
les  provinces  de  grandes  St  petites  gabelles , St  de 
gabelles  locales  , un  genre  d’impôt  qui  netoit  quutî 

excès  de  rigueur»  t , . . 

Que  pour  détruire  la  contrebande  on  etend  dans  la 
moitié  du  royaume  cette  régie  dure  St  fevere  , ref- 
traintc  jufqu’à  préfent  à la  partie  des  grandes  ga- 
belles qui  avoifine  les  pays  de  franchife. 
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Que  la  feule  annonce  de  l’impôt  folidaire  du  fer 
forcé  répandra  l’alarme  dans  toutes  les  provinces  oii 
il  n eft  pas  connu  , 8c  qu’il,  n’y  a point  compenfation 
qui  puiflè  dédommager  ces  provinces  de  la. régie  rieou- 
reufe  qui  en  feroit  la  fuite.  w J 

Que  la  colleâe  fera  forcée  comme  dans  les  pays  de 
taille  perfonnelle  ; qu’on  n’attribue  que  deux  deniers 
pour  livre  pour  la  coUeâe  ; que  ces  deux  deniers  pour 
livre  ne  font  pas  en  proportion  avec  les  contributions 
dont  les  colledeurs  feront  refponfables , puifque  le- 
prix  du  fel  ne  fera  pas  le  même  dans  tous  les  lieux. 

Que  les  receveurs  de  l’impôt  auront  comme  ceux 
des  tailles  , des  huiffiers  & garniflaires  à leurs  or- 
dres , qu’on  verra  Ce  multiplier  les  contraintes  des  par- 
ticuliers , les  garnifons  des  communautés  , 8c  les  em- 
prifonnemens  des  principaux  habitans , devenus  ref- 
ponfables pour  leurs  communautés. 

Que  dans  les  provinces  même  fujettes  au  fel  forcé 
on  ne  comprend  pas  les  nobles  8c  privilégiés  dans  les 
rôles  des  communautés  ; que  le  nouveau  projet  ne 
préfente  aucune  exception  , &que  la  nécefïïté  de  cette 
exception  ne  feroit  qu’une  preuve  de  plus  de  la  ri- 
gueur de  l’opération  qu’on  propofe. 

Que  les  précautions  & les  rigueurs  infinies  pref- 
crites  par  1 ordonnance  de  i<58o,  8c  la  déclaration  de 
1702  , ne  font  que  la  fuite  néceflaire  de  l’impôt  fo- 
lidaire  du  fel  forcé. 

Qu’on  fuppofe  que  cette  taxe  eft  perfonnelle  quand 
il  s agit  de  l’établir,  8c  qu’on  la  regarde  comme  une 
taxe  commune  quand  i!  s agit  de  la  percevoir. 

Qu’on  prend  pour  bafe  8c  pour  mefure  de  l’impôt 
la  confommation  de  chaque  province  ; que  l’impôt 
folidaire  du  fel  forcé , n’eft  établi  dans  les  provinces 
ou  il  a lieu  , que  fur  la  confommation  des  domiciliés 
an-defîus  de  l’âge  de  8 ans , & que  cette  confomma* 
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tïon  eft  fixée  à 7 livres  de  fel  par  tête  ; que  la  con- 
fommation  des  provinces  dans  le  projet  propofé  com- 
prend celle  des  étrangers  St  des  habitans  pafTagers  r 
ainfi  que  celle  des  enfans  du  plus  bas  âge  , St  s’é- 
tend à la  nourriture  des  beftiaux  , St  à l’emploi  des 
falaifons. 

Que  la  proportion  eft  à peu  près  de  11  à 14  livres 
par  tête  au-deflus  de  l’âge  de  8 ans  , qu’elle  peut 
même  être  plus  forte  dans  quelques  provinces  , St 
que  l’impôt  perfonnel  fur  les  domiciliés  feroit  par  là 
même  plus  confidérable  qu’il  ne  l’eft  a&uellcment 
dans  les  lieux  où  il  eft  établi.  Qu’on  peut  remettre 
avec  confiance  fous  les  yeux  du  roi  ces  paroles  con- 
fignées  dans  un  édit  de  Henri  III  pour  la  révocation  de 
# l’impôt  du  fel  forcé  , dans  les  lieux  où  il  avoit  été 
nouvellement  établi  : 

» Ayant  reconnu  par  le  rapport  que  nous  ont  fait 
» des  doléances  de  nos  fujets  les  commiflaires  par 
» nous  envoyés  dans  lefdites  provinces , que  la  charge 
ù dudit  impôt  étoit  grandement  préjudiciable  à nos 
r>  fujets,  nous  avons  réfolu  quelque  diminution  qui 
» pût  être  en  nos  droits  , de  préférer  la  décharge  de 
» notre  peuple  au  bien  de  nos  affaires  j St  nous 
» avons  ordonné  fans  plus  remettre  cette  affaire  en 
» longueur  , qu’il  foit  procédé  à l’extinéfion  dudit 
» impôt  , â ce  que  nos  fujets  ayant  cette  grâce  de 
» nous , la  reçoivent  comme  d’un  bon  roi , St  pere 
» du  peuple  c<« 

Le  bureau  par  toutes  ces  raifons  a regardé  le  projet 
tel  qu’il  a été  préfenté  , comme  letabiiffement  de  la 
plus  onéreufe  de  toutes  les  régies  aéhieiles  de  la  ga- 
belle , qui  devient  plus  onéreufe  encore  par  une 
augmentation  prefque  double  du  fel  de  devoir. 

C’eft  avec  peine  qu’il  regarde  comme  inadmiftîble 
îe  projet  de  réforme  propofé  dans  la  partie  de  l’admi- 
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niftration  qui  exige  la  réforme  la  plus  prompte  St  la 

plus  étendue. 

Le  bureau  pénétré  des  inconvéniens  du  régime  ac- 
tuel , des  vexations  qu’il  entraîne  , défireroit  qu’il  fût 
pofiîble  d’accorder  par  des  moyens  plus  conformes  aux 
intérêts  de  toutes  les  provinces  , les  vues  de  fa  ma- 
jefté & le  vœu  de  la  nation. 

Le  bureau  met  fa  confiance  dans  le  défïr  que  fa 
majefté  a témoigné  de  s’occuper  dans  fa  fageffe  des 
moyens  d’y  parvenir , St  il  la  fupplie  feulement  de 
vouloir  bien  faire  confulter  les  adminiftrations  des 
pays  d’états  , St  les  adminiftrations  provinciales  , qui 
s’emprefteront  de  concourir  au  fuccès  de  fes  vues  bien* 
faifantes  pour  le  bonheur  de  fes  peuples. 

28  Mars . 

Le  bureau  après  le&ure  faite  de  Tinftru&ion  qui  lui 
a été  communiquée  en  interprétation  du  mémoire  fur 
la  gabelle , rend  grâces  à fa  majefté  du  défir  qu’elle 
témoigne  de  chercher  tous  les  moyens  utiles  St  pofi* 
fibles  pour  faire  difparoître  les  inconvéniens  de  la  ré- 
gie de  la  gabelle  , St  dont  elle  donne  la  preuve  la  plus 
fenfible  , foit  par  les facrifices  quelle  annonce  fur  fes 
revenus  , foit  par  l’elpérance  quelle  donne  de  la  fup- 
preftion  St  de  l’anéantiffement  total  de  la  gabelle. 

Le  bureau  en  perfëvérant  dans  la  libération  pré-> 
cédente  fur  le  mémoire  concernant  la  gabelle  , a 
penfé  , 

i°.  Que  le  roi  doit  être  fupplié  avec  les  plus  vives 
inftances  de  vouloir  fupprimer  St  anéantir  la  gabelle. 

20.  Qu’en  la  fupprimant  il  ne  doit  être  établi  aucun 
droit  fur  le  fel , parce  que  la  perception  de  tout  droit 
fur  le  fel  feroit  un  commencement  de  gabelle  , SC 
pourroit  la  renouveller. 

30.  Que  le  moyen  qui  lui  paroît  le  plus  jufte  St  le 

plus 
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plus  çonvenable  , eft  le  rachat  de  la  gabelle  annonce 
dans  l’inftru&ion , ÔC  que  le  mémoire  avoit  écarté 
comme  impraticable. 

4°.  Quon  ne  peut  pas  donner  une  réglé  fixe  £ç 
uniforme  pour  la  proportion  du  rachat  dans  chaque 
province  , parce  quelle  dépend  des  avantages  que 
chaque  province  doit  retirer  de  la  fuppreflloq  de  la 
gabelle. 

5 9.  Qu’il  n’y  a que  les  adminiftratioqs  provinciales 
St  celles  des  pays  d’états  qui  paillent  être  inftruites  des 
intérêts  des  provinces  St  des  avantages  que  le  rachat 
peut  leur  procurer,  St  que  le  roi  doit  être  fupplié  de 
vouloir  bien  faire  traiter  avec  chacune  d’elles  pour 
la  fuppreftlon  8t  le  rachat  de  la  gabelle.  ' 


SUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONDÉ.  ^ ^ 

z 3 Mars  1787. 

Xj’Avis  du  bureau  eft , qu?il  fera  norqmé  des  com- 
fniflaires  pour  rédiger  fon  arrêté  fur  le  mémoire  de 
Ja  gabelle  , qui  contiendra  des  rernercierqens  au  roj 
fur  fes  projets  de  bienfaifance  8t  de  réforme  ? le  ta- 
bleau des  inconvénient  dy  régime  actuel  , celui  des 
inconvéniens  du  régime  propofé , & qui  exprimera  lej 
vœu  pour  l’anéantiftement  total  du  régime  des  gabel- 
les fans  diminuer  les  revenus  néceftaires  â l’état. 

24  Mars. 

Le  bureau  après  s’être  livré  a l’examen  du  mé- 
moire concernant  la  gabelle  ? ne  peut  que  porter  m 
pied  du  trône  les  nouveaiix  hommages  de  fa  refp  ç- 
tueufe  reconnoiflance  pour  les  fentimens  de  bien.alr 
fençe  qui  ne  ceftent  d’aqîmèr  & mâjefté. 

IL  Parus.  || 
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Vivement  ému  des  maux  que  produit  le  régime  ac- 
tuel de  la  gabelle  , dont  le  tableau  fidele  fe  trouve  fi 
énergiquement  tracé  dans  le  mémoire , que  le  bureau 
ne  pourroit  rien  y ajouter  , il  a formé  le  vœu  le  plus 
ardent  pour  l’anéantiffement  total  du  régime  a&uel 
de  la  gabelle  \ &.  c’eft  avec  le  plus  vif  regret  qu’il  fe 
croit  dans  l’obligation  d’obferver  à fa  majefté  que  le 
plan  propofé  paroît  loin  de  remplir  fes  vues  de  juftice 
& de  bonté  \ 

i°.  Parce  qu’il  étend  à 26,000  paroiffes  ? la  partie 
la  plus  rigoureufe  du  régime  a&uel , qui  ne  porte  que 
fur  2400  : en  effet  c’eft  uniquement  dans  le  reffort 
des  greniers  d’impôts  , que  les  contribuables  répon- 
dent folidairement  d’une  charge  qui  , par  fa  nature 
d’jmpôt  de  confommation  , ne  doit  être  qu’indivi- 
duelle. 

i°.  Parce  que  dans  les  pays  de  grande  gabelle , 
l’obligation  de  lever  le  fel  de  devoir  , qui  n’eft  mainte- 
nant que  de  fept  livres  par  tête  , fe  trouveroit  portée 
à douze  livres  dans  le  nouveau  régime. 

30.  Parce  que  dans  les  pays  de  petite  gabelle  où  i! 
n’y  a ni  devoir  , ni  folidarité  , il  y auroit  dorénavant 
Fun  6c  l’autre. 

40.  Parce  que  l’arbitraire  qui  ferok  la  fuite  nécef- 
faire  de  la  répartition  ? feroit  également  une  fource 
de  furcharge  & de  procès  \ & que  fous  tous  ces  rap- 
ports le  plan  du  mémoire  fembleroit  étendre  les  maux 
auxquels  il  veut  remédier. 

5q.  Parce  que  l’impôt  de  quatre  livres  qui  fe  leve- 
roit  fur  les  feîs  de  franchife , frapperoit  néce (faire ment 
fur  toutes  les  provinces  , feroit  par  conféquent  in- 
conciliable avec  les  privilèges , 8t  la  contribution  de 
plufieurs  provinces  franches  , doublerait  Si  même 
tripleroit  dans  quelques-unes  le^prix -aétuel  des  fels , 
contre  les  intentions  de  fa  majefté  énoncées  dans  le 
mémoire. 
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6°.  Parce  que  les  avantages  qui  refteroient  affurés 
à une  compagnie  auflî  conlidérable  que  la  ferme  gé- 
nérale , qui  continueroit  nécefFairement  d’avoir  des 
étabiiflemens  formés , ne  pourroient  que  détruire  les. 
fpéculations  des  négocians , &.  que  par  conféquent  la 
concurrence  du  commerce  fur  la  vente  des  feîs  , an- 
noncée par  le  mémoire  , ne  feroit  qu’un  bienfait  illu- 
foire. 

70.  Parce  qu  enfin  il  feroit  peut  être  à craindre  que 
la  feule  idée  d’une  confommation  forcée  dans  une 
grande  partie  du  royaume,  où  elle  n’eft  pas  établie  , 
n’y  eût  tout  l’effet  d’un  nouvel  impôt  , ôc  ne  pût  par 
conféquent  y oeçafionner  une  fermentation  dange-. 
reufe. 

D’après  ces  importantes  considérations  , le  bureau 
fupplie  fa  majefté  de  vouloir  bien  , fans  fe  priver  d’un 
produit  auifi  néceflaire  aux  befoins  de  l’état , pefer 
dans  fa  fageffe  les  moyens  d’anéantir  totalement  le 
régime  a&uel  de  la  gabelle  , qui  entraîne  avec  lui 
tous  les  maux  donc  fa  bouté  délire  délivrer  fes 
peuples. 

Le  bureau , le&ure  faite  des  écIaifcifTemens  relatifs 
au  mémoire  de  la  gabelle  envoyés  par  M.  le  contrô- 
leur général , a cru  devoir  perüfter  dans  l’arrêté  qu’il  a 
pris  fur  ce  mémoire. 


BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  DUC  DE 
BOURBON. 

24  Mars  1787. 

3L*e  bureau  a fixé  les  points  fur  lefquels  dorç  portéî 
fa  délibération , ils  font  : 

iQ.  De  remercier  le  roi  de  Pinteitfiori  où  il  eft 
réformer  i’impôrde  la  gabelle  ? 

K 1 
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zç.  Dexpofèr  à fa  majefté  les  inconvéniens  di* 
plan  propofé , 

3°.  De  fupplier  fa  majefté  de  donner  inceftammetu 
une  loi , pour  convenir  cet  impôt  en  une  prédation 
en  argent  , fous  une  dénomination  qui  rappelle  l'a- 
néantifièmem  heureux  de  la  gabelle  & de  fa  régie. 

40.  De  repréfenter  à fa  majefté  qu’il  eft  important , 
fur-tout  pour  accélérer  l’époque  de  la  fuppreftion  des 
traites  dans  l’intérieur  du  royaume  , que  la  percep- 
tion de  la  contribution  pécuniaire  fubftituée  à la 
gabelle  y puifte  être  fixée  au  premier  janvier  prochain, 
& qu  a cet  effet  fa  majefié  ordonne  que  ladite  loi 
fera  exécutée  trois  mois  après  l’établiftement  des 
a Semblées  provinciales  , fixé  par  le  roi  au  premier 
c&obre  prochain  , St  que  la  répartition  en  vertu  de 
ladite  loi  fera  faite  , par  les  foins  des  états  dans  les 
pays  d’états , St  par  les  foins  des  afièmblées  provin- 
ciales dans  les  autres  provinces  , ou  pour  la  première 
année  feulement  par^  tel  autre  moyen  provisoire  que 
choifiroit  fa  majefié  , fi  les  aiïemblées  provin- 
ciales ne  fe  trouvoient  pas  , dès  cette  première 
année  , en  état  de  faire  fafiiette  St  la  répartion  de  la 
prédation  pécuniaire. 

27  Mars.  " 

Le  bureau  a arrêté  qu’il  feroit  fait  de  très-humbles 
remerciemens  à fa  majefté  , de  l’intention  où  elle  eft 
d’adoucir  les  rigueurs  St  les  injuftices  d’un  impôt  fi 
etendu  par  fa  nature  , qu’il  excede  le  produit  des  deux 
vingtièmes  ; fi  disproportionné  dans  fa  répartition  . 
qu’il  fait  payer  dans  une  province  vingt  fois  plus  qye 
dans  une  autre  5 fi  rigoureux  dans  fa  perception  , que 
fon  nom  feul  infpire  de  beffroi  \ qui  frappe  fur  une 
denrée  de  première  nécefiité  , qui  pefe  fur  le  pauvre 
prefqu’autant  que  fur  Je  riche  5 qui  prive  le  commerce 
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de  plufîeurs  branches  intéreffantes  ; qui  enîeve  à l'agri- 
culture un  moyen  falutaire  de  conferver  Tes  beftiaux  ; 
qui  5 par  Tes  frais  , diminue  une  grande  partie  du  pro- 
duit , & qui , par  l’attrait  violent  qu’il  préfente  à la 
contrebande  , provoque  les  condamnations  les  plus 
rigoureufes  & les  plus  flétriffantes. 

Mais  le  bureau  , après  avoir  difcuté  avec  la  plus 
grande  attention  le  plan  pour  la  réforme  de  cet  im- 
pôt ^ a penfé  que  ce  plan  ne  remplirait  pas  les  vues 
bienfaifantes  du  roi  , ni  les  efpérances  de  la 
nation  7 

Qu’il  détermine  fur  un  principe  incertain  la  contri- 
bution immuable  de  chaque  province  -7  que  cette  con- 
tribution eft  réglée  d’après  le  relevé  des  fournitures 
faites  aux  différentes  provinces  , par  les  greniers  de  la 
ferme  7 que  ce  relevé  embraffe  tous  les  genres  de  con- 
fommation  7 que  fa  majefté  reconnoîtra  sûrement  y 
que  dans  un  plan  qui  doit  fixer  la  mefure  d’un  impôt 
perfonnel  , on  doit  diftraire  de  l’obligation  perfon- 
nelle , celle  qui  eft  relative  à des  confommations  dont 
la  quotité  ne  peut  être  égale  pour  toutes  les  perfbn- 
nés , & qui  font  auffi  variables  que  les  facultés  , les 
befoins  ? Sc  les  caprices  même  des  confommateurs  ; 
que  les  confommations  même  de  toute  une  province 
peuvent  varier  par  différentes  circonftances , qui  fou- 
vent  ne  pourroient  fe  concilier  avec  une  contribution 
immuable  $ que  par  l’augmentation  dans  la  quotité  dii 
fel  forcé , le  nouveau  régime  aggraveroit  le  poids  de 
l’impôt  dans  les  pays  de  grande  gabelle  *7  que  le  de- 
voir de  gabelle  y étoit  fixé  à fept  livres  par  tête  9 que 
le  nouveau  régime  le  fixeroit  à une  proportion  plus 
forte  , que  les  pays  de  grande  gabelle  éprouveroient 
donc  une  furcharge  dans  une  impofidon  9 dont  la  na- 
vire la  forme  font  déjà  fi  onéreufes  pour  ces  pro- 
vinces ; 
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Que  le  nouveau  plan  tend  à introduire  dans  les 
pays  de  petite  gabelle  un  aftujettiffement  qui  leur 
étoit  inconnu  $ que  ces  provinces  n etoient  point 
foumifes  au  fel  forcé  , & que  le  feul  nom  de  fel 
forcé  y répandroit  l’alarme  5 ôc  y exciteroit  les 
plus  vives  réclamations  j qu’aucune  compenfation 
ne  pourroit  adoucir  une  pareille  obligation  $ que 
Ton  ne  fauroit  fans  danger  admettre  l’exécution 
d’un  plan  , qui  pourroit  compromettre  l’autorité  avec 
l’opinion  : 

Que  le  même  efprit  de  juftice  , qui  porte  fa  ma* 
jefté  à refpeéfer  les  droits  Ôc  la  pofieflion  des  provin- 
ces franches  ôt  rédimées  , doit  également  la  porter 
à maintenir  les  privilèges  des  provinces  exemptes  du 
fel  forcé  : 

Que  le  plan  propofé  établit  la  folidarité  pour  l’im- 
pôt du  fel  -,  que  rien  ne  répugne  plus  à la  folidarité, 
que  la  nature  d’un  impôt  qui  porte  fur  les  confomma- 
tions  individuelles  j qu’une  taxe  perfonnelle  ne  peut  de- 
venir folidaire  , que  lorfqu’elle  eft  établie  en  forme 
d’abonnement , parce  que  l’abonnement  étant  un  fou- 
lagement  pour  les  contribuables  , devient  un  intérêt 
commun  pour  eux  \ que  la  folidarité  du  fel  forcé  n’eft 
même  a&uellement  établie  que  dans  les  parties  qui 
avoifinent  les  provinces  franches  j que  la  néceflîté  de 
prévenir  les  verfemens  frauduleux  y a fait  établir 
cette  régie  dure  ôc  févere  , qu’un  régime  vicieux  dans 
fon  principe  a entraîné  des  conféquences  encore  plus 
vicieufes  \ qu’un  régime  dont  l’exercice  eft  reftraint 
aujourd’hui  à quelques  parties  de  certaines  provinces  , 
s ’étendroit  fur  la  plus  grande  partie  du  royaume  : 
Que  l’exécution  du  plan  propofé  fuppoie  des  col- 
leéfeurs  forcés  , que  ces  collecteurs  qui  font  payés 
par  la  ferme  fous  le  régime  a&uel  , le  feroient  par 
lès  contribuables  fous  le  régime  nouveau  , que  ces 
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collefteurs  fuppléeroient  à la  modicité  de  leurs  fa- 
laires  par  des  abus  qui  tourneroient  à la  charge  des 
peuples  *,  que  les  droits  attribués  aux  colleâeurs  par 
le  nouveau  régime  feroient  audi  modiques  9 6c  don- 
neront les  mêmes  abus * que  fi  l’on  vouloir  préve- 
nir ces  abus , on  feroit  forcé  d’augmenter  les  droits 
des  colleaeurs  , 6c  que  cette  augmentation  feroit  une 
nouvelle  furcharge  pour  les  contribuables  : 

Que  les  nobles  6c  privilégiés  ne  font  point  compris 
dans  la  folidarité  fous  le  régime  aauel  , 6c  qu’ils  le 
feroient  fous  le  régime  nouveau  : 

Que  le  pian  propofé  laide  toujours  fubfifter  un 
privilège  exclufif  6c  une  compagnie  intéredée  à éten- 
dre fon  privilège  $ que  la  confection  d’un  privilège 
exclu fif  pour  une  denrée  de  première  nécedité  , s’op- 
pofera  toujours  à l’extirpation  des  abus  qui  en  font  la 
fuite  nécedaire  : 

Que  l’efpérance  de  rendre  le  fel  marchand  parcît 
prefque  iilufoire  , parce  que  nul  marchand  pourra 
foutenir  la  concurrence  avec  une  compagnie  accrédi- 
tée , puidante  , 6c  en  état  de  faire  des  facrifices  pad 
fagers  pout  décourager  lecommcrce: 

Que  le  droit  de  quatre  livres  par  quintal  impofé 
fur  tous  les  fels  à l’extraâion  des  marais  falans , offri- 
roit  à la  régie  de  nouvelles  facilités , pour  étendre  9 
entretenir  , 6c  confirmer  le  privilège  exclufif  de  la 
gabelle  : 

Que  les  nouvelles  explications  communiquées  au 
bureau  le  24  de  ce  mois  , quoique  fatisfaifantes  à 
quelques  égards  , ne  paroident  pas  remédier  entière- 
ment à tous  les  inconveniens  reconnus  dans  le  plan 
Qu’elles  laident  fubfider  les  vices  edentiels  du  pro- 
jet , tels  que  le  fel  forcé  dans  une  grande  partie  du 
royaume  , la  folidarité  plus  ou  moins  étendue  , une 
compagnie  , un  privilège  exclufif , une  régie  de  gà- 
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belle  .,  avec  fous  les  malheurs  qu'elle  entraîne  - 
Qu  un  plan  imparfait  ne  ferviroit  qu’à  rendre  les 
abus  plus  dangereux  & le  mal  plus  incurable  ; * 
le  bureau  croit  devoir  rappeller  l’obfervation  très-  ufte 
conhgnee  dans  le  mémoire  fur  les  traites  ; elle  re- 
ço.t  fon  application  au  projet  de  réforme  de  gabelle- 
,1  Reformer  a demi  , c’eft  perpétuer  le  défordre  ; & 
” régler  des  effets  vicieux  , c’eft  donner  une  conftitï 
» tion  au  vice  , c eft  renoncer  à le  détruire.  « 

En  conféquetwe  des  obfervations  ci-deffus  , le  bu- 
reau  penfe  que  le  meilleur  parti  à prendre  eft  celui 
fie  convertir  1 impôt  de  la  gabelle  en  une  preftation 
en  argent , qui  en  detruifant  la  régie  rendra  le  fel  mar- 
chand  par-tout  le  royaume» 

Le  bureau  prend  la  liberté  de  propofer  ce  moyen 
■?lC  d^tant  plus  de  confiance  , qu’il  a vu  avec  faS 

Wd"  ,f3nS  6 meÎTire  d’expÜcations  communiqué 
famedi  dernier  par  Monsieur  , que  ce  plan  fe  con- 
forme aux  vues  bienfaifantes  de  fa  majefté  , qui  dans 
ledit  mémoire  indique  ia  voie  de  l’abonnement.  L’a- 
bonnement de  chaque  province  devra  repréfenter 
exadement  ce  que  le  roi  retire  en  produit  net  par  l’im- 
pôt de  la  gabelle  ; ainfi  la  connoiffance  du  montant 

î;é!e/r°dU,it  neleft  réœïraire’  & fa  majefté  eft 
ptiee  de  vouloir  bien  la  donner  à l’affemblée.  Cet 

abonnement  fera  probablement  demandé  par  les  pays 
d états  , & par  les  affemblées  provinciales  ; mais  H 
parott  convenable  de  leur  fournir  un  plan  qui  leur 
ferve  de  bafe  -,  St  qui  les  mettre  en  état  de  préfenter 
des  moyens  pour  le  perfeâionner  St  pour  l’adapter 
a leurs  localités  refpeâives.  Mais  il  ferait  nuifîble  d’at- 
tendre que  les  affemblées  provinciales  puffent  le  for- 
mer. elies-memes.  On  iaifferoit  en  attendant  fubfifter 
la  reg^  des  gabelles  , & on  ferait  obligé  de  conferver 
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Î3ans  Cette  vue  le  bureau  croît  devoir  , pour  ré- 
pondre aux  intentions  de  fa  majefté  , la  fupplier  de 
faire  travailler  à la  réda&ion  dune  loi  nouvelle  ? ôc 
de  vouloir  bien  la  faire  annoncer  à l’aflemblée  , loi  , 
qui  fans  établir  aucun  impôt  aux  falines , détruife 
jufqu  au  nom  de  la  gabelle  $ ÔC  lui  fubftitue  fous  une 
nouvelle  dénomination  qui  en  rappelle  toujours  l’heu- 
reux anéantifiement  , une  preftation  en  argent  * la- 
quelle prédation  feroit  graduée  ôc  répartie  propor- 
tionnellement à letat  ôc  aux  facultés  des  perfonnes  » 
auflî  bien  qu’à  la  mefure  du  fardeau  que  fupportent 
actuellement  les  diverfes  provinces  du  royaume  qui 
n’y  font  pas  toutes  également  ôc  uniformément  aflii- 
jetties  , ÔC  qui  toutes  doivent  fe  reifentir  du  foulage- 
inent  qu’il  eft  jufte  de  leur  accorder. 

Le  bureau  croit  de  fon  devoir  de  repréfenter  à fa 
majefté  que  pour  afturer  l’importarite  époque  de  la  fup- 
preftion  des  traites  Ôc  de  tous  les  agens  du  fifc  dans 
les  provinces  intérieures  du  royaume  , il  feroit  à dé- 
lirer que  la  perception  de  la  contribution  pécuniaire 
fubftituée  à la  gabelle  pût  être  fixée  au  premier  jan- 
vier 1788. 

fenfin  le  bureau  fupplie  le  roi  de  régler  & ordon* 
mer  que  la  répartition  de  cette  contribution  pécuniaire 
fera  toujours  faite  par  les  foins  des  états  dans  les 
pays  d’états  , St  dans  les  autres  provinces  par  les 
foins  des  affemblées  provinciales  * pour  Jefquelles  fa 
majefté  voudra  bien  faire  drefter  une  inftruétion  , 
qu’elle  daigneroit  faire  communiquer  à l’aflemblée  de 
notables.  Cette  inftru&ion  ferviroit  de  bafe  aux  af- 
femblées provinciales  , Ôc  aux  pays  detats  , pour 
demander  un  abonnement  ? ôc  dès  le  moment  ou 
fa  majefté  jugeroit  à propos  d’annoncer  fe  s intentions 
pour  la  deftru&ion  de  la  gabelle  ôc  de  fa  régie  , ÔC 
pour  letabliftement  du  fei  marchand , elle  recueille- 
toic  les  bénédictions  de  fes  peuples* 
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BUREAU  DE  MONSIEUR  LE  PRINCE  DE 
CONTY. 

27  Mars  1 787. 

JLe  bureau  •,  apres  avoir  examiné  pendant  plufieurs 
féances  le  mémoire  concernant  la  gabelle  , s’emprefie 
de  rendre  hommage  à Ip  bonté  du  roi , qui  ne  lui  a 
pas  permis  de  voir  fans  attendrifiement  les  maux 
qu  entraîne  1 impôt  fur  le  fel  ? ÔC  dont  lenormité  eft 
exprimée  avec  une  énergie  fi  touchante  dans  le  préam- 
bule du  mémoire. 

Le  devoir  du  bureau  a été  d’examiner  fi  le  projet 
remplifioit  les  vues  bienfaifantes  de  fa  majefté  , d’en 
balancer  les  avantages  St  les  inconvéniens  9 St  de  fou- 
mettre  enfuite  fon  opinion  à la  fagefte  d’un  fouverain 
qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  fon  peuple. 

La  fuppreftîon  de  cette  foule  d’employés  dont  la 
dureté  ajoute  à celle  de  l’impôt  même  \ l’extin&ion 
de  la  contrebande  qui  enleve  à l’état  des  citoyens 
utiles  , St  les  expofe  à des  peines  dont  la  rigueur  n’a 
nulle  proportion  avec  le  délit  j le  foulagement  des  con- 
tribuables par  la  diminution  annoncée  fur  le  prix  du  fel 
& de  fa  quantité  \ la  facilité  enfin  de  fe  procurer  en 
franchife  tout  l’excédent  du  fel  obligé  5 ce  font  les 
principaux  avantages  qui  paroifient  réfulter  du  plan 
propofé  à l’examen  du  bureau  : mais  en  faifànt  les 
voeux  les  plus  ardens  pour  la  réforme  d’un  impôt  que 
l’on  peut  appeller  une  calamité  publique  , le  bureau 
n’a  pu  fe  diflimuler  les  obftacles  que  rencontreroit 
l’exécution  du  plan  ? tel  qu’il  eft  détaillé  dans  le 
mémoire. 

Soumettre  î’univerfalité  des  pays  de  grande  & petite 
gabelle  ôc  de  gabelle  locale  au  fel  de  devoir , tandis 
que  cette  obligation  eft  dans  ï état  préfent  limitée  aux 
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pays  de  grande  gabelle  : porter  à plus  de  moitié  en 
C la  quantité  par  tête  de  fel  obligé  dans  toutes  les 
provinces  non  franches  ou  non  redimees  , tandis  que 
dans  les  pays  les  plus  rigoureufement  traites , la  quan- 
tité de  fel  de  devoir  n'excede  pas  aujourdhui  fept 
livres  par  tête  ; établir  dans  l’intérieur  de  toutes  les 
communautés  de  la  partie  du  royaume  foum.fe  à la 
gabelle,  une  folidarité  qui  nexifte  que  dans  le  pays 
très-circonfcrits  voifins  de  ceux  de  franch.fe  ; Solidarité 
qui  de  quelque  maniéré  qu’on  1 envifage  feroit  reflue 
néceflairement  les  non  valeurs,  les  cotes  non  payâtes, 
fur  les  habitans  qui  auroient  déjà  acqmtte  les  leur  , 
folidarité  qui  forceroit  les  citoyens  à exercer  entreux 
les  mêmes  contraintes  , les  memes  executions  , que 
fous  le  régime  aduel , & plus  dangereuses  encore  , en 
ce  quelles  fomenteraient  des  haines , des  ammof.tes 
inteftines , qu’il  eft  toujours  de  la  fagefie  du  gouverne- 
ment de  prévenir  j établir  à l’extraâion  des  marais 
falans  un  impôt  de  quatre  livres  par  quintal  de  fel , 
impôt  toujours  fufceptible  d’accroilfemens  , qui  rap- 
pellerait fans  ceffe  ÔC  au  gouvernement  & aux  peu- 
pies  le  fouvenir  & la  poffibilité  de  renouveller  une 
impofition  que  fa  majefté  veut  détruire. 

Préfenter  comme  poflible  l’exiftence  dun  com- 
merce de  fel  libre  , c’eft  préfenter  l’apparence  pour  la 
réalité.  Il  n’eft  aucun  négociant  afîez  imprudent  pour 
ofer  entrer  en  concurrence  avec  le  fife , & cette  pré- 
tendue concurrence  dégénérerait  par  le  fait  en  privi- 
lège exclulîf  pour  la  ferme  générale.  , , 

Le  bureau  a été  tellement  frappe  de  ces  inconve- 
niens  , qu’il  craindrait  que  la  majeure  partie  des  pro- 
vinces alîujetties  à la  gabelle  ne  trouvât  le  nouveau 
régime  plus  infupportable  encore  que  le  premier  , ÔC 
que  fon  exécution  ne  rencontrât  des  difficultés  infur- 
montables. 
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faFès  ces  refléxionsque  le  bureau  o fe  repré- 
senter tres-humblement  à fa  majefté  , que  tout  projet 
de  fimple  reforme  de  la  gabelle  ne  remplira  jamai 
complètement  les  vues  bienfaifantes  quPelle  daSe 

rnTr°!!,Cerri|qUe  3 fuPPreffion  totale  & abfolue  lui  pa- 
rott  la  feule  voie  propre  à alTurer  le  bonheur  de  là 
génération  prefente  & celui  des  générations  futures  • 

SeTne  ^ ^ ^ ™"alifero* 

fon  régné  ; que  le  bureau  ne  peut  que  s’en  rapporter 

«me; d'“  rrap'a' 
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po/nb.lite  n a peut-être  pas  été  fuffifamment  difcutée 
dans  le  mémoire;  que  quel  que  foit  le  plan  auquel  U 
plaira  a fa  majefte  de  fe  fixer , elle  eft  fuppliée  d’en 
faire  la  première  matière  des  délibérations  des  pays 

gabelle * * * * *  & * ,d  a.dmlni^rations  provinciales  , fournis  à la 
gabelle  , de  leur  referver  même  la  faculté  de  lui  pré- 
senter tout  autre  plan  qu’ils  croiroient  plus  analogue 
a leur  lituation , Sc  qui  remplacent  le  même  objet8 


bureau  de  monsieur  le  duc  de 
PENTHIEVRE. 
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JL-E  bureau  ayant  achevé  l’examen  6c  la  difculfion 
du  mémoire  fur  la  gabelle  , a arrêté  de  mettre  fous 
les  yeux  de  fa  majefté  les  obfervations  fuivantes  : 

ftUS  de^r0"s.v,vement  que  (a  majefté  daigne 
manifefter  tout  de  fuite  à la  nation  fes  intentions  bfen- 

ftiftntes  par  une  loi  enregiftrée  dans  toutes  fes  cours  , 

& que  1 époque  ou  le  régime  aftuel  doit  ceffer  ne  foit 

reculee  , qu  autant  qu’il  fera  néceflaire  pour  préparer 

ts?rgÆXéCUti0n  f3  ^ aura  déterminé 
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2°.  On  ne  peut , ainfi  que  fa  majefté  Ta  penfé  , 
efpérer  le  fuccès  d’aucun  plan  nouveau  , qu’au  tant 
qu’il  aura  pour  bafe  letabliflement  des  adminiftrations 
provinciales  , & que  l’exécution  leur  en  fera  & de- 
meurera confiée  : 

3°.  En  conféquence  , il  eft  très-important  que  fa 
majefté  veuille  bien  faire  çonnoître  fes  intentions  ôC 
avoir  égard  aux  deux  conditions  que  l’affemblée  paroît 
avoir  d’un  commun  accord  envifagées  comme  eftentielles 
pour  remplir  les  vues  d’utilité  publique  que  fa  majefté 
s eft  propofées  : la  première  , eft  l’admiftion  diftin&e 
dans  une  proportion  convenable  , des  ordres  du 
ciergé  , de  la  nobielle , & du  tiers-état  : la  fécondé  , eft 
ie  pouvoir  exécutif  fous  l’autorité  du  confeilduroi  ,pour 
la  répartition  & perception  des  impôts  9 la  diftribution 
des  charges  publiques  , la  dire&ion  des  travaux  ôC 
chemins  , & autres  objets  qui  pourront  être  confiés  par 
le  confeii  auxditeS  adminiftrations  , le  tout  fans  pré- 
judice de  l’infpeôion  des  commiffaires  départis  dans 
les  provinces. 

4°.  Les  deux  conditions  fufdites  parodient  tellement 
eftentielles , que  fans  elles  on  ne  pourroit  efpérer  aucun 
fuccès  defdites  adminiftrations , & les  intentions  bien- 
faifantes  de  fa  majefté  ne  feroient  pas  remplies.  , 

5°.  Les  moyens  propofés  pour  changer  le  régime 
aéfuel  de  la  gabelle  préfentent  des  inconvéniens  qui 
font  préfumer  que  la  fageffe  du  roi  ne  les  adoptera 

Pa% 

Le  premier  , eft  de  conferyer  la  bafe  & pour  ainft 
dire  toutes  les  ramifications  du  régime  a&nel,en  forte 
qu’il  refteroit  toujours  aux  peuples  l’inquiétude  de  voir 
renaître  les  maux  dont  ils  gémiffent , & dont  le  roi 
veut  les  délivrer  } on  verroit  en  effet  la  ferme  générale 
conferver  fes  parais , fes  magafins , fes  greniers  * on 
la  verroit  chargée  j comme  aujourjihui  9 du  foin  dap- 
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provifîonner  toutes  les  provinces , foit  en  Tel  de  devoir 
foitenfel  de  franchife  5 on  verroit  déplus  un  nouvel 
impôt  mis  fur  les  Tels  à l’extraâion  des  marais  , impôt 
qui  pourrait  devenir  dans  la  fuite  le  principe  des 
accroiftemens  les  plus  onéreux. 

,,^efec?nd  ’ eft  de  Porter  dans  les  provinces  où  le 
débit  du  feln’eft  pas  forcé,  le  régime  rigoureux  réfervé 
jufqu’à  préfent  par  une  forte  de  néceffité  aux  pays 
appel  lés  pays  d'impôt ; 8c  il  ferait  à craindre  que  les 
peuples  des  provinces  où  le  régime  de  vente  volontaire 
a lieu , 8i  fur-tout  ceux  des  provinces  de  petite  gabelle 
ne  fe  cruirent  plus  maltraités  qu’ils  ne  le  font  au- 
jourd’hui. 

Le  troilieme  , eft  que  1 impolition  de  quatre  livres 
par  quintal  à l’extraâion  des  marais  ferait  d’une  per- 
ception très- difficile  8c  d’un  produit  douteux  pour  le 

Le  quatrième  , eft  que  cet  impôt  de  quatre  livres 
renchérirait  le  fe  1 de  franchife  , troublerait  les  proprié- 
taires riverains  de  la  mer  dans  la  libre  jouiilance  de 
l’eau  de  mer  , Si  nuirait  à la  multiplication  des  marais 
faJans. 

Le  cinquième  , eft:  que  ledit  impôt  de  quatre  Jiyres 
donnerait  lieu  à la  contrebande  , aux  failles , confifca- 
tions , prifons  , 8i  peines  affliétives , que  la  bonté  du 
roi  veut  rendre  inutiles  ,8c  inapplicables. 

Le  lîxieme  , eft  que  le  peuple  Si  fur-tout  la  partie 
la  plus  pauvre  8c  la  plus  nombreufe  , pouvant  fe-prq- 
curer  au  prix  marchand  du  fel  de  franchife  , le  pré- 
férera toujours  au  fel  d’impôt , 8i  qu’il  faudra  multi- 
plier fans  mefure  les  contraintes  Si  failles  mobiliaires 
pour  le  forcer  â acquitter  cette  obligation  ; qu’enfin  le 
moyen  propofé  annonce  une  folidarité  effrayante , n’é- 
tant pas  jufte  qu’un  impôt  dont  la  nature  eft  d’être 
réparti  par  tête , devienne  folidaire  dans  la  maniéré  de 
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l’acquitter.  Lorlqu’en  effet  un  habitant  auroit  été  taxé 
à la  quantité  de  fel  qu’on  auroit  jugé  être  analogue  à 
fa  confommation  , il  ne  devroit  jamais  être  expofe 
à payer  la  dette  du  fel  pour  les  négligens  ôc  les 

insolvables.  . 

Au  furplus  , le  plan  propofé  n’eft  qu’une  maniéré  de 
fubftituer  un  impôt  en  argent  à la  méthode  a&ueile. 

6°.  Il  paroît  donc  plus  expédient  , pour  remplir  les 
vues  de  fa  majefté , & pour  le  bonheur  des  peuples , 
d’anéantir  tout  à fait  & dans  toutes  fes  branches , le 
régime  aauel  de  la  gabelle , & toute  imposition  fur  le 
fel  , en  répartiffant  fur  chacune  des  provinces , ainfi 
que  fur  les  quatre  villes  nommées  en  particulier  dans 
le  mémoire  , & en  proportion  de  leur  population 
combinée  avec  leur  confommation  aéhielle  , le  mon- 
tant net  de  ce  que  produifent  aujourd’hui  les  impor- 
tions fur  le  fel  dans  chacune  defdites  provinces , toutes 
charges  déduites,  au  tréfor  royal. 

y0.  D’après  des  calculs  très-vraifemblables  , il 
paroît  que  la  preftation  en  argent  à établir  pour  le 
rachat  de  la  gabelle  , n’étant  eftimée  dans  les  pays  de 
gabelle  qu’en  repréfentation  d’une  quotité  moyenne  de 
huit  livres , ou  tout  au  plus  de  huit  livres  & un  quart  de 
fel  , par  individu  au-deftus  de  huit  ans  , fuivant  les  prix 
aciuels  dans  chaque  province , dédudion  faite  des  frais 
d’achats  & de  voitures,  elle  fufhroit  pour  procurer 
une  entière  indemnité  au  tréfor  royal  , en  y ajoutant 
une  preftation  en  argent  à acquitter  également  à 
titre  de  rachat  par  toutes  les  provinces , en  proportion 
des  droits  auxquels  eft  aujourd’hui  affujem  le  fel  quelles 
confomment , & qu’on  avoir  projené  de  faire  repré- 
fenter  par  l’impôt  uniforme  de  quatre  livres, 

8°.  Il  conviendroit  en  confequence  que  les  admmif- 
trations  provinciales  fulfent  chargées  de  diriger  incef- 
famment  la  confeftion  dans  chaque  paroifte  d’un  rôle 
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particulier  pour  Je  rachat  du  fel,  dans  lequel  rôle , les 
habttans  feraient  compris  à raifon  de  leur  confnmL 
habituelle , Bi  «prèau™  çlJïZiïtZZ 
pr.nc.pes  ferment  déterminés  fousi’autorité  du  roi  par 
les  adminjftrations  provinciales.  ■ ■ 

9°.  IJ  paraît  convenable  que  Jes  eccléfiaftiques  8e 
les  nobles  ne  fo.ent  point  taxés  dans  Jes  rôles  des  pa- 
roles , mais  dans  des  rôles  particuliers  qui  feront  ar- 
retes  par  les  admimftrations  provinciales  ou  leurs  bu- 
reaux  intermediaires.  u 

IG0.  Cette  preftation  en  argent  confervanr  la  déno- 
mination de  rachat  du  fe|  , ô{  procurant  l'anéantille- 

Sersàtf  & b??' 5 aaUe!  ’ la  fuPPreffion  des  gre- 
niers a fel  , 8e  la  liberté  ent.ere  du  commerce  du  fel 

éloignera  pour  jamais  de  l’efprit  des  peuples  l'appré- 

StetSe,''""™  * *»'  * 

n°.  On  ne  doute  pas  que  fa  majefté  adopte  un 
plan  de  cette  nature  , elle  ne  daigne  prendre  des  me- 
fures  efficaces  pour  les  indemnités  ou  rembourfemens 
que  feront  dans  les  cas  de  réclamer  divers  corps  ou 
particuliers , fo.t  à raifon  de  propriétés  particulières , 
/bit  a raifon  de  leurs  charges  ou  offices.  9 

il0.  Sans  doute  il  ferait  délîrable  que  la  fîruation 
des  finances  permit  a fa  majefté  d’alléger  le  fardeau 
ladite  împo  mon  ; mais  du  moins  en  attendant  des 
circonftances  plus  heureufes,  les  peuples  bénéficieront 
de  tous  les  fra.s  de  1 adminiftration  aftuelle  , &.  béni 
ront  fa  majefté  d’avoir  bien  voulu  les  délivrer  d’un 
joug  ü onéreux. 

i3°.  Sa  majefté  fera  fuppliée  de  vouloir  bien  faire 
Communiquer  à l’affemblée  le  projet  de  la  nouvelle 
loi , qu  elle  fe  propofe  de  rendre  fur  cet  objer, 

FIN. 


